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AVANT-PROPOS. 


Les  inquiétudes  ,  bien  naturelles  sans 
doute  y  mais  véritablement  exagérées^  qui 
se  sont  répandues  à  Paris  et  dans  les  pro- 
vinces ,  lorsque  les  communications  du 
ministère  ont ,  dans  le  mois  de  j  uillet  der- 
nier ,  fait  connaître  la  situation  des  finan- 
ces du  royaume,  m'ont  porté  à  croire  que 
le  rapprochement  de  Fétat  financier  des 
principales  puissances  de  l'Europe  avec 
celui  de  la  France  ne  pourrait  que  con- 
tribuer à  rassurer  les  esprits.  Si  le  spec^ 
tacle  d'un  mal  plus  grand  qui  existe  ailleurs 
ne  diminue  pas  en  réalité  celui  qu'on  éprou- 
ve, la  comparaison  que  l'on  fait  de  l'un 
et  de  l'autre,  est  un  premier  adoucisse- 
ment qui  dispose  à  croire  à  la  facilité  du 
remède.  En  m'occupant  de  la  recherclie 
des  matériaux  nécessaires  pour  établir 
l'avantage  relatif  de  notre  position  sous 
ce  point  de  vue ,  j'ai  été  conduit  insensi- 
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blement  à  examiner  aussi  la  situation  de 
la  France  sous  les  autres  rapports  ^  dont 
l'ensemble  constitue  la  force  ou  la  faiblesse 
des  Etats.  Le  premier  travail  qui  m'occu- 
pait s'est  trouvé  n'être  alors  que  l'une 
des  parties  d'un  travail  plus  étendu  ,  dont 
j'ai  senti  toute  la  difficulté,  mais  dont  il 
an'a  paru  que  l'exécution  devrait  produire 
un  effet  utile.  Chacune  des  questions  que 
j'ai  traitées^  aurait  demandé  une  attention 
exclusive ,  et  aurait  pu  former  seule  un 
corps  d'ouvrage  à  part  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  leur  réunion  en  un  seul  faisceau  a 
le  mérite  de  présenter  à  la  fois  tous  les  élé- 
mens  dont  se  compose  la  puissance  et 
d'empêcher  l'imagination,  rassurée  sur  un 
point,  de  conserver  sur  d'autres  des  crain- 
tes vagues  et  indéterminées.  En  toute  po- 
sition ,  quel  que  soit  l'abîme  ouvert  de- 
vant nous  ,  c'est  un  acte  de  prudence  de 
commencer  par  en  mesurer  la  profondeur. 
Cet  effort  est  presque  toujours  récompensé 
par  le  plaisir  de  connaître  que  la  peur 
avait  créé  des  fantômes  ou  supposé  aux 
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ombres  qui  nous  effrayaient,  un  degré  de 
consistance  qu'elles  n'avaient  pas. 

La  première  partie  ,  destinée  à  offrir 
notre  situation  financière  comparativement 
a  celle  des  autres  grandes  puissances  euro- 
péennes, n'est  qu'un  exposé  de  faits  dont  la 
seule  énonciation  porte  avec  elle  ses  consé- 
quences. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  la  se- 
condepartie,  qui  apour  objet  l'appréciation 
de  notre  état  militaire.  Tout  consiste  à 
peindre  ce  qui  est.  Je  n'ai  eu  qu'à  tracer  un 
tableau  dont  personne  ne  pourra  mécon- 
naître la  vérité. 

Les  deux  dernières  parties  roulent,  au 
contraire  ,  sur  des  objets  extrêmement 
susceptibles  de  discussion  :  c'est  une  raison 
de  plus  pour  en  faire  le  sujet  d'un  sérieux 
examen. 

Lorsqu'en  considérant  notre  situation 
politique  à  l'égard  des  diverses  puissances, 
il  m'arrivera  de  chercher  à  établir  qu'il 
convient  à  la  France  de  suivre  telle  ou 
telle  marche,  je  n'entends  rien  de  plus. 
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sinon  qu'en  prenant  pour  base  les  faits 
connus,  en  partant  des  données  que  fournit 
la  notoriété  publique ,  mes  raisonnemens 
me  conduisent  à  telles  ou  telles  conclu- 
sions. Il  se  peut  que  les  données  sur  les- 
quelles je  m'appuie  ne  soient  pas  exactes; 
que  mes  conclusions  ne  soient  pas  justes. 
Je  suis  loin  de  prétendre  que  mes  idées 
soient  aveuglément  accueillies.  Mon  désir 
est  d'appeler  les  recherches  des  hommes 
éclairés  sur  ces  importantes  questions.  Il 
est  essentiel  qu'elles  soient  envisagées  sous 
leurs  divers  aspects,  de  manière  que  la 
nation  puisse  établir  son  jugement  avec 
connaissance  de  cause  ;  qu'elle  soit  en 
état  d'apprécier  les  actes  du  gouvernement 
à  l'extérieur  et  qu'il  se  forme  une  opinion 
nationale  qui  indique  elle-même  au  minis- 
tère la  conduite  que  prescrit  le  véritable 
intérêt  de  la  France.  Cette  étude  est  indis- 
pensable chez  un  peuple  qui  a  un  gouver- 
nement représentatif,  parce  que,  malgré 
les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  , 
qui  laissent  au  roi  le  droit  de  déclarer  la 
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guerre  et  de  faire  des  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce,  la  nation,  de  son 
côté,  par  le  droit  qui  n'appartient  qu'à 
elle  de  voter  les  impôts ,  a  toujours  le 
pouvoir  indirect  de  prévenir  ou  de  faire 
cesser  une  guerre  dont  le  commencement 
ou  les  suites  ne  seraient  pas  conformes  à 
son  intérêt  ;  parce  que,  à  l'égard  des  traités 
d'alliance  et  de  commerce  ,  bien  que  le 
droit  de  les  conclure  soit  aussi  réservé  au 
roi ,  c'est  toujours  aussi  un  droit  et  sur- 
tout un  devoir  pour  la  chambre  des  dé- 
putés et  pour  la  chambre  des  pairs  de  faire 
parvenir  au  trône  de  justes  représentations 
dans  le  cas  ou  des  traités  défavorables 
viendr.aient  compromettre  la  sûreté  de 
TEtat  ou  sa  prospérité. 

Peut-être  la  dernière  question  est-elle  la 
plus  délicate  de  toutes.  L'objet  général  que 
j'ai  en  vue  étant  de  constater  l'ensemble 
de  la  situation  de  la  monarchie  dans  les 
huit  premiers  mois  qui  ont  suivi  l'heu- 
reux retour  de  la  famille  des  Bourbons , 
j'ai  dû  y  faire  entrer ,  comme  un  de  ses 
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élémens  principaux ,  un  aperçu  fidèle  de 
Fétat  de  l'opinion  publique.  J'ai  d'abord 
hésité  à  toucher  une  partie  aussi  sensible. 
Enyportantunregard  attentif  J'ai  reconnu 
que  le  mal,  s'il  existe  ,  se  borne  à  la  su- 
perficie ,  tandis  que  la  masse  est  saine  et 
pure.  L'opinion  est  un  être  moral  qui  a , 
pour  ainsi  dire,  ses  maladies  particulières; 
mais ,  comme  ces  maladies ,  qui  se  com- 
posent de  préjuges  et  d'idées  fausses,  soit  sur 
des  questions  politiques,  soit  sur  des  intérêts 
personnels,  n'altèrent  point  la  droiture  ni 
la  pureté  du  cœur ,  je  n'ai  pas  craint  de 
signaler  ces  vices  de  l'esprit  en  respectant 
d'ailleurs  le  caractère  des  individus. 

Au  lieu  des  bannières  diverses  qu'on 
élève  sans  cesse  an  milieu  de  la  société,  je 
n'en  reconnais  qu'une  seule  sous  laquelle 
je  vois  rangés  les  hommes  de  bien  de  tou- 
tes les  classes.  Unis  par  les  sentimens,  ils^ 
semblent  divisés  par  les  opinions  ;  mais 
cette  division  elle-même  est  beaucoup  plus 
apparente  que  réelle.  Le  grand  intérêt  du 
gouvernement  est  de  les  empêcher  de  se 
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heurter  entre  eux  :  c'est  ce  que  fera  la  main 
prudente  et  ferme  d'un  monarque  qui  ne 
peut  qu'aimer  également  tous  ses  sujets,  et 
dont  l'équitable  impartiali lé,  répandant  ses 
bienfaits  sur  tous  ceux  qui  en  sont  dignes^ 
à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent^  ne 
laissera  de  rivalité  entre  les  divers  partis 
que  celle  de  le  bien  servir. 

Le  lecteur  fera  de  lui-même  une  réflexion 
toute  naturelle  sur  cet  ouvrage.  Il  jugera 
sâns  peine,  d'après  l'importance  des  ques- 
tions que  j'ai  traitées^  que,  pour  porter  ce 
travail  à  un  certain  degré  de  perfection,  il 
aurait  fallu  y  consacrer  plus  de  temps  que 
je  n'ai  pu  le  faire;  pour  gagner  un  peu  en 
correction,  j'aurais  perdu  l'avantage  de  Fà- 
propos.  La  troisième  partie  présente  la  si- 
tuation politique  de  la  France  dans  un 
temps  déterminé,  dans  l'intervalle  de  la 
paix  de  Paris  aux  arrangemens  de  Vienne; 
pour  qu'elle  ait  quelque  intérêt,  il  convient 
de  n'en  pas  trop  retarder  la  publication. 
Cependant,  quand  même  l'état  de  choses 
que  j'ai  décrit  prendrait  bientôt,  ou  aurait 
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déjà  pris  une  autre  forme,  l'exposé  que 
j'en  ai  fait  serait  toujours  vrai  en  le  rappor- 
tant à  l'époque  à  laquelle  il  appartient. 

L'urgence  est  plus  grande  encore  à  l'é- 
gard de  l'un  des  objets  sur  lesquels  roule 
la  quatrième  partie ,  l'état  moral  de  la 
France.  Mes  observations  sur  cette  ques- 
tion intéressante,  déjà  terminées  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  renfermaient  des  idées  qui 
étaient  presque  neuves  en  ce  sens  qu'on  les 
entrevoyait  à  peine  dans  les  écrits  publies 
alors.  Depuis ,  on  est  revenu  insensi- 
blement à  un  plus  noble  langage  ;  la 
plainte  adoucit  ses  expressions;  la  haine 
même  s'exprime  avec  moins  d'amertume; 
les  honnêtes  gens  se  pénètrent  mieux  cha- 
que jour  des  véritables  sentimens  du  roi; 
enfin,  la  voix  des  passions  n'étoulfe  plus  en- 
tièrement celle  de  la  sagesse.  M.  de  Cha- 
teaubriand surtout  a  prêté  à  la  raison  tous 
les  charmes  d'une  éloquence  persuasive. 
Comment  se  hasarder  maintenant  sur  la 
iuême  route?  Je  m'étais  mis  en  marche  l'un 
lies  premiers;  mais  je  n'étais  pas  armé  à 
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la  légère  :1a  pesanteur  de  mon  bagage  a  re- 
tardé ma  course,  et  maintes  personnes  par- 
ties plus  tard  arrivent  au  but  avant  moi. 
Cependant  si  la  vérité  est  une,  les  formes 
sous  lesquelles  on  peut  la  produire  sont 
infinies;  il  est  en  outre  difficile  que,  dans  les 
choses  qui  paraissent  se  ressemblerleplus,  il 
n'y  ait  pas  encore  des  différences  essentielles. 
En  expliquant  à  merveille  comment  tout 
doit  être,  M.  de  Chateaubriand  trouve  en 
général  que  tout  est  déjà  ainsi.  C'est  le  privi- 
lège d'une  imagination  vive  dont  le  prisme 
heureux  lui  montre  ce  qu'il  veut  voir, 
donne  aux  objets  la  couleur  qui  le  flatte, 
et  lui  fait  prendre  ses  désirs  pour  des  faits. 
Après  ce  premier  mouvement,  M.  de  Cha- 
teaubriand semble  se  défier  lui  -  même  de 
ses  propres  assertions,  et  il  se  met  à  prê- 
cher les  hommes  qu'il  nous  avait  montrés 
d'abord  comme  convertis.  En  regrettant 
avec  eux  les  pertes  qu'ils  ont  faites,  il  leur 
expose  les  avantages  qui  leur  sont  offerts 
en  échange.  La  forme  est  ingénieuse  et  les 
raisonnemens  sont  justes.  Il  n'y  a  qu'un 


(  ^^iv  ) 

vœu  à  former,  c'est  que  sa  doctrine  se  ré- 
pande, germe  et  fructifie.  J'aime  aussi  à  me 
représenter  notre  situation  morale  sous  un 
jour  favorable;  mais  je  tâche  de  ne  point 
aller  au-delà  du  vrai.  Quelques  traits 
échappés  à  M.  de  Chateaubriand  nous  la 
montrent  tout-à-fait  en  beau;  il  me  semble 
qu'il  en  a  fait  le  roman  :  je  crois  en  avoir 
fait  l'histoire.  Au  reste,  si,  en  me  bornant 
à  la  réalité  sansornemens  et  sans  illusions, 
je  trouve  que  l'état  de  l'opinion,  tel  même 
que  je  le  vois,  présente  de  solides  motifs 
de  satisfaction  et  de  confiance,  il  est  évi- 
dent que  des  suppositions  plus  riantes  ne 
font  qu'appuyer  mes  raisonnemens  et  dou- 
bler la  force  de  mes  conclusions  . 


FIN  DE  l'avant -PROPOS. 
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INTRODUCTION. 

Huit  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  que  la  plus 
miraculeuse  des  catastrophes  a  rendu  le  repos 
au  monde ,  en  rendant  à  la  France  la  famille  de 
ses  rois.  Dans  ce  court  intervalle,  tout  a  changé 
de  face  :  la  nouveauté  de  notre  situation  nous  a 
d'abord  étonnés  nous-mêmes.  Un  calme  inaccou- 
tumé forme  le  plus  élrange  contraste  avec  la 
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vialente  agitation  à  laquelle  il  succède  ,  et  iiou£» 
fait  goûter  un  charme  presqu'incomiu  ,  dont  le 
prix  ne  peut  que  s'accroître  par  sa  durée.  On 
s'enhardit  à  compter  sur  le  lendemain  •  et  le 
crédit  public ,  malgi'é  quelques  variations  inévi- 
tables j  a  éprouvé  l'heureuse  influence  de  ce  re- 
tour de  sécurité.  A  l'aspect  d'un  changement  si 
prompt ,  tout  en  jouissant  du  bien-être  actuel , 
j'ai  voulu  m' assurer  si  la  tranquillité  douce  à  la- 
quelle on  se  livre  ,  n'était  pas  plutôt  un  bonheur 
inspiré,  qu'une  confiance  réfléchie.  Mes  recher- 
ches m'ont  convaincu  qu'elle  est  le  résultat  d'un 
jugement  éclairé  ,  qui  repose  sur  les  fondemens 
les  plus  solides  ;  que  la  France  ,  malgré  son  épui- 
sement momentané  ,  renferme  à  la  fois  dans  son 
sein  des  germes  précieux  de  fécondité,  dont  le 
développement  peut  porter  au  plus  haut  point  sa 
richesse  intérieure  ;  et  des  principes  de  force , 
capables  de  la  maintenir  sur  la  première  ligne 
des  grandes  puissances  ,  d'où  Tamour-propre 
national  a  pu  craindre  un  instant  de  la  voir  des- 
cendre. 

Les  gouvernemens  ne  sont  pas  des  corps  isolés 
que  l'on  puisse  juger  séparément.  Ces  tic  rapport 
de  la  prospérité  d'un  gouvernement  a  celle  d'un 
autre,  qui  donne  la  mesure  de  la  prospérité  de 
chacun.  Le  seul  moyen  de  bien  apprécier  leur 
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positiôn,  est  de  la  comparer  à  celle  dés  puissances 
de  même  ordre.  Ce  parallèle  m'a  conduit  aux 
conclusions  les  plus  satisfaisantes.  Tout  homme 
de  bon  sens  qui  voudra  se  donner  la  peine  de 
suivre  cet  examen,  partagera  ma  conviction. 

Certes ,  la  France  ne  peut  pas  se  réjouir  de 
l'état  de  souffrance  et  de  misère  auquel  sont 
réduites  presque  toutes  les  nations  européennes , 
puisque  cet  état  même  est  cotnme  un  reproche 
vivant ,  qui  rappelle ,  avec  le  souvenir  de  ses 
succès  prodigieux  5  les  prodigieux  abus  de  la 
victoire  ;  mais  les  actes  des  gouvernemens  ne 
sont  pas  les  crimes  des  peuples.  Quoique  les  en- 
treprises militaires  ou  politiques  d'un  cabinet, 
soient  en  elles-mêmes  répréhensibles  et  con- 
damnables, le  peuple,  qui  croit  y  voir  le  véri- 
table intérêt  de  l'état,  ne  trouve  pas  moins  dans 
leur  exécution  la  juste  moisson  de  gloire  due  à 
son  courage ,  à  son  dévouement  et  à  ses  sacri- 
fices. Les  sujets  méritent  la  couronne  civique  , 
tandis  que  l'histoire  j  et  même  l'opinion  contem- 
poraine ,  marquent  du  sceau  de  la  réprobation  le 
chef  suprême  qui  a  fait  servir  à  un  si  fatal  usage, 
toutes  les  qualités  et  toutes  les  vertus  d'une  na- 
tion loyale  et  magnanime:  Entraînée  ainsi  dans 
une  fausse  route  par  les  gouvernemens  succes- 
sifs j  qui  ont  disposé  de  sa  population  et  de  ses 
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moyens ,  la  France  a  malheureusement  prêté  son 
nom  à  des  événemens ,  dont  toutefois  la  respon- 
sabilité efFeeLive  ne  doit  pas  être  pour  elle.  11 
n^est  pas  une  seule  contrée  du  continent ,  sur  la- 
quelle 5  à  la  suite  de  nos  avantages  militaires ,  il 
n'ait  été  établi  un  système  régulier  d'exaction , 
comme  un  droit  résultant  de  la  possession  obte- 
nue par  la  conquête.  Cette  exaction  ,  d'ailleurs 
accompagnée  de  formes  légales ,  n'en  avait  que 
plus  d'activité  pour  faire  arriver  au  trésor  fran- 
çais toutes  les  richesses  des  pays  occupés.  La 
création  de  ce  système  fut  une  suite  de  la  nature 
nouvelle  des  premières  guerres  que  la  France 
avait  eues  à  soutenir  pendant  sa  courte  existence 
comme  république.  Sans  nous  piquer  de  faire 
revivre  les  vertus  austères  de  Rome,  noiis  avions 
aisément  pris  quelques-unes  de  ses  habitudes , 
celle  surtout  de  piller  les  provinces  conquises  (i). 

(i  )  Ou  n'a  pas  l'intention  de  faire  ici  honneur  au  gôùf  ër- 
nement  monarchique  d'un  désintéressemeiit  qtti  n'est  ^as 
pkis  dans  ses  mœurs  qu'il  n'était  dans  celles  des  Româins. 
Trop  de  témoignages  historiques ,  et  même  certains  pavil- 
lons de  nos  boulevarts  déposeraient  contre  cette  assertion  ; 
mais,  du  moins  ,  dans  les  guerres  des  monarchies  de  l'Eu- 
rope entr'elles,  la  fiscalité  de  la  victoire  ne  s'exerce  guère 
qu'au  profit  des  commandans  en  chef,  tandis  que  dans  ûn> 
prétendue  république  ,  telle  que  nous    l'avons  tue  eh 
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Le  gouvernement  sentit  la  nécessité  d'arrêter  des 
désordres  qui  ne  servaient  qu'à  former  quelques 
fortunes  particulières.  Il  mit  ses  soins  à  faire 
tourner  au  profit  de  l'état  les  ressources  des  pays 
vaincus.  Cette  marche,  déjà  adoptée  par  l'autorité 
temporaire ,  qui  a  figuré  en  France  sous  le  nom 
de  Directoij:e  exécutif ,  convenait  bien  mieux 
encore  au  gouvernement  d'un  seul.  Le  tort  de 
celui-ci  a  été  de  donner  trop  d'extension  à  ce 
droit  fatal  de  nourrir  la  guerre  par  la  guerre; 
droit  dont  l'usage  ne  peut  être  considéré  comme 
légitime ,  qu'autant  qu'il  est  réglé  par  une  juste 
modération.'*'  Si  l'on  croit  même  devoir  faire  à 
son  ennemi  tout  le  mal  qu'autorise  la  guerre; 
sans  violer  d'ailleurs  les  lois  éternelles  des  na- 
tions 5  on  nuit  souvent  à  sa  propre  cause ,  en 
portant  trop  loin  l'exercice  de  ce  privilège  de  la 
force.  Cette  erreur  a  été  celle  du  dernier  gou- 
vernement. Il  n'a  pas  senti  que,  pour  arracher 
quelques  millions  de  plus  à  telle  ou  telle  contrée, 
on  y  semait  des  germes  de  haine  dont  le  déve- 
loppement pourrait  avoir  un  jour  de  funestes 

France  ,  chaque  commandant  particulier  se  permettant 
d'agir  pour  son  propre  compte,  l'oppression  des  peuples 
soumis  était  portée  au  plus  haut  point  sans  aucun  avantage 
pour  le  trésor  du  peuple  vainqueur. 
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effets.  En  apprenant  aux  peuples  que  la  misère 
n'est  pas  le  plus  grand  des  maux,  on  leur  apprend 
que  la  pauvreté  est  toujours  riche  pour  se  venger, 
et  que,  privée  d'or  et  de  métaux  précieux,  elle 
ne  manquera  jamais  de  fer  pour  frapper  son 
oppresseur.  Ces  réflexions  sont  aujourd'hui  sen- 
sibles pour  toutes  les  nations  également,  puisque 
toutes,  dans  ce  grand  conflit,  ont  été  tour  à  tour 
instrumens  et  victimes.  L'objet  du  travail  que 
j'entreprends  étant  de  présenter  la  situation  rela- 
tive de  la  France  à  l'égard  des  principaux  états  de 
l'Europe,  je  dois  me  borner  à  les  considérer  tous 
dans  leur  existence  actuelle ,  sans  discuter  la  jus- 
tice ou  l'injustice  des  causes  qui  les  ont  amenés 
au  point  où  ils  se  trouvent. 

Portons  nos  regards  autour  de  nous.  Une  pre- 
piière  différence  ,  une  différence  extrêmement 
^remarquable  se  présente  entre  la  situation  de  la 
France  et  celle  de  tous  les  autres  états  du  conti- 
nent. Le  sort  de  la  France  est  fixé  :  nous  n'exa" 
minerons  pas  si  la  nature  de  cette  fixation  doit 
ou  ne  doit  pas  laisser  quelques  regrets  à  l'amour- 
propre  national  ;  mais ,  par  la  seule  raison  que  le 
lot  de  la  France,  bon  ou  mauvais,  est  déterminé; 
par  ia  raison  seule  que  cette  fixation  nous  a  dé- 
sintéressés à  l'égard  de  notre  existence  directe 
dans  les  négociations  qui  ont  lieu ,  nous  avons  un 
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Vmmen se  avantage  sur  toutes  les  autres  puissances 
dont  la  destinée  n'est  point  réglée  encore ,  avan- 
tage dont  une  politique  habile  saura  sans  doute 
profiter. 

Le  congrès  assemblé  à  Vienne  est  une  réunion 
d'un  caractère  tout  à  fait  nouveau,  et  qui  diffère 
essentiellement  de  celui  des  réunions  diploma-- 
tiques  formées,  d'ordinaire,  sous  cette  dénomi-^ 
nation. 

L'objet  de  tous  les  congrès  avait  été  jusqu'à  ce 
jour,  ou  bien  de  terminer  la  guerre  en  accom- 
modant à  l'amiable  les  différends  des  puissances 
belligérantes ,  ou  bien  d'étouffer  par  une  salutaire 
conciliation  uneguerrepréte  à  éclater.  Aujourd'hui 
le  but  patent ,  le  but  avoué  du  congrès ,  est  le  par- 
tage entre  les  vainqueurs  des  dépouilles  enlevées 
au  vaincu.  Cette  destination  est  neuve  et  ne  pou- 
vait appartenir  qu'à  une  époque  extraordinaire. 

Dans  la  lutte  sanglante  à  laquelle  le  rétablis- 
sement de  la  famille  des  Bourbons  a  mis  un  terme, 
quelles  étaient  les  parties  belligérantes  ?  D'un? 
côté,  la  France  ;  de  l'autre  ,  l'Europe.  La  paix  une 
fois  conclue  entre  la  France  et  les  souverains 
alliés,  il  semble  qu'un  calme  profond ,  qu'un  calme 
éternel  doive  succéder  à  la  tempête  :  il  semble 
que  la  peur  d'une  tempête  à  venir  ne  puisse  plus 
exister  ;  que  chaque  souverain  doive  n'avoir  qu'à. 
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rentrer  en  jouissance  de  ses  droits  et  à  ^e  replacer , 
ainsi  que  la  France ,  dans  la  limite  des  états  qu'il 
possédait  au  commencement  de  la  guerre  de  la 
révolution.  Telle  n'est  pas ,  telle  ne  pouvait  pas 
être  l'issue  du  grand  ébranlement  qui  a  décomposé 
l'ancien  système  européen.  Etrange  effet  de  cette 
décomposition  universelle  !  C'est  au  moment  où 
pour  la  seconde  fois ,  depuis  vingt-cinq  ans,  on  a 
signé  une  pacification  générale ,  que  le  besoin  d'un 
congrès  a  été  vivement  senti ,  que  le  projet  en  a 
été  arrêté ,  le  lieu  et  l'époque  convenus  ! 

Aura-t-on  la  franchise  de  dire  que  ,  sous  un 
certain  côté,  ce  congrès  rentre  dans  la  classe  de 
ces  réunions  de  prévoyance ,  qui  sont  destinées 
à  empêcher  une  rupture  plus  ou  moins  probable? 
On  ne  peut  se  dissimuler  sans  doute  que  ce  ne 
soit  là  un  des  sous- entendus  qui  ont  mis  toutes 
les  opinions  d'accord  sur  cette  nécessité  ;  mais  il 
n'en  faut  pas  moins  convenir  que  la  conjoncture, 
même  avec  cet  accessoire ,  est  unique ,  et  telle 
que  l'histoire  n'en  ofii-e  g,ucune  absolument  sem- 
blable. Le  monde  entier  était  sous  les  armes  :  le 
monde  entier  ne  connaissait  qu'un  seul  ennemi  j 
cet  ennemi  n'est  plus ,  et  le  monde  n'a  pas  encore 
l'assurance  de  ce  repos  tant  invoqué,  qu'il  attendait 
de  la  chute  d'un  seul  homme,  de  l'aftbiblissement 
d'une  seule  puissance.  Cet  homme  avait  tout  en 
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vahi  :  cette  puissance  avait  englobé  dans  son 
propre  domaine ,  ou  avait  placé  dans  la  dotation 
d'états  créés  par  elle ,  des  provinces  arrachées  à 
vingt  souverains.  Ces  princes  ,  ou  détrônés  on 
seulement  affaiblis,  triomphentmaintenanl.  Long- 
temps compagnons  d'infortune,  ils  sont  aujour- 
d'hui compagnons  de  succès.  Tous  sont  alliés  les 
uns  des  autres  :  cependant  c'est  pour  eux  qu'un 
congrès  est  nécessaire  !  Et  telle  est  l'importance 
des  questions  qui  vont  s'y  décider ,  que  partout 
les  ministres  des  affaires  étrangères  se  sont  trans- 
formés en  ambassadeurs  ;  que  les  rois ,  les  em- 
pereurs ,  assistent ,  pour  ainsi  dire ,  eux-mêmes  aux 
discussions,  et  se  placent  à  côté  de  leurs  plénipo- 
tentiaires !  Et  dans  ce  congrès ,  il  est  une  seule  puis- 
sance quin'a  pas  unedemandeàprésenlerpour  son 
propre  compte,  pas  un  intérêt  direct  de  territoire 
à  soutenir,  qui,  contente  ou  non  de  sa  destinée, 
mais  supérieure  aux  coups  de  la  fortune ,  a  du 
moins  l'heureux  privilège  de  pouvoir  se  montrer 
encore  l'appui  du  faible  ,  quand  on  a  réussi  à 
l'affaiblir  elle-même ,  et  de  fliire  entendre  le  noble 
cri  de  la  justice  au  milieu  du  cliquetis  des  ambi- 
tions croisées  des  dominateurs  du  jour!  Et  cette 
puissance  est  celle-là  même  dont  l'abaissement 
était  l'objet  de  tous  les  vœux,  le  but  de  tous  les 
efforts!  Cet  abaissement  a  été  consommé  autant 
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qu'il  pouvait  l'être.  Gardons-nous  sur  ce  point 
de  nous  entourer  d'illusions  plus  dangereuses 
qu'utiles  :  ne  faisons  point  honneur  à  nos  adver- 
saires d'une  générosité  prétendue  qui  n'était 
point,  qui  ne  devait  point  être  dans  leur  volonté. 
Us  ont  usé  des  droits  de  leur  supériorité  passagère  ; 
ils  ont  poussé,  aussi  loin  que  la  chose  a  dépendu 
d'eux,  Id  réduction  de  notre  puissance  territo- 
riale; mais  cet  abaissement,  après  tout,  n'est  que 
relatif:  la  France  n'est  abaissée  que  par  rapport  à 
ce  qu'elie  était,  par  rapport  à  ce  qu'elle  devrait 
être  en  raison  du  changement  commun  de  pro- 
portion des  autres  états.  Si  l'acharnement  de  nos 
rivaux  a  resserré  nos  pos.sessions  jusqu'à  la  borne 
du  possible ,  derrière  cette  borne  ,  à  laquelle  ils 
ont  dû  s'arrêter ,  il  existe  encore,  il  existe,  malgré 
eux ,  quoi  ?  l'ancienne  France  ,  la  France  de 
Louis  XTV  et  de  Louis  XYI;  la  France  de  1792. 
Grâces  soient  rendues  à  celui  qui  décide  du  sort 
des  nations.  La  France  existe  :  elle  existe  sous  un 
roi  qui  lui  est  cher.  Sa  destinée  est  toujours  assez 
brillante.  Sa  place  n'a  pas  cessé  d'être  au  premier 
rang;  et,  certaine  de  sa  force,  elle  a  l'espoir  fondé 
d'unir  bientôt  les  doux  fruits  de  la  prospérité  à 
l'éclat  de  la  grandeur. 

La  population  ,  la  fertilité  ,  l'industrie  de  la 
France,  le  génie  énergique  et  actif  de  ses  liabi- 
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tans  5  nous  autorisent  à  ne  reconnaître  aucun 
peuple  au-dessus  de  nous.  Il  n'en  est  aucun  qui 
ne  soit  fier  de  s'asseoir  à  nos  côtés.  Lorsque  nous 
sommes  si  favoï-ablement  traités  par  la  nature  , 
ces  précieux  avantages  n'ont-ils  pas  été  détruits 
par  les  désastres  des  deux  dernières  années  ? 
Sans  doute  elles  sont  profondes  les  plaies  que 
nous  ont  faites  ces  deux  siècles  de  malheurs; 
mais ,  si  notre  martyre  a  été  pénible,  nos  ennemis 
étaient-ils  sur  des  roses?  Si  notre  agonie  a  été 
douloureuse ,  la  mort  pour  nous  a  créé  la  vie  ; 
iet,  nous  pouvons  le  dire  hardiment,  la  France, 
accablée  par  l'univers  soulevé  contre  elle ,  est 
moins  épuisée  de  sucs  réparateurs,  moins  appau- 
vrie de  germes  de  fécondité  ,  moins  privée 
d'élémens  de  reproduction  ,  que  ces  divers 
pays  si  souvent  foulés  par  nos  troupes  ,  et 
dont  les  armées  n'avaient  jamais  connu  que  des 
défaites,  hors  dans  quelques-unes  des  dernières 
batailles. 

Quatre  sortes  de  puissances  sont  nécessaires 
pour  composer  le  bien-être  d'un  état ,  la  puissance 
de  l'argent,  la  puissance  du  glaive,  la  puissance 
d'un  bon  système  politique,  la  puissance  de  l'o- 
pinion. Je  vais  considérer  la  situation  de  la  France 
sous  ces  quatre  points  de  vue ,  en  lui  opposant 
celle  des  autres  grands  étals  sous  les  mêmes  rap- 


(  12 } 

ports.  Ce  rapprochement  nous  offrira  sur  tous  les 
points  les  données  les  plus  rassurantes. 

Je  comparerai  d'abord  notre  état  financier  à 
celui  de  l'Angleterre ,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  Russie.  Le  simple  exposé  de  la  situation 
des  finances  des  autres  gouvernemens  nous 
tranquillisera  sur  la  situation  des  nôtres. 

Je  m'étendrai  peu  sur  notre  état  militaire. 
Malgré  d'immenses  pertes  5  il  subsiste  encore  dans 
toute  sa  grandeur  et  dans  tout  son  éclat.  L'armée 
française,  après  vingt-cinq  ans  de  triomphes,  a 
été  accablée  sans  être  vaincue,  et  si  la  gloire  de 
ses  longs  succès  pouvait  être  efîacée ,  ce  ne  serait 
que  par  la  gloire  de  son  héroïque  fermeté  dans 
ses  illustres  revers. 

La  situation  politique  de  la  France  peut,  au 
premier  coup-d'œil ,  paraître  moins  favorable  ; 
mais  en  examinant  l'état  respectif  des  divers  gou- 
vernemens ,  on  aperçoit  un  grand  nombre  de 
combinaisons  nouvelles  qu'il  sera  possible  de  sai- 
sir, une  foule  d'intérêts  qui  demandent  à  se  rat- 
tacher aux  nôtres ,  enfin  une  infinité  de  chances 
heureuses  dont  un  gouvernement  sage  ne  man- 
quera pas  de  tirer  parti  pour  se  former  un  bon 
S3^stéme,  et  l'asseoir  sur  de  solides  bases. 

L'état  moral  de  l'Europe  est  un  tableau  intéres- 
sant et  curieux  que  nous  pouvons  considérer  sans 
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crainte.  Si  c'est  la  puissance  de  l'opinion  qui  a 
armé  le  monde  contre  la  France,  aujourd'hui  l'o- 
pinion a  pris  partout  un  autre  cours  et  une  autre 
forme.  La  direction  nouvelle  qu'elle  a  reçue  en 
France  et  dans  les  pays  étrangers  est  absolument 
telle  que  nos  intérêts  le  demandent. 

Ainsi  5  malgré  deux  ans  de  calamités  inouies , 
la  position  relative  de  la  France  n'a  rien  qui  doive 
nous  décourager  et  nous  abattre.  Si  la  France  a 
perdu  une  grande  étendue  de  territoire ,  elle  n'a 
perdu  ni  ses  forces  physiques  ni  ses  forces  mo- 
rales :  les  unes  et  les  autres  sont,  il  est  vrai,  pour 
le  moment  éparses  et  désunies ,  mais  elles  sub- 
sistent et  n'ont  besoin  que  d'une  main  ferme  qui 
les  rassemble,  que  d'un  génie  habile  qui  en  dirige 
l'emploi.  Noble  et  glorieuse  vocation  pour  le 
ministère  dans  une  monarchie  constitutionnelle  ! 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

ÉTAT  FINANCIER. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES, 


w5i  de  nombreux  exemples  n'avaient,  dès  long- 
temps, fait  connaître  quelle  influence  exerce  sur 
la  destinée  des  peuples  l'administration  de  leurs 
finances,  les  derniers  vingt-cinq  ans  qui  se  sont 
écoulés  offriraient  seuls  sur  ce  point  les  plus 
grandes  et  les  plus  terribles  leçons.  On  ne  saurait 
trop  le  redire  aux  souverains  et  aux  peuples  :  c'est 
le  désordre  des  finances  qui  est  presque  toujours 
l'occasion  ou  le  prétexte  des  ré  volutions  in  térieures 
des  états;  c'est  ce  désordre  qui ,  en  rompant  tous 
les  liens  de  la  foi  publique,  amène  les  troubles 
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civils,  la  chute  des  familles  régnantes  et  tous  les 
excès  de  l'anarchie. 

Cette  même  cause ,  si  fatale  au  bonheur  des  na- 
tions, ne  Test  pas  moins  à  la  puissance  des  gou- 
vernemens.  Le  rapport  intime  de  l'étendue  de  la 
puissance  d'un  gouvernement  avec  l'état  de  ses 
finances  est  un  de  ces  pouits  fondamentaux  sur 
lesquels ,  dans  l'organisation  de  l'Europe  moderne, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  doute  ni  contestation.  Pour 
apprécier  les  forces  respectives  des  gôuveriie- 
mens  entr'eux,  le  premier  objet  qu'il  importe  de 
considérer  est  ainsi  la  situation  de  leurs  finances, 
à  laquelle  se  lie  essentiellement  celle  de  leurs 
forces.  C'est  là  une  vérité  qu'il  n'est  plus  néces- 
saire aujourd'hui  d'établir  par  des  raisonnemens  ; 
il  ne  faut ,  pour  en  avoir  une  confirmation 
nouvelle,  que  donner  quelque  attention  aux  faits 
qui  sont  encore  sous  nos  yeux. 

Dans  les  dernières  guerres  que  nous  venons  de 
soutenir,  quelle  est  l'arme  la  plus  terrible  qui  ait 
été  employée  contre  nous?  Quel  est  l'ennemi  le 
plus  redoutable  que  nous  ayons  eu  à  combattre  ? 
Les  finances  de  l'Angleterre.  —  Quoique  le  gou- 
vernement anglais  ait  fourni  un  contingent  de 
troupes  plus  fort  qu'il  ne  l'avait  fait  en  aucune 
autre  circonstance ,  c'était  comme  trésorier  de 
la  coalition  qu'il  en  était  le  priucipal  personnage. 
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Les  ressources  de  toute  espèce  avaient  été,  pouJf 
ainsi  dire,  réunies  en  masse*  les  hommes  et  l'ar^ 
gent,  mis  en  commun.  Cette  agglomération  des 
facultés  de  chaque  puissance  améliorait  la  position 
de  toutes  :  chacune  s'enrichissait  des  moyens  sub- 
sidiaires versés  par  les  autres  dans  le  fonds  géné- 
ral. La  situation  financière  de  tel  ou  tel  état  du 
continent  était  même  à  peu  près  indifférente , 
puisqu'il  existait,  grâces  àFun  des  alliés,  mie  caisse 
inépuisable  qui  faisait  face  à  toutes  les  dépenses. 
Heureusement  il  n'en  peut  pas  être  de  même  pour 
l'avenir  :  les  coalitions  ne  sont  pas  éternelles  ; 
pour  le  moment,  du  moins,  elles  semblent  tou- 
cher à  leur  terme j  où,  s'il  venait  à  s'en  former 
de  nouvelles  ,  ce  n'est  plus  contre  la  France 
qu'elles  pourraient  être  dirigées.  Outre  que  l'An- 
gleterre n'a  plus  de  motifs  pour  exciter  les  autres 
puissances  contre  nous ,  si ,  par  un  excès  d'achar- 
nement, elle  s'obstinait  à  nous  poursuivre  encore, 
il  n'est  plus  à  craindre  que  les  états  du  continent 
se  rassemblent  à  sa  voix  et  s'exposent  à  de  nou- 
veaux hasards  pour  un  intérêt  qui,  cette  fois, 
leur  serait  tout-à-fait  étranger.  D'ailleurs  dans 
les  secours  que  le  gouvernement  anglais  accorde 
à  ses  alliés,  il  ne  fournit  jamais  que  le  supplément 
qui  complète  l'effort  et  non  le  fonds  principal  qui 
le  constitue:  il  n'a,  dans  le  dernier  choc,  porté 
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plus  loin  ses  sacrifices  pécuniaires ,  que  parce  qu'il 
voyait  devant  lui  d'immenses  avantages.  Aujour- 
d'hui qu'il  les  a  obtenus,  il  mettra  plus  de  réserve 
dans  seslibéralités.  Les  états  si  long-temps  groupés 
ensemble  vont  s'isoler  de  nouveau  :  le  lieu  qui 
les  avait  unis  cessant  d'exister,  ce  grand  corps  se 
dissout,  et  chacune  de  ses  parties  va  reprendre  le 
rang  et  la  place  que  lui  assignent  sa  population  et 
ses  finances  particulières.  Chaque  gouvernemenl 
rentre  dans  sa  position  naturelle,  et  doit  être  jugé 
à  part. L'état  particulier  de  leurs  finances  n'ayant 
point  encore  été,  en  France,  l'objet  d'une  étude 
sérieuse,  nous  croyons  devoir  en  tracer  un  ta- 
bleau rapide  ,  présenter  l'historique  de  leurs 
vicissitudes  les  plus  récentes  ,  et  indiquer  le 
point  où  elles  étaient  avant  la  guerre ,  comme  celui 
où  elles  se  trouvent  à  l'instant  de  la  conclusion 
de  la  paix.  Nous  restreindrons  ce  travail  aux 
quatre  gouvernemens  qui ,  par  leur  consistance , 
doivent  surtout  fixer  nos  regards  ,  l'Angleterre . 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie.  Peut-être  l'e- 
tonnante  hauteur  de  l'édifice  financier  de  l'An- 
gleterre causera-t-elle  d'abord  une  sorte  d'effroi  : 
mais  l'excès  de  son  élévation  même  ne  rend-ii 
pas  plus  probable  la  chance  d'un  ébranlement 
prochain  ?  A  Vienne ,  à  Berlin ,  à  Pétersbourg  , 
nous  ne  trouverons ,  en  revanche ,  que  des  molii> 
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(le  confiance  et  de  tranquillité.  Nous  concevrons 
que  nos  maux  ne  sont  pas  sans  remède,  en  voyant 
que  des  Etats,  qui,  par  la  force  de  leur  réunion, 
ont  obtenu  sur  nous  la  supériorité  du  moment, 
sont  presque  tous,  sous  le  rapport  financier,  dans 
une  position  encore  plus  fâcheuse  que  la  France. 
En  inéme  temps  que  le  ministère  britannique 
nous  offrira  le  spectacle  d'une  richesse  qui  s'ac- 
croît avec  ses  dépenses  ,  nous  verrons  dans  les 
autres  pays  le  crédit  périr  là  où  il  existait,  les  pa- 
piers d'état  qui  étaient  au-dessus  du  pair  tomber 
au  tiers  de  leur  valeur ,  et  même  au-dessous  ;  la 
confiance  détruite ,  et  tous  ses  élémens  anéantis  : 
là  où  le  crédit  était  déjà  ébranlé,  nous  verrons 
s'achever  sa  ruine,  et  de  véritables  banqueroutes 
s'opérer  par  la  réduction  des  billets  de  gouverne- 
ment, au  quart  ou  au  cinquième  de  leur  valeur, 
sans  que  le  papier  réduit  puisse,  à  beaucoup  prés, 
conserver  un  seul  jour  la  valeur  effective  du  taux 
de  sa  réduction.  Ce  n'est  qu'aux  subsides  de 
l'Angleterre  que  ces  puissances  ont  du  la  possi- 
bilité de  mettre  en  mouvement  leur  population 
entière;  c'est,  à  vrai  dire,  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier qui  a  conmiandé  en  chef  la  croisade  eu- 
ropéenne contre  le  gouvernement  français. 

Cet  ascendant  d'un  bon  système  financier  sur 
tous  les  autres  moyens  de  puissance  n'est  pas  pour 

2. 
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nous  une  expérience  nouvelle.  Nous  n'en  avons 
déjà  fait  que  de  trop  fréquentes  épreuves.  Depuis 
que  le  gouvernement  anglais  s'est  placé  dans  un 
état  permanent  de  guerre  avec  la  puissance  fran- 
çaise, Fissue  de  nos  querelles  n'a  si  souvent  été 
en  faveur  de  ce  gouvernement  que  par  suite  de  la 
reproduction  continuelle  de  ses  ressources ,  tan- 
dis que  les  nôtres,  promptement  absorbées,  nous 
abandonnaient  au  milieu  du  combat.  On  a  fait  la 
remarque  très-jîiste  que  dans  presque  toutes  nos 
guerres  le  premier  moment  nous  était  favorable. 
Le  gouvernement  français,  riche  en  moyens  de 
tout  genre  au  début  des  hostilités,  donnait  un 
grand  essor  aux  forces  nationales  5  mais  bientôt 
les  fonds  devenaient  plus  rares ,  les  pertes  plus 
sensibles  :  l'impétuosité  naturelle  à  notre  nation 
s'éteignait  à  mesure  que  diminuaient  les  facultés 
du  Gouvernement.  Dans  le  même  temps  notre 
ennemi,  moins  prompt  dans  ses  préparatifs ,  mais 
appuyé  sur  un  crédit  que  rien  ne  pouvait  ébran- 
ler, suivait  une  progression  contraire.  Sa  vigueur 
se  déployait  tout  entière  lorsque  la  iiôtre  était 
déjà  épuisée,  et  le  bon  état  de  ses  finances,  d'ac- 
cord avec  l'opiniâtreté  de  son  caractère,  finissait 
par  faire  tourner  à  son  profit  les  chances  qui 
avaient  d  abord  paru  les  plus  avantageuses  pour 
nous.  Après  avoir  cru  un  instant  que  nous  pour- 
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rions  dicter  la  paix,  nous  étions  réduits  k  l'ache- 
ter aux  plus  onéreuses  conditions.  Pendant  les 
premières  années  de  ce  siècle,  nous  avons  eu 
l'orgueil  de  croire  que  nous  avions  brisé  la  ba- 
guette magique  de  la  finance  anglaise  :  ce  n'était 
que  pour  lui  voir  opérer  encore  de  plus  grands 
miracles. 

Quoiqu'une  foule  de  causes  secondaires  aient 
concouru  à  amener  le  miraculeux  dénouement 
de  la  dernière  querelle  ,  on  ne  peut  s'empéclier 
de  voir  partout  la  finance  anglaise,  comme  le 
plus  actif  des  agens  qui  aient  jamais  remué  les 
peuples  ,  et  influé  sur  le  sort  du  monde.  Le  gou- 
vernement français  ,  parvenu  au  plus  haut  degré 
de  puissance  par  une  suite  de  prodiges  militaires, 
avait  partout  fait  sentir ,  ou  le  poids  de  sa  force , 
ou  celui  de  son  orgueil.  Là  où  les  motifs  de  haine 
n'existaient  pas  ,  il  existait  un  sentiment  d'envie 
aussi  violent  que  la  haine  elle-même.  Que  fallait- 
il  à  ces  peuples,  à  ces  princes  mécontens  et  aigris? 
Ils  avaient  du  courage  et  du  fer,  l'argent  seul 
leur  manquait,  l'argent  existait  ailleurs  :  un  pacte 
s'est  formé  entre  la  haine  et  la  richesse,  et  le 
comptoir  <îe  Plutus  est  devenu  l'arsenal  de  Mars. 
De  tous  les  arsenaux  où  l'on  a  forgé  des  armes 
contre  nous,  le  plus  redoutable  est,  sans  contre- 
dit ,  la  trésorerie  de  Londres,  C'est  de  là  que 
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sortent  des  épées  d'or  ,  qui  trouvent  partout  des 
mains  empressées  à  les  saisir.  Fournir  de  l'ali- 
ment aux  passions  et  des  instrumens  à  leur  fu- 
reur 5  donner  du  mouvement  à  l'avidité  des 
Cours  et  à  la  haine  des  peuples,  flatter  à  la  fois  la 
cupidité  et  la  vengeance ,  tels  sont  les  ressorts 
qui  ont  été  si  adroitement  mis  en  jeu  pour  sou- 
lever les  nations  ,  les  réunir  entr'elles  ,  malgré 
les  incidens  multipliés  qui  les  séparaient,  et  faire 
concourir  tous  leurs  efforts  à  les  affranchir  du 
joug  de  la  France,  pour  les  soumettre  à  celui  de 
l'Angleterre.  Tandis  que  les  rois  et  les  peuples 
de  l'Allemagne  et  du  Nord  s'enorgueillissent  de 
leur  prétendue  victoire ,  la  trésorerie  anglaise  , 
qui  ne  voit  en  eux  que  des  instrumens  payés  par 
elle ,  calcule  le  prix  qu'a  coûté  ce  difficile  ou- 
vrage :  elle  réclame  sa  part  de  tous  les  exploits 
des  dernières  campagnes  ,  et  revendique  l'hon- 
neur des  résultats.  Ces  résultats  prodigieux  ra- 
mènent à  la  conclusion  nécessaire,  qu'en  défi- 
nitive ,  de  tous  les  moyens  de  puissance  qui  pro- 
curent aux  gouvernemens  la  supériorité  sur  les 
autres  Etats,  celui  dont  les  effets  sont  le  plus  in- 
faillibles, est  la  puissance  financière.  Lors  même 
que  des  faits  particuliers  donnent  à  cette  vérité 
un  démenti  accidentel ,  on  peut  prévoir  qu'à  la 
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longue,  d'irrésistibles  témoignages  viendront  de 
nouveau  en  consacrer  la  démonstration. 

Le  rôle  que  la  France  joue  en  Europe  de- 
puis vingt  ans  semblait  présenter  au  monde  la 
puissance  militaire  comme  le  moyen  principal 
de  souveraineté.  La  chose  est  vraie  en  elle-même  ^ 
sans  doute ,  et  ne  cessera  jamais  de  l'être,  mais  il 
faut  que  cette  suprématie,  obtenue  par  les  armes, 
s'appuie  sur  un  système  financier  qui  l'alimente 
et  la  conserve.  Ce  principe  n'avait  point  été  mé- 
connu par  le  dernier  gouvernement,  et  ce  n'est 
pas  sous  ce  rapport  qu'on  a  les  plus  grands  re- 
proches à  lui  faire.  On  doit  lui  reprocher  ces 
guerres  ruineuses  qui ,  malgré  le  produit  des  re- 
cettes étrangères ,  nécessitaient  encore  dans  l'in- 
térieur l'augmentation  des  impôts  ;  mais  on  ne 
peut  nier  que  l'administration  des  fi.nances  ne  fût 
habilement  dirigée,  et  que,  depuis  1800  jusqu'à 
la  dernière  guerre  de  Russie,  l'ordre  introduit 
dans  cette  branche  de  service  n'y  eût  opéré  une 
grande  amélioration.  Cette  remarque  est  néces- 
saire pour  répondre  aux  assertions  de  ces  écrivains 
ennemis  qui,  chaque  année,  annonçaient  que^ 
l'année  suivante,  la  France  ne  pourrait  point  suf- 
fire aux  dépenses  de  l'Etat.  Les  faits  avaient  dé- 
menti leurs  prophéties.  En  1811,  nos  finances 
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elaient  parvenues  à  un  point  où  il  serait  à  désirer 
qu'elles  eussent  pu  se  maintenir.  Cependant,  pour- 
quoi de  cet  état  prospère  sont-elles  tombées  si 
brusquement  an  point  où  elles  se  trouvent  au- 
jourd'hui ;  et  si  elles  n'ont  péri  que  sous  les  mêmes 
fléaux  qui  ont  accablé  nos  forces  militaires,  pour- 
quoi en  attribuer  le  mérite  au  système  financier 
du  gouvernement  anglais?  C'est  que  le  système 
financier  de  l'Angleterre  a  été  constamment  une 
arme  de  sa  politique,  tandis  que  la  politique  fran- 
çaise était,  au  contraire,  un  instrument  de  son 
système  financier.  La  France  a  fait  servir  et  sa 
puissance  militaire  et  l'établissement  du  système 
continental  à  enrichir  son  trésor,  et  à  puiser  chez 
ses  alliés ,  non  moins  que  chez  ses  ennemis ,  des 
capitaux  pour  les  employer  à  ses  propres  besoins. 
C'est  peut-être  autant  par  ce  système  d'exaction 
que  par  ses  conquêtes,  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  semé  tant  de  germes  de  mécontentement 
et  d'animosité.  Sans  cesse  il  demandait ,  et  ne 
donnait  jamais.  Lors  même  que  des  peuples ,  su- 
bordonnés à  ses  vues ,  avaient  besoin  de  quelques 
fonds  pour  se  livrer  aux  plus  grands  efforts  dans 
l'intérêt  de  sa  cause,  il  ne  leur  accordait  ses  secours 
que  d'une  main  avare  et  qu'à  titre  de  prêt  :  il  leur 
vendait,  en  quelque  sorte,  la  faculté  de  le  servir, 
Quelques  millions,  quelques  centaines  de  mille 
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francs,  jetés  à  propos,  eussent  pu,  en  beaucoup 
de  circonstances ,  procurer  d'immenses  avantages. 
Une  inflexible  parcimonie  repoussait  toute  de- 
mande, et  voulait  atteindre  le  but  sans  contribuer 
à  fournir  les  moyens.  Il  en  était  tout  autrement 
du  gouvernement  britannique,  et  cette  différence 
dans  la  conduite  des  deux  cabinets  est  une  des 
causes  qui  ont  euTefi^et  le  plus  marqué  sur  l'en- 
semble des  événemens.  Autorisé  à  d'énormes  dé- 
penses par  la  rapidité  de  sa  circulation  intérieure, 
par  les  ressources  d'une  navigation  active  et  par 
la  facilité  de  se  créer  sans  cesse  des  valeurs  nou- 
velles, le  ministère  anglais  offrait  des  fonds  aux 
nations  appauvries ,  présentait  aux  princes  les 
sommes  qui  leur  étaient  nécessaires  pour  leurs 
armemens,  les  animait  à  la  guerre  au  moment 
même  où  ils  venaient  de  signer  la  paix,  et  les  ra- 
menait tour  à  tour  au  combat ,  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
en  les  rassemblant  tous  sans  exception,  secondé 
par  les  élémens  et  par  les  fautes  même  de  son 
adversaire,  il  est  parvenu  à  l'abattre  et  à  rejeter, 
en  même  temps,  la  France  à  ses  anciennes  limites. 
C'est  ainsi  que  la  finance  s'était,  en  Angleterre, 
associée  à  la  politique,  et  lui  prêtait  l'appui  de 
toutes  les  richesses  que  lui  procure  le  commerce 
des  quatre  parties  du  monde.  C'est  dans  les  ar- 
cljivçs  de  la  trésorerie  que  l'on  trouverait ,  à 
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Londres  ,  les  plus  importans  secrets  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Plus  d'une  fois,  les 
mystères  de  ce  dernier  département  nous  ont  été 
révélés  par  la  publication  indiscrète  des  comptes 
de  l'écliiquier .  Plus  d'une  fois ,  après  que  des  puis- 
sances continentales  avaient  motivé  leurs  décla- 
rations de  guerre  sur  de  prétendus  griefs  qui 
n'avaient  que  quelques  mois  de  date,  des  comptes 
publiés  par  le  ministère  britannique ,  en  nous 
faisant  connaître  des  arrangemens  antérieurs 
conclus  par  ces  puissances  avec  l'Angleterre  , 
venaient  nous  apprendre  et  les  véritables  motifs 
de  la  guerre  et  la  date  du  projet  qui  en  avait  été 
adopté.  Cette  constance  de  la  Cour  de  Londres 
dans  la  même  marche ,  cette  prodigieuse  fécondité 
de  son  crédit,  et  sa  persévérance  à  en  consacrer 
l'emploi  à  sa  politique  extérieure,  devaient  la  con- 
duire ,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché, 
au  résultat  qu'elle  avait  en  vue.  Ses  vœux 
sont  remplis.  Si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient 
absolument  ses  finances  qui  aient  seules  opéré  la 
grande  révolution  qui  a  eu  lieu ,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître  que  sans  elles  ce  but  ne 
serait  pas  atteint  encore. 

Comme  il  est  un  terme  à  tout  ,  et  même  à 
J'étendue  des  prodiges  que  comporte  un  système 
de  finance  bien  organisé,  il  est  perans  de  douter 


(  ^7  ) 

que,  dans  le  cas  d'une  condiiile  difterente  de  la 
part  de  la  France,  le  gouvernement  anglais  eût 
pu  continuer  encore,  plusieurs  années,  le  verse- 
ment de  ces  énormes  subsides  qui  mettaient  à  sa 
disposition  toutes  les  armées  du  continent  ;  mais 
celte  question  serait  oiseuse  aujourd'hui  •  et , 
sans  émettre  de  présomptions  sur  les  dangers  que 
les  finances  de  l'Angleterre  pouvaient  avoir  à 
courir  dans  une  autre  h3^pothèse ,  nous  nous 
bornerons  à  constater  leur  état  actuel.  Jetons 
d'abord  un  coup-d'œil  sur  notre  propre  situation. 

CHAPITRE  PREMIER. 


FINANCES  DE  LA  FRANGE. 

Notre  situation  a  été  mise  au  jour  dans  toute 
la  plénitude  de  sa  défaveur.  Le  squelette  financier 
s'est  montré  à  nous  sans  voile,  et  dans  toute  sa 
difformité.  L'apparition  du  hideux  fantôme  a 
d'abord  effrayé  toutes  les  imaginations.  Cependant 
notre  vue  s'y  est  insensiblement  accoutumée,  et 
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il  inspire  moins  d'horreur ,  depuis  que  nous 
l'envisageons  avec  des  yeux  moins  prévenus  et 
plus  tranquilles.  Une  dette  énorme  pèse  sur  nous  : 
mais  quel  est  le  pays  qui ,  proportion  gardée  , 
n'en  ait  pas  une  plus  considérable  encore  ?  A  la 
vérité  5  il  est  permis  peut-être  à  la  nation  fran* 
çaise,  plus  qu'à  toute  autre,d'en  concevoir  quelques 
alarmes,  parce  que  son  gouvernement  n'a  point, 
jusqu'à  ce  jour,  connu  d'autre  secret  en  une  telle 
conjoncture,  que  celui  d'une  banqueroute  plus 
ou  moins  déguisée.  Il  n'est  aucune  nation  que 
ses  facultés  intérieures  mettent,  autant  que  la 
France,  en  état  de  balancer  ses  dépenses  par  ses 
recettes ,  et  à  notre  honte ,  il  n'en  est  aucune  dont 
Fadmînistration  ait  éprouvé  des  embarras  plus  mul- 
tipliés et  plus  fréquen s.  La  supériorité  du  talent 
consistaitalors  à  cl issimulerlemal  pendant  quelques 
années ,  à  imaginer  des  palliatifs  plus  ou  moins 
efficaces  pour  gagner  le  lendemain,  et  à  savoir,  par 
des  caïmans  bien  ménagés ,  retarder  l'instant  où 
la  plaie  plus  envenimée  et  plus  profonde  ne  pour- 
rait plus  être  guérie  que  par  une  opération  vio- 
lente, qui  aurait  tué  le  malade  s'il  avait  pu  l'être. 
Telle  est  en  général  l'heureuse  constitution  des 
corps  politiques ,  qu'ils  survivent  à  tous  les  efforts 
que  leur  administration  fait  elle-même  pour  les 
anéantir.  Tel  est  particulièrement  pour  la  France 
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l'inépuisable  fonds  de  ses  forces  vitales  que  sou- 
vent elle  a  puisé  un  air  de  jeunesse  et  un  redou- 
blement de  vigueur  dans  les  crises  même ,  où  il 
semblait  qu'elle  eût  dû  périr.  Ce  retour  pério- 
dique d'accumulation  de  dettes  et  de  mesures 
violentes  pour  les  diminuer,  était  un  malheur 
inévitable  jusqu'au  moment  où  la  royauté  aurait , 
de  concert  avec  la  nation ,  établi  un  régime  cons- 
titutionnel qui  consacrât  le  vote  de  l'impôt  par 
le  peuple ,  la  discussion  publique  des  questions 
financières ,  et  la  responsabilité  des  ministres. 
Quoique  les  administrateurs  successifs  des  finan  ces 
de  l'Etat  ne  soient  pas  tous  sans  reproche,  il  ne 
serait  pas  juste  d'attribuer  le  mal  entièrement  aux 
personnes  :  il  tenait  à  la  nature  des  choses  et  à  l'or- 
ganisation existante  au  point  ,  que  ceux  qui  au- 
raient voulu  le  réformer  ,  sans  que  le  principe 
du  gouvernement  subît  une  réforme  semblable, 
devaient  succomber  dans  une  telle  entreprise. 
Un  homme,  à  qui  on  ne  saurait  contester  de 
grands  taleiis  et  des  intentions  pures ,  M.  Necker  j 
avait  donné  un  bel  exemple  en  publiant  le  compte 
de  sa  gestion.  Il  avait  senti  que  la  publicité  des 
opérations  financières  du  gouvernement,  en  as- 
sociant la  nation  aux  vues  du  ministère,  assurait 
leur  succès  si  elles  étaient  sages  et  bien  combi- 
nées, comme  elle  devait ,  dans  le  cas  contraire , 
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éii  prévenir  le  danger,  ou  en  amener  le  pronii)! 
redressement.  Aucmi  de  ses  prédécesseurs  n'avait 
songé  à  donner  un  pareil  exemple  ;  et  ses  succes- 
senrs  ne  se  piquèrent  pas  non  plus  de  le  suivre. 
Le  mystère  est  si  commode  pour  qui  craint  de  se 
compromettre  !  et ,  d'ailleurs ,  dans  un  temps  où 
tout  ce  qui  était  relatif  aux  finances  reposait 
sur  un  seul  personnage  ,  il  fallait ,  pour  révéler 
l'étendue  delà  tâche  que  l'on  avait  à  remplir ,  et  la 
mesure  des  succès  qu'on  obtenait,  avoir  dans  ses 
propres  forces  une  confiance  que  le  mérite  même 
n'inspire  pas  toujours.  Aujourd'hui  la  position 
du  ministère  est  différente.  Sans  doute  un  talent 
supérieur  peut  effectuer  dans  cette  partie  du  ser- 
vice de  grandes  améliorations  au  profit  de  l'Etat  ; 
mais  la  fortune  publique  ne  dépendra  point  dé- 
sormais du  plus  ou  moins  de  capacité  d'un  mi- 
nistre 5  puisque  dans  le  cas  où  l'administration  se 
livrerait  à  quelques  écarts ,  le  mal  ne  pouvant 
rester  long-temps  secret,  le  monarque  et  le  corps 
législatif  seront  nécessairement  d'accord  pour  ré- 
primer le  désordre  et  en  arrêter  les  suites. 

Une  circonstance  toujours  délicate  est  celle  où 
des  événemens  extraordinaires  occasionnent  un 
changement  dans  le  personnel  de  l'administra- 
tion. C'est,  sans  contredit,  un  devoir  pour  l'adminis- 
tration nouvelle,  de  ])ien  consUiter  le  point  où  sa 
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responsabilité  commence  ,  puisque  c'est  de  ce 
point  que  l'on  devra  mesurer  sa  marche;  mais  la 
justice  veut  qu'elle  ne  le  place  pas  à  un  degré  in- 
férieur k  la  réalité  ,  parce  que  ce  serait  à  la  fois 
élever  des  préventions  injustes  contre  l'adminis- 
tration qui  n'est  plus ,  et  se  donner  à  elle-même 
le  mérite  non  fondé  d'avoir ,  en  peu  de  temps , 
parcouru  une  longue  carrière.  L'abîme  que  nous 
avons  à  combler  est  assez  grand,  sans  en  exa- 
gérer la  profondeur. 

Après  quelques  variations  sur  le  montant  de 
la  dette  exigible,  on  en  a  déterminé  le  maximum. 
Ce  TTza^rzmi^TTz  présumé  est  de  .     759,000,000  fr. 

L'intérêt  de  la  dette  cons- 
tituée étant  de  100,000,000  , 
son  capital  doit  s'évaluer  à  .  2,000,000,000 

L'intérêt  des  caution ne- 
mens  ,  qui  est  de  8,000,000  , 
répond  à  un  capital  de   160,000,000 

Total  2,919,000,000 

C'est  sans  doute  un  grand  malheur ,  après  les 
sacrifices  faits  dans  les  dernières  années  ,  qu'au 
moment  où  la  paix  vient  enfin  mettre  en  sûreté 
les  générations  naissantes  ,  les  propriétés  conti- 
nuent encore  à  porter  les  charges  de  la  guerre  ;  mais 
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tout  en  déplorant  rénormité  de  la  dette  à  laquelle 
nous  avons  à  satisfaire,  pourquoi  craindrions- 
nous  de  reconnaître  que  cette  calamité  tient  à  des 
fautes  politiques  ,  qu'elle  n'est  point  l'oeuvre  de 
l'administration  financière ,  et  qu'il  faut ,  au  con- 
traire ,  que  cette  administration  ait  été  dirigée 
avec  beaucoup  d'ordre,  pour  que  le  gouffre  ne 
se  soit  pas  creusé  encore  davantage?  Cette  justice 
rendue  à  l'administration  qui  finit  sera  pour  celle 
qui  commence  un  gage  de  l'approbation  qui  l'at- 
tend à  son  tour.  Peut-être  la  sévérité,  à  laquelle 
on  se  livre  si  aisément  envers  les  magistrats  qui 
ont  servi  dans  des  temps  difficiles,  tient-elle  à  la 
disposition  naturelle  qui  nous  porte  à  toujours  re- 
garder l'époque  présente  comme  la  plus  désas- 
treuse qui  ait  jamais  existé.  Cette  disposition  est 
extrêmement  dangereuse  en  tout  temps.  Aujour- 
d'hui surtout  elle  conduirait  à  l'erreur.  Dix  fois 
les  finances  de  l'Etat  se  sont  trouvées  dans  une  si- 
tuation pire  que  celle  où  elles  sont  en  ce  moment. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  en  1716,  la  dette  de 
la  France  était  même  nominalement  plus  forte 
qu'elle  n'est  en  1 8  i4.La  dette  exigible  était,  comme 
celle  d'aujourd'hui  ,  de  plus  de  700  millions. 
C'était  à  prés  de  100  millions  que  montait  l'in- 
térêt de  la  dette  fondée  ;  et  le  capital  réuni  de 
l'une  et  de  l'autre,  allait  à  3,110,994,000  livres 
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tournois.  Le  marc  d'argent  valait  55  liv.  i  s.  Que 
l'on  calcule  la  différence  de  la  valeur  que  le 
marc  d'argent  avait  alors ,  et  de  celle  qu'il  a  main- 
tenant, et  la  dette  de  1716  s'augmentera  encore 
du  montant  de  cette  différence.  Un  calcul  non 
moins  essentiel  à  faire  est  celui  de  la  différence 
des  recettes  qui ,  en  1715,  ne  s'élevaient  qu'à  en- 
viron 155,000,000  de  revenu  net. 

Malgré  une  foule  de  suppressions  injustes ,  ou 
d'odieuses  réductions,  la  dette  était  encore  de 
deux  milliards  quatre  cent  millions,  lorsque  le  Ré^ 
gent  crut  avoir  trouvé  la  pierre  philosophale,  et  se 
livra  avec  toute  la  France  au  réve  d'une  rlcliesse 
chimérique,  que  vint  terminer  bientôt  un  funeste 
réveil. 

Cette  horrible  crise  n'eut  pas  même  l'avan- 
tage de  libérer  le  gouvernement.  En  1755  , 
la  dette  était  encore  de  près  de  deux  milliards, 
dont  l'intérêt  montait  à  quatre-vingt-treize  mil- 
lions ,  et  l'état  était  grevé  en  outre  de  cinq  cent 
millions  de  dettes  exigibles. 

Il  semble  que  rappeler  ces  embarras  de  finances, 
ce  soit  presque  faire  craindre  des  suites  semblables 
à  celles  dont  ils  furent  suivis;  mais,  par  bonheur, 
le  présent  ne  ressemble  point  au  passé.  La  source 
de  tous  les  maux  attribués  au  dérangement  des 
finances,  et  le  principe  même  de  ce  dérangement 
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ont  toujours  été  dans  Finexactitude  du  gouver- 
nement à  remplir  ses  promesses.  Eclairé  enfin 
par  les  cruelles  expériences  faites  à  nos  dépens , 
et  par  le  grand  exemple  des  heureux  résultats 
d'une  conduite  contraire,  il  a  été  forcé  de  recon- 
naître que  Fobservalion  des  engagemens  contrac- 
tés est  la  seule  base  solide  de  tout  système  de 
finance,  et  le  seul  moyen  de  salut  pour  l'avenir. 

Il  est  évident  que  la  position  de  la  France  est 
beaucoup  moins  défavorable  aujourd'hui  qu'elle 
ne  l'était  aux  diverses  époques  que  nous  venons 
d'indiquer,  en  faisant  entrer ,  dans  le  parallèle 
du  présent  avec  le  passé ,  le  calcul  des  difi'érences 
de  la  valeur  de  Fargent,  et  de  la  quotité  des  re- 
venus de  l'Etat.  Cependant,  au  moment  où  nous 
sommes ,  ou  est  autorisé  à  croire  qu'à  aucune  de 
ces  mêmes  époques ,  le  mal  n'eût  été  sans  remède, 
si  une  administration  habile  avait  su  tirer  parti  des 
ressources  nationales ,  s'il  eût  existé  une  respon- 
sabilité ministérielle ,  et  si  im  respect  inviolable 
pour  la  foi  publique  fût  devenu  le  principe 
fondamental  de  notre  administration  financière. 
Le  succès  des  premières  opérations  de  Law  prouva 
combien  il  était  facile  dénaturaliser  le  crédit  en 
France  ;  mais ,  par  malheur  ,  une  exagération  ab- 
surde gâta  un  principe  bon  en  lui-même ,  et  la 
folie  se  hâta  de  détruire  un  ouvrage  commencé 
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jpar  îa  raison.  Une  marche  toute  contraire  est 
adoptée  en  ce  moment;  on  procède  lentement  et 
avec  méthode  :  la  bonne  foi  agit  et  la  prudence 
Veillé.  Un  gouvernement  représentatif  est  devenu 
pour  l'autorité  royale  elle-même,  une  garantie 
contre  les  fautes  du  ministère,  et  la  royauté  consti- 
tutionnelle essaie ,  avec  la  certitude  du  succès ,  Ici 
puissance  de  la  fidélité  à  ses  engagemens. 


CHAPITRE  lU 


FINANCES  DE  L'ANGLETERRE. 

C^EST  aujourd'hui  un  point  reconnu  ,  que  les 
finances  d'un  gouvernement  ne  doivent  pas  être 
regardées  comme  étant  dans  un  mauvais  état, 
par  cela  seul  que  le  gouvernement  a  une  dette 
considérable.  Il  est  démontré  par  des  faits,  qui 
n'admettent  plus  de  contestation,  que  ce  n'est  point 
la  quotité  de  la  dette  qui  constitue  la  pauvreté 
ou  la  gêne  ,  mais  la  pénurie  de  moyens  pour  faire 
face  à  (jette  dette,  ou  le  manque  de  proportion  entre 

5. 
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la  dette  et  les  revenus.  C'est  dans  la  mesure 
cette  proportion  que  se  trouve  celle  de  la  puis- 
sance financière  d'un  état.  Si  l'on  a  porté  tant  de 
jugemens  erronés  sur  la  situation  de  l'Angle- 
terre, sous  le  rapport  de  ses  finances,  c'est  qu'on 
n'est  point  parti  de  ce  principe  pour  asseoir  ces 
jugemens.  Le  gouvernement  anglais  est  cbargé 
d'une  dette  qui  est  hors  de  toute  comparaison 
avec  celle  des  états  les  plus  obérés ,  et  cependant 
ce  gouvernement  n'éprouve  aucun  embarras  dans 
sa  marche  :  il  multiplie ,  à  volonté ,  ses  efforts  pé- 
cuniaires selon  la  multiplication  des  obstacles  que 
rencontre  sa  politique  extérieure  ;  et  il  semble  se 
jouer  de  tous  les  calculs.  Quel  est  son  talisman  ?  le 
crédit  public.  Sur  quelle  base  repose  ce  crédit?  sur 
la  fidélité  invariable  du  gouvernement  à  remplir 
toutes  ses  obligations.  Quel  est  son  secret  pour 
pouvoir  remplir  des  obligations  toujours  crois- 
santes? l'emploi  habilement  dirigé  d'un  bon  sys- 
tème d'amortissement.  Yoilà  le  démon  familier  de 
la  finance  anglaise,  voilà  son  tahsman,  sa  magie 
et  ses  secrets. 

Les  nations  du  continent ,  en  commençant  une 
guerre ,  ont  rarement  des  fonds  assurés  pour  plu- 
sieurs campagnes.  Si  la  guerre  se  prolonge ,  si 
les  événemens  en  sont  défavorables ,  il  faut  re- 
courir à  des  augmentations  d'impôts ,  ou  à  d'autres 


(  57  ) 

expédiens  plus  désastreux  encore.  La  Grande- 
Bretagne  seule  a  dans  son  crédit  des  ressources 
véritablement  inépuisables ,  ou  dontl'épuisementj 
s'il  est  possible  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un 
temps  qu'il  n'appartient  pas  à  la  prévoyance  hu- 
maine de  déterminer.  Tout  autre  gouvernement 
voit  devant  lui ,  pour  ce  qui  regarde  sa  dépense , 
le  terme  où  il  devra  s'arrêter.  Devant  l'Angleterre 
s'étend  un  immense  horizon ,  qui  semble  s'agran- 
dir à  mesure  qu'elle  avance.  La  voie  des  emprunts 
est  une  voie  sans  fin ,  où  elle  chemine  seule  d'un 
pas  assuré  et  ferme. 

Longam  incomitata  pideéur. 
Ire  viam. 

Cependant  le  gouvernement  anglais  a  lui-mêmê 
commencé  par  des  faux-pas  :  il  a  bronché  à  son 
entrée  dans  la  carrière  j  son  talent  a  été  de  recon- 
naître la  cause  de  ses  chutes  et  d'en  profiter.  Les 
premiers  essais  de  son  système  d'amortissement 
étaient  loin  de  lui  promettre  tous  les  avantages 
qu'il  a  trouvés  depuis  dans  des  tentatives  nou- 
velles 5  mieux  calculées ,  et  surtout  soutenues 
avec  plus  de  persévérance.  Après  avoir  établi  un 
premier  fonds  en  1717  ,  on  en  avait,  dans  des 
circonstances  pressantes ,  détourné  une  partie  et 
quelquefois  là  totalité ,  pour  l'appliquer  aux  be-^ 
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aoins  de  l'état.  C'est  ce  qui  arriva  en  i^^â,  34  ^ 
55 ,  36  et  42.  Enfin  le  système  fut  presque  aban-^ 
donné  ,  et  pendant  un  assez  loJig  intervalle  on 
ne  le  regarda  plus  que  coninie  une  espèce  de  re- 
mède illusoire  dont  pu  ne  pouvait  attendre  qu'un 
médiocre  iJ<^oours. 

La  vérit.abli^  organisation  de  ce  système,  ou 
plutôt  sa  nouvelle  création  ,  est  l'ouvrage  de 
M.  Pitt.  L'effet  a  répondu  aux  espérances,  et  les  a 
même  surpassées.  Tout  annonce  que  le  plan 
,  adopté  en  178b,  pour  racheter  238,241,2^8  L  st. 
qui  composaient  Ja  dette  existante  à  cette  époque, 
ne  peut  manquer  d'avoir  un  plein  succès ,  et  d'at- 
teindre ce  but  vers  i846  ou  1862  au  plus  tard, 
ainsi  que  le  portait  le  ])rojel  du  mmistère. 

Lorsque  la  prolongatioii  de  la  guerre  a  obligé 
depuis  le  gouvernement  à  augmenter  la  dette  de 
l'état,  le  fonds  d'amortissement  a  été,  d'après  le 
principe  établi  en  1786,  augmenté  dans  la  même 
proportion.  La  somme  nominale  de  la  dette  s'est , 
il  est  vrai,  considérablement  accrue,  mais  le  ra- 
chat annuel  ayant  reçu  le  même  accroissement, 
la  situation  de  l'état  n'a  point  éprouvé  de  détério- 
ration effective.  C'est  un  édifice  dont,  en  élevant 
la  cime,  on  a  eu  soin  d'élargir  la  base.  J'admets, 
comme  on  le  voit ,  toutes  les  assertions  des  hoinmes 
qui  ont  parlé  avec  le  plus  d'éloge  de  l'éta^  pros^ 
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père  des  finances  de  l'iliigleterre.  C'est  de  îèurs 
raisonnemens  mêmes  que  doit  sortir  la  démons- 
tration de  l'avantage  comparatif  de  la  situation 
actuelle  de  la  France. 

Malgré  le  succès  du  système  fondé  par  M.  Pitt  ^ 
l'énormité  des  dépenses  de  la  guerre  ayant,  même 
dans  les  premières  années,  forcé  le  gouvernement 
de  faire  des  emprunts  qui,  successivement,  deve- 
naient plus  désavantageux  5  on  sentit,  en  1798,^ 
que  la  progression  illimitée  de  ]a  dette  ne  serait 
pas  san^  danger ,  et ,  pour  restreindre  la  somme 
de  ceux  que  l'on  serait  obligé  de  faire  encore ^ 
comme  pour  garant u"  le  paiement  des  intérêts  , 
on  eut  recours  à  l'établissement  d'impôts  extraor- 
dinaires, sous  le  nom  détaxes  de  guerre. 

Ici ,  sur  l'ancienne  pyramide ,  s'est  élevée  une 
pyramide  nouvelle.  Les  emprunts  faits  depuis 
1798  sont  comme  une  seconde  dette  pour  laquelle 
il  a  été  créé  un  second  fonds  d'amortissement. 
Ce  fonds  nouveau  se  trouve  dans  un  impôt  ex- 
traordinaire (  taxe  sur  les  revenus)  dont  le  paie- 
ment devra  continuer  encore  après  la  guerre, 
pour  faire  face  à  l'intérêt  de  cette  seconde  dette , 
et  en  éteindre  le  capital. 

La  progression  dé  la  dette  générale  de  l'Angle- 
terre., depuis  un  siècle,  et  le  taux  où  elle  est  arrivée, 
non-seulement  sans  nuire  à  la  prospérité  de  l'état^j 
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mais  en  devenant  même  un  des  véhicules  de  cette 
prospérité,  offre  le  plus  étonnant  effet  de  crédit, 
dont  les  annales  de  la  finance  aient  pu  s'enor- 
gueillir jusqu'à  ce  jour. 

En  1700  5  on  la  portait  à.  .    16,000,000  L  st. 

en  1739  à   47,000,000 

en  1776  à  i5o,ooo,ooo 

Ala  fin  de  Ja  guerre  d'Amé- 
rique, elle  était  de  ....  .  24o,ooo,oco 

En  1 799,  d'après  les  états  présentée  par  M.  Pitt, 
toutes  déductions  faites  des  deîles  de  l'Irlande,  et 
des  extinctions  opérées  et  à  opérer  dans  l'aimée, 
la  dette  fondée,  composée  de  la  nouvelle  et  de 
l'ancienne  dette,  montait  à  686,902,000  liv.  st., 
dont  l'intérêt  était  évalué  à  18,571,215  ;  mais 
dans  ce  total  n'était  point  comprise  la  dette  flot- 
tante qui  s'élevait  au  mois  de  janvier  de  la  même 
année  1799,  à  plus  de  12,000,000  de  liv.  st. 

Tandis  que  M.  Pitt  ne  portait  ainsi,  en  1799^ 
le  total  de  la  dette  qu'à  586,902,000 ,  M.  Tierney, 
dans  un  travail  qui  resta  sans  réfiitation  satisfai- 
sante ^  l'élevait  à  426,^52,269  liv.  st.  D'autres 
calculs  l'ont,  à  la  fin  de  1800,  fait  monter  à 
5 10,000,000.  Elle  est  maintenant  comme  un 
gouffre  sans  fond  dont  il  est  impossible  de  me- 
surer l'étendue.  Les  écrivains  que  l'on  peut  re- 
garder comme  officiels  font  tous  leurs  efforts 
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poifir  affaiblir  le  total  auquel ,  en  ce  moment,  elle 
doit  être  parvenue.  Ainsi  M.  Francis  dlver- 
nois ,  en  annonçant  que  le  gouvernement  a ,  en 
1810  5  emprunté  16  millions  de  livres  sterling 
(inscrits  au  grand  livre  pour  19,811,107  liv.  st.  ) , 
assure  qu'en  même  temps  on  remboursait  les 
quatre  cinquièmes  de  cette  somme.  A  l'en- 
tendre, le  montant  des  emprunts  que  chaque 
année  voit  naître  ,  étant  toujours  ,  dés  l'origine  , 
réduit  par  un  procédé  semblable  ,  l'accrois- 
sement de  la  dette  est  à  considérer  comme 
n'ayant  lieu  en  effet  que  dans  le  rapport  d'un  cin- 
quième avec  sa  quotité.  En  admettant  cette  as- 
sertion ,  sur  laquelle  le  doute  est  assurément  bien 
permis,  et  en  nous  contentant  des  aveux  qui 
l'accompagnent,  la  dette  non  rachetée  montait,  en 
février  1811,  à  545,662,698  liv.  st.  ïl  est  évident 
que  cette  fixation  est  la  plus  faible  qu'on  ait  cru 
pouvoir  hasarder,  surtout  si  on  la  rapproche  de 
l'évaluation  qu'avaient  faite  M.  Pitt  et  M.  Tierney, 
de  la  dette  déjà  existante  en  1798. 

Les  faits  manquent,  il  est  vrai,  pour  en  établir  le 
montant  exact  en  18143  mais,  à  défaut  défaits 
précis,  on  a  une  foule  de  données  qui  en  tiennent 
lieu  et  qui  conduisent  à  des  résultats  nécessaire- 
ment très-vf)isins  de  la  vérité.  M.  d'Ivernois ,  lui- 
même,  fournit  à  cet  égard  de  précieuses  indica- 
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lions.  En  relevant  le  reproche,  que  font  les  finan- 
ciers français  au  gouvernement  britannique ,  de 
couvrir  d'un  voile  épais  l'immensité  de  sa  dette, 
cet  écrivain  les  accuse  d'être  tombés  presque  tous 
dans  une  erreur  grave ,  dont  il  se  fait  une  arme 
contre  eux.  L'explication  qu'il  donne  au  sujet  de 
cette  méprise  offre  des  notions  dont  nous  nous 
bornerons  à  tirer  les  conséquences.  Suivant  cette 
explication  ,  si  la  dette  de  l'Angleterre  ne  figure 
point  dans  le  budjet  des  dépenses,  c'est  qu'on  ne 
poi-te  dans  le  budjet  des  recettes  aucun  des  reve- 
nus qui  constituent  le  fonds  consolidé  ^  fonds  af- 
fecté à  la  fois  aux  dépenses  de  la  dette ,  de  l'amor- 
tissement et  delà  liste  civile.  C'est  seulement, 
api^és  qu'il  a  été  pourvu  à  ces  charges  sur  le  pro- 
duit du  fonds  consolidé,  que  l'excédant  plus  ou 
moins  fort  de  ce  produit  va  figurer  dans  les  poies  et 
moyens.  En  1810,  il  fallait  55  millions  pour  satis- 
faire à  ces  trois  sortes  de  dépenses  :  le  fonds  conso- 
lidé en  ayant  produit  4i ,  il  y  eut  un  surplus  de 
6  millions.  En  18 14,  nous  ne  voyons  nulle  part  à 
quelle  somme  se  sont  élevées  les  perceptions  dont 
le  fonds  consolidé  se  compose;  mais  d'après  les 
comptes  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  a  pré- 
sentés le  i3  juin  à  la  Chambre  des  communes, 
ce  n'est  que  pour  trois  millions  que  l'on  voit 
mentionner,  dans  les  voies  et  moyens^  l'article 
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des  impôts  annuels.  C'est  moitié  moins  qu'en 
1810.  Or 5  toutes  les  receltes  s'élant  accrues  de- 
puis quatre  ans ,  lorsqu'au  lieu  d'un  surplus  de 
six  miiàoi  s  on  n'en  voit  plus  qu'un  de  trois  sur 
le  fonds  consolidé,  on  est  forcé  d'en  conclure 
qu'il  y  a  eu  une  grande  augmentation  dans  les 
dépenses  auxqueli  s  ce  fonds  pourvoit  et  dont  la 
deite  forme  la  partie  principale.  Pour  suppléer 
les  renseignemens  que  ne  donnent  point  les 
comptes  du  ministère  ,  nous  pourrions  faire 
usage  de  ceux  que  nous  fournit  le  Morning- 
Çhronicle  du  9  septembre  dernier,  dans  un  état 
comparatif  des  finances  en  1701  et  i8i4.  Cet  état 
porte  l'intérêt  de  la  dette,  pour  l'année  financière 
qui  a  fini  en  juillet  dernier,  à  41,897,576  liv.  st. , 
ce  qui  fait  plus  d'un  milliard  de  notre  monnaie. 
Quoique ,  pour  douter  de  l'exactitude  de  ce- 
calcul,  nous  n'ayons  aucune  raison  particulière, 
sinon  qu'il  s'éloigne  trop  de  ceux  de  M.  d'Iver- 
nois ,  que  nous  devons  regarder  comme  l'organe 
du  gouvernement  britannique,  il  peut  être  juste 
de  prendre  une  sorte  de  moyen  terme  ,  et  il 
nous  semble,  en  conséquence,  que,  du  taux  de 
545,662,698  liv.  sterl.  ,  auquel  M.  d'Ivernojs 
évaluait  la  dette  en  février  1811 ,  elle  a  bien  pu, 
a  partir  du  commencement  de  1811  jusqu'à  la  fin 
de  1814,  monter  à  750,000,000  liv.  sterl.,  lors- 
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^ue,  dans  ces  trois  dernières  années,  FAngle- 
terre  a  du  se  prêter  envers  les  puissances  du 
continent  à  des  sacrifices  supérieurs  à  tous  ceux 
qu'elle  avait  faits  jusqu'à  celte  époque.  L'esprit 
s'effraie  à  l'idée  d'une  somme  aussi  exorbitante  j  et, 
malgré  la  sagesse  des  plans  d'amortissement  com- 
'  }3inés  pour  rembourser  en  cinquante  ans  la  dette 
qui  existait  en  1799 ,  on  sent  bien  que  l'extinction,, 
tant  de  cette  première  dette  que  de  celle  qui  s'est 
formée  depuis,  est  maintenant  une  cllimére , 
puisque,  pour  éteindre  la  première  seulement,  il 
faudrait  supposer  quarante  ou  cinquante  années, 
d'un  repos  non  interrompu  ,  et  la  perception, 
constante  des  taxes  actuelles.  La  supposition  de 
cinquante  ans  de  paix  est  un  de  ces  rêves  heureux 
auxquels  on  aime  à  se  livrer ,  mais  auxquels  il  est 
difficile  de  croire.  11  est  à  prévoir  que,  des  guerres 
nouvelles  amenant  de  nouveaux  emprunts  , 
l'extinction  de  la  première  dette,  que  Ton  pro- 
mettait pour  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle , 
sera  renvoyée  au  siècle  suivant  ,  et  qu'ainsi 
l'amortissement  des  autres  dettes  accumulées 
depuis ,  doit  être  indéfiniment  ajourné.  M.  Piit 
lui-même  n'avait  laissé  aucun  doute  à  ce  sujet , 
lorsqu'il  ne  craignait  pas  d'avouer  qu'il  faudrait 
que  la  nation  supportât  les  charges  existantes,, 

toutes  lourdes  qu'elles  étaient ,  pendant  un  pé- 

( 
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ï-iocle  de  plus  de  quarante  ans,  et  qu'encore  il  ne 
fallait  pas  qu'une  guerre  nouvelle  vînt  déranger* 
ce  plan.  Aujourd'hui  on  conçoit  qu'il  n'est  pins 
question  de  songer  au  remboursement  de  la  dette, 
et  que  tout  le  mécanisme  de  la  finance  anglaise  se 
borne  à  soutenir  le  crédit  par  un  amortissement 
régulier  qui  entretient  l'équilibre  dans  la  circula- 
tion, et  qui  établit  le  cours  du  papier  d'état  au 
taux  que  veut,  selon  les  circonstances^  l'intérêt 
du  gouvernement.  Four  entretenir  cet  équilibre 
et  pour  continuer  l'opération  de  l'amortissement, 
sinon  dans  une  proportion  égale  à  l'augmenta- 
tion de  la  dette,  du  moins  dans  une  proportion 
approximative,  il  sera  indispensable  de  laisser  les 
impôts  ordinaires  sur  le  pied  où  ils  se  trouvent, 
et  même  de  conserver  les  taxes  de  guerre,  au 
moins  en  grande  pari:ie,  long-temps  encore  après 
la  paix.  Déjà,  dans  le  budjet  arrêté  en  juillet 
dernier ,  le  ministère  a  proposé ,  et  le  parlement 
a  voté,  pour  l'année  courante,  la  continuation 
de  23,5oo,ooo  liv,  sterl.  de  taxes  de  guerres , 
c'est-à-dire,  de  la  totalité  du  produit  que  ces  taxes 
ont  donné  dans  l'année  qui  vient  de  finir. 

C'est  un  phénomène  tout-à-fliit  inoui  que  la 
hausse  qu'a  éprouvée  depuis  trente  ans  la  somme 
des  impôts  permanens  ou  temporaires  payés  par 
le  peuple  anglais. 
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En  1785,  le  revenu  n'était  guère  qlie  de  dis 
ou  onze  millions  sterling  (1);  il  était  de  seize 
millions  en  1795. 

Après  avoir  été  5  en  1800,  de  26  ou  27  millions^ 
il  est  arrivé  depuis  à  42  millions  d'impôts  ordi- 
naires, non  compris  les  taxes  de  guerre ,  lesquelles 
étaient  déjà  d'une  vingtaine  de  millions,  il  y  a 
quelques  années  ,  ce  qui  a  douné  un  revenu  de 
62  millions  st.  en  1810.  Il  a  été  de  62,068.000 
dans  l'année  qui  a  fini  en  juillet  1814,  selon  le 
compte  dernièrement  reiidu  par  le  chancelier  de 
l'échiquier. 

Sans  doute  il  va  quelque  chose  de  vrai  dans  les 
assertions  des  panégyristes  du  système  de  crédit, 
lorsqu'ils  assurent  qu'en  Angleterre,  la  facilUé  à 
supjporter  les  hnjpôts  augmente  avec  les  impôts 
mêmes  ,  et  qu'après  chaque  effort  la  nation  rede- 
vient capable  d'en  supporter  un  nouveau  ;  mais 

(1)  Cette  estimation,  qui  ne  porte  le  produit  des  impôts 
qu'à  onze  miîlions  de  livi'es  sterling  ,  en  1780  ,  est  de 
M.  Francis  dlyernoU.  Il  faut  que  ce  calcul  ne  comprenne 
pas  ou  la  totalité  du  revenu,  ou  la  totalité  du  teri-itoire. 
M.  Ntcker ,  dans  l'Iiidiration  des  impôts  levés  par  le  gou- 
vernement anglais  dans  la  même  année ,  en  porte  le  total 
à  48?  millions  de  livres  tournois.  Les  impôts  produisaient 
alors  en  France  585  millions  \  l'iVngleterre  payait  ainsi 
160  millions  de  moins. 
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ce  principe  est  de  ceux  auxquels  il  ne  faut  pas 
faire  violence,  et  qui  cessent  d'être  justes,  si  l'on 
veut  en  pousser  l'application  trop  loin.  En  re- 
connaissant la  réalité  de  tous  les  avantages  dont 
s'enorgueillit  l'Angleterre ,  il  est  mal  aisé  de  con- 
cevoir un  accroissement  de  prospérité  correspon- 
dant à  celui  qui  s'est  opéré  dans  les  impositions 
depuis  1785.  On  a  beau  dire  que  (c  pour  sa- 
»  voir  si  une  nation  est  surchargée  d'impôts  ou 
y)  non,  ce  n'est  pas  à  la  grandeur  de  la  somme 
})  que  présente  son  état  de  recette  et  de  dépense 
))  qu'il  faut  s'arrêter ,  mais  au  rapport  qui  existe 
))  entre  cette  somme  et  la  richesse  du  peuple  (  1)  »  ; 
ce  raisonnement  ne  peut  plus  être  apphcable  à 
l'Angleterre,  puisqu'indépendamment  de  l'énor- 
mité  du  produit  des  impôts  permanens  et  des  taxes 
extraordinaires,  il  lui  a  toujours  fallu  suppléer, 
par  des  emprunts ,  à  l'insuffisance  de  ses  recettes. 
Le  rapport  qui  devrait  exister  entre  la  recette  et 
la  dépense  a  entièrement  cessé ,  et  le  gouverne- 
ment britannique,  sorti  de  la  sphère  dans  laquelle 
ses  partisans  eux-mêmes  voulaient  renfermer  son 
mouvement,  se  trouve  lancé  dans  le  vague  d'un 
espace  sans  bornes ,  où  la  fortune  peut  le  soute- 
nir, sans  doute,  mais  où  il  peut  avoir  aussi  à 


(i)  Essai  svir  les  finances  d'Angleterre,  par  ]V|.  Genz., 
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courir  âes  dangers  imprévus  et  impossibles  àpré^ 
voir.  Au  reste,  quel  que  soit  le  cours  des  évëne^ 
meus  ultérieurs,  le  système  qui  a  fait  arriver 
l'Angleterre  au  point  où  elle  se  trouve  n'en  est 
pas  moins  un  chef-d'œuvre  d'habileté,  et  oe  sys- 
tème, on  ne  peut  trop  le  répéter,  se  réduit  à  deux 
points  fondamentaux,  la  régularité  du  paiement 
des  intérêts  de  la  dette,  et  l'action  continuelle  dé 
la  caisse  d'amortissement.  Grâces  à  l'application 
non  interrompue,  du  fonds  créé  pour  ce  dernier 
objet,  à  sa  destination  primitive  ,  il  était  déjà 
monté,  dès  181 1 ,  d'un  million  de  livres  sterling 
à  douze  millions.  On  a  comparé  la  manière  de 
procéder  du  gouvernement  britannique  à  celle 
d'un  propriétaire  qui ,  fidèle  à  épargner  tous 
les  ans  mille  louis  sur  ses  revenus ,  pour  ac- 
quitter des  dettes  anciennes,  augmenterait  en 
même  temps,  chaque  année,  le  montant  général 
de  sa  dette  de  dix  mille  louis  de  plus.  La  compa- 
raison n'a  rien  d'inexact;  en  une  telle  circons- 
tance, le  talent  du  débiteur  consiste  à  hausser  la 
part  de  revenus  qu'il  assigne  à  ses  créanciers  dans 
une  proportion  suffisante  pour  continuer  à  trou- 
ver chez  eux  les  nouveaux  secours  dont  il  aura 
besoin.  Ce  talent  est  celui  du  ministère  britan- 
nique :  son  exemple  autoriserait  presque  à  croire 
que  la  quotité  delà  dette  d'un  état  est  indifférente 
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en  elle-iJi(ime  aussi  long-temps  que  des  recettes 
assurées  permettent  d'effectuer  le  paiement  des 
intérêts  à  jour  fixe  et  sans  suspension  ni  perte. 
La  ressource  des  emprunts  est  ainsi  toujours 
ouverte  aux  gouvernemens  dont  îa  bonne  foi  est 
bien  établie  ,  et  la  faculté  d'emprunter  n'a 
pour  eux  d'autres  bornes  que  celles  de  la  fa- 
culté de  payer  l'intérêt;  eii  sorte  qu'un  état 
pourrait  aller  presque  jusqu'à  devoir  en  paiemens 
d'intérêts  la  totalité  du  produit  de  ses  impositions. 
Ce  serait  alors  seulement  que  pourrait  crouler 
son  système  ;  mais  il  est  presque  contre  toute 
probabilité  qu'un  état  élève  jamais  sa  dette  à  ce 
point.  Emprunter  est  pour  les  gouvernemens  un 
art  qui  a  ses  gradations  comme  tous  les  autres. 
Aujourd'hui,  il  est  arrivé  à  un  degré  de  perfec- 
tion tel  qu'un  emprunt ,  outre  qu'il  porte  avec 
lui  le  moyen  de  s'absorber  lui-même ,  sert  encore 
à  libérer  l'Etat  de  charges  imposées  par  d'autres 
emprunts  faits  dans  des  circonstances  défavora- 
bles et  à  de  fâcheuses  conditions.  La  déprécia- 
tion graduelle  des  monnaies ,  produite  par  leur 
plus  grande  abondance  ou  par  la  multiplication 
des  signes  qui  les  représentent ,  augmente  d'ail- 
leurs la  facilité  de  hausser  la  somme  nominale  de 
l'impôt,  tandis  que  la  somme  nominale  de  la  dette 
teste  toujours  la  même  j  d'où  il  résulte  qu'après  un 
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certain  laps  de  leiiips  l'État  ne  paie  en  réalité  qu'une 
portion  toujours  décroissante  de  la  rente  qu'il 
payait  dans  les  premières  années.  On  demandera 
si  les  emprunts  sont  une  mine  ouverte  à  tous  les 
peuples ,  ou  si  l'art  d'exploiter  cette  mine  féconde 
est  un  mystère  qu'il  n'est  donné  qu'à  quelques 
nations  de  découvrir.  Jusqu'à  présent  les  faits 
prouvent  pour  l'exception. 

Los  succès  qu'a  obtenus  en  ce  genre  le  gouver- 
nement britannique  sont  une  sorte  de  honte 
pour  la  France.  M.  Necker  a  fait  une  remarque 
sur  notre  situation  financière  et  sur  celle  de 
l'Angleterre  en  1784.  Par  une  singularité  tout-à- 
fait  extraordinaire ,  la  somme  que  les  deux  gou- 
vernemens  payaient  alors  pom^  iiitérét  de  leur 
dette  était  la  même,  et  cependant  quelle  différence 
dans  les  résultats  !  Selon  M.  Necker,  la  France 
payait  annuellement  207,000,000  de  lis  res  tour- 
nois, dont  partie  en  intérêts  perpétuels,  partie  en 
rentes  viagères.  Dans  le  même  temps,  les  intérêts 
de  la  dette  fondée  de  l'AngleteiTe  étaient  évalués 
à  8,953, 4i4  liv.  st.,  ce  qui,  en  comptant  la  livre 
sterling  à  20  liv.  6  s.  3  d.,  d'après  le  com\s  du 
change  de  cette  époque,  donnait  aussi  à  peu 
près  207  millions ,  monnaie  de  France.  Il  y  avait  ^ 
cependant  une  différence  sensible  dans  la  réalité 
des  deux  dettes.  Sur  cette  somme  de  207  mil- 
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lions,  la  France  comptait  81,400,000  de  rentes 
viagères ,  tandis  qu'il  n'y  avait  de  viager  en  An- 
gleterre que  pour  trente  millions.  Malgi^é  cette 
différence  à  notre  avantage  ,  la  France  a  été 
écrasée  par  sa  dette ,  ou  du  moins  la  difficulté  de 
pourvoir  au  paiement  des  intérêts  a  été  l'occasion 
du  bouleversement  qu'elle  a  éprouvé,  tandis  que 
la  dette  de  l'Angleterre  a  continué  de  s'accroître 
sans  que  le  repos  de  l'Etat  en  ait  souffert.  Aujour- 
d'hui cette  dernière  est  presque  quadruplée,  et 
jamais  le   gouvernement  britannique  ne  s'est 
trouvé  sur  la  scène  politique  dans  une  position 
plus  brillante.  Peut-être,  sous  le  rapport  de  son 
existence  financière,  la  question  n'est-elle  pas 
absolument  la  même.  Si  nous  avons  payé  cher 
notre  libération,  puisqu'elle  ne  s'est  opérée  que 
par  la  ruine  des  créanciers  de  l'Etat ,  le  mal  est 
consommé  ,  il  est  sans  remède  :  l'Angleterre ,  au 
contraire,  n'a  point  manqué  à  ses  engagemens; 
mais ,  en  remplissant  les  anciens ,  elle  en  a  con- 
tracté de  si  étendus  pour  l'avenir  j  elle  a  imposé  à. 
la  génération  présente,  et  léguera  aux  généra- 
tions futures ,  un  si  épouvantable  fardeau ,  que , 
comme  l'avoir  soutenu  jusqu'à  ce  jour  est  un  pro- 
dige véritable,  il  faudra  une  suite  de  prodiges 
pareils  pour  le  supporter  au  milieu  de  toutes  les 
secousses  que  le  temps  peut  amener  encore. 

4. 
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C'est  un  rapprochement  curieux  aujourd'hui 
que  celui  de  l'état  de  nos  finances  et  de  celles 
de  l'Angleterre  en  1784^  avec  celui  où  elles  se 
trouvent  dans  les  deux  pays  en  i8i4. 

De  peur  de  donner  dans  l'exagération ,  je 
n'admettrai  point ,  par  rapport  à  la  dette  du 
gouvernement  anglais ,  l'évaluation  du  Morning- 
Chronicle  j  qui  en  porte  l'intérêt  à  41,897,576!.  st. 
pour  l'année  courante.  D'un  autre  côté,  on  ne 
peut  pas  non  plus  réduire  cet  intérêt  aux  bases 
établies  par  M.  d'Ivernbis  pour  1811.  Il  faut  se 
placer  entre  les  deux  extrêmes.  Si,  d'après  M. 
Pitt,  l'intérêt  payé  en  1786  pour  586,902,000 1.  st. 
était  de  18,571,215  ;  comme  la  dette  est  infailli- 
blement aujourd'hui  de  7  à  800  millions,  à  sup- 
poser qu'elle  ne  soit  pas  plus  forte  encore,  on 
peut ,  sans  crainte ,  adopter  une  somme  d'au 
moins  52  ou  55  millions  pour  montant  de  l'in- 
térêt actuel. 

Intérêt  de  la  dette  de  la  France  et  de  celle  de  l'Angleterre. 

207,000,000  1.  tourn. 


207,000,000  id. 


'Frauce ,  selon  M.  Necker. 
Angleterre,  selon  le  même, 
.1784..J  8,933,4i41.st.  ouàraison 
dé  23  liv.  6  s.  3  d.  pour 
la  1.  st  


i8i4. 
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(France.  .  .  100,000,000, 

Plus  intérêts  des  cavition- 

nemens.  .  8,000,000.  108,000,000  fr. 
.Angleterre ,  32,ooo,ooo  1. 

st. ,  et  à  raison  de  24  fr. 

pour  la  I.  st   768,000,000  fr* 


x  Revenus  de  la  France  et  de  V Angleterre. 

^^g^^  |Fi'ance,  selon  M.  Necker.      58 5,ooo,ooo  1.  tourn» 
I  Angleterre,  selon  le  même.      487,000,000  idem. 

Sommes  votées  par  le  corps  législatif  de  France  et  par 
le  parlement  d'Angleterre. 


i8i4. 


i8i4. 


'France   827,4 i5,ooo  fr, 

Angleterre  ,  y  compris 

l'Irlande,  76,624,572  L 

st. ,  ou   1,814,989,72s  fr. 

Capital  de  la  dette, 

France  ^  y  compris  le  ca- 
pital des  cautionnemens 
et  les  759  millions  de 
dette  flottante   2;919,qOO;000  fi^» 

Angleterre  ,  non  com- 
pris la  dette  flottante  , 
760,000,000  de  1.  sterl. , 
ou  ...  ,  1 8,000,000,000  fr» 


> 
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Assurément  c'est  réduire  le  capital  de  la  dette 
d'Angleterre  au  terme  le  plus  bas  qu'il  soit  pos- 
sible d'admettre,  et  il  est  à  observer  que  nous 
n'y  avons  point  compris,  comme  nous  l'avons 
fait  à  l'égard  de  la  France,  le  montant  de  sa 
dette  flottante,  qui  ne  nous  est  pas  bien  connu 
en  ce  moment;  mais  si  l'on  peut  en  juger  par 
analogie,  comme  en  1810  il  était,  selon  M.  d'I- 
vern ois  lui-même,  de  48^442,655 1.  st.,  il  est  diffi- 
cile qu'il  ne  se  trouve  pas  plus  fort  ou  au  moins 
égal  après  une  crise  comme  celle  d'où  nous 
sortons.  Cette  dette  flottante ,  à  laquelle  on  fait 
à  peine  attention  en  Angleterre ,  dépasse  de  beau- 
coup celle  qui  en  France  semble  une  si  efîroyable 
calamité. 

Les  sommes  votées  en  Angleterre,  comme  en 
France,  pour  i8i4,  seront  nécessairement  ré- 
duites pour  les  années  qui  vont  suivre  ;  mais  il  est 
fort  douteux  que  le  gouvernenîent  anglais  puisse, 
de  long-temps ,  supprimer  les  taxes  de  guerre 
dans  leur  totalité.  On  ne  peut ,  en  conséquence , 
évaluer  encore  la  masse  d'impôts  qui  continuera 
à  être  perçue  par  ce  gouvernement  :  en  France, 
au  contraire,  nous  savons  déjà  que  les  dépenses 
de  i8i5  ne  monteront  qu'à  647  millions,  et  que 
l'imposition  sera  réduite  à  618,000,000  fr.  ;  en 
sorte  que,  dans  quelques  années,  la  dette  flot- 
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tante  étant  couverLe  ,  la  somme  dont  le  gouver- 
nement aura  besoin  ne  s'élèvera  pas  à  600 
millions. 

Tandis  que  nous  nous  réj  ouissons  de  l'infériorité 
comparative  de  locs  les  caiculs  relatifs  aux  finances 
françaises,  les  partisans  du  système  de  crédit  illi- 
mité de  l'Angleterre  regardent  l'énormité  des  im- 
pôts qu'elle  paie ,  et  Fextréme  cherté  de  tous  les 
objets  qui  s'y  consomment ,  ainsi  que  celle  du 
travail  même,  comme  la  démonstration  incontes- 
table d'une  supériorité  proportionnelle  de  ri- 
chesses. Certes,  la  richesse  existe ,  mais  non  dans 
la  proportion  de  l'accroissement  nominal  des  va- 
leurs. Lorsque  le  revenu  s'est  élevé  de  11  mil- 
lions à  63  dans  l'intervalle  dei784  ài8i4,  est-il 
croyable  que  la  richesse  réelle  soit  sextuplée 
comme  les  impôts?  Quand  même  cet  accroisse- 
ment de  richesses  aurait  une  sorte  de  réalité  pour 
l'intérieur,  il  y  a  déplacement  de  position  à  l'égard 
des  nations  étrangères.  La  hausse  du  prix  du  tra- 
vail devient  défavorable  dans  les  concurrencesma- 
nuficturières  au  dehors.  Les  nations  ,  chez  les- 
quelles le  travail  est  moins  cher ,  non  contentes 
de  fabriquer  elles-mêmes  les  produits  industriels 
que  leur  fournissait  l'Angleterre,  lui  en  dispute- 
ront peut-être  bientôt  la  vente  dans  les  divers 
îuarchés  de  l'Europe.  Déjà  c'est  un  fait  constaté 
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que  nos  filatures  livrent  le  coton  filé  à  plus  bas 
prix  queles  filatures  anglaises.  Cefaitestde  la  plus 
haute  importance ,  car  c'est  un  des  points  sur  les- 
quelsles  avocats  de  l'Angleterre  insistent  le  plus. 
M.  dlvernois  a  prétendu  prouver  que  les  ou- 
vriers anglais,  quoique  leur  salaire  soit  triple  de 
celui  des  nôtres,  donnent  encore  leurs  marchan- 
dises  à  meilleur  compte;  il  assure  que,  toutes 
choses  égales ,  un  atelier  britannique  confectionne 
trois  fois  autant  d'ouvrage  qu'un  atelier  français» 
Selon  lui,  tandis  que  nous  sommes  lentement 
parvenus  à  nous  approprier  les  mécaniques  dont 
on  se  servait  en  Angleterre,  il  y  a  dix  ans,  il  en  a 
été  inventé  d'autres  plus  expéditives  encore ,  que 
nous  serons  dix  ans  àimiter.  Ces  assertions  étaient 
déjà  fort  suspectes  au  moment  où  elles  ont  été  pu- 
bliées. Les  notions,  acquises  depuis  la  paix,  par 
la  comparaison  du  prix  des  cotons  filés  dans  nos 
ateliers  de  Rouen ,  avec  ceux  qui  sont  filés  en  An- 
gleterre ,  en  ont  démontré  l'inexactitude.  Au  reste, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  contester  la  prospérité  de  la 
nation  anglaise ,  ni  l'utilité  de  son  système  de 
crédit.  Les  observations  que  l'on  pourrait  présen- 
ter sur  ces  deux  faits  n'en  détruiraient  pas  l'exis- 
tence; mais  leur  existence  actuelle  n'interdit  pas 
toute  incertitude  sur  l'avenir. 

D'abord  cette  prospérité  de  l'Angleterre  est- 
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elîe  appuyée  sur  des  bases  vraiment  durables  ? 
N'est-elle  pas ,  en  grande  partie ,  le  résultat  de 
l'accaparement  momentané  du  commerce  du 
monde?  La  cessation  de  ce  monopole  universel 
n'y  portera-t-elle  pas  atteinte?  C'est  là  un  de  ces 
doutes  eflrayans  que  les  nations  étrangères  et  celte 
puissance  même  doivent  également  craindre 
d'éclaircir.  On  a  peur  d'y  trouver  pour  résultat 
probable  la  chance  d'une  nouvelle  rupture  ,  le 
jour  où  le  partage  du  commerce  entre  les  divers 
peuples  paraîtrait  affaiblir  la  supériorité  du 
gouvernement  britannique  ,  en  ne  lui  laissant 
qu'une  part  plus  ou  moins  forte  dans  des  béné- 
fices dont  il  avait  considéré  long  -  temps  la 
totalité  comme  sa  propriété  exclusive. 

Quant  à  l'utilité  de  son  système  de  crédit  ^  et 
aux  immenses  avantages  qu'il  en  a  retirés  jusqu'à 
€e  jour,  le  principe  n'en  serait-il  pas  le  même 
que  celui  de  cette  prospérité  inouie  dont  la  durée 
peut  ,  en  ce  moment,  être  assez  problématique? 
La  facilité  d'élever  la  dette  nationale  tenait  à  la 
reproduction  perpétuelle  des  ressources  sans 
bornes  que  trouvait  la  nation  anglaise  dans  les 
profits  d'un  trafic  sans  concurrence  avec  les 
quatre  parties  du  monde  ;  mais  au  moment  où  ces 
profits  se  distribueront  entre  les  nations  commer- 
çantes^ le  produit  en  étant  nécessairement  plus 
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OU  moins  diminué  ,  ie  peuple  anglais  pourra-t-iï 
continuer  le  paiement  des  énormes  impositions 
dont  il  est  chargé  ,  et  dont  le  maintien  est  cepen- 
dant indispensable  pour  la  garantie  de  sa  dette? 
Enfin  Fédifice  financier,  si  fermement  établi  en 
apparence,  pourra- t-il  se  soutenir  à  la  hauteur 
où  il  est  parvenu  ?  La  question  ici  ne  roule 
pas  siu'  l'utilité  du  système  de  crédit ,  mais 
sur  le  degré  d'étendue  donné  à  son  application. 
L'usage  en  a  été  précieux,  les  effets ,  admirables. 
Tout  consiste  à  savoir  si  F  usage  n'a  pas  été  poussé 
jusqu'à  l'abus,  si  les  effets  n'ont  pas  dépassé  la 
borne  que  la  sagesse  aurait  dû  leur  prescrire  :  le 
temps  prononcera. 

Puisqu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
combien  le  système  de  crédit  fondé  par  l'Angle- 
terre a  été  favorable  à  sa  prospérité  et  à  sa  puis- 
sance, n'est-il  pas  de  Tinterét  des  autres  nations- 
de  profiter  de  son  exemple  en  évitant  les  fautes- 
qu'clle  a  pu  faire ,  et  en  s'abstenant  surtout  de 
courir,  comme  elle,  les  risques  d'une  alarmante 
exagération?  Le  crédit  n'est  point  un  don  parti- 
culier fait  parla  nature  à  tel  ou  tel  climat,  à  tel 
ou  tel  gouvernement:  il  appartient  à  celui  qui  sait 
le  faire  naître  et  l'entretenir  ;  il  appartient  à  la 
France  k  aussi  juste  titre  qu'à  l'Angleterre.  Peut- 
être  serait-il  vrai  de  dire  qu'une  fois  implanté  sur 
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le  sol  français,  il  y  jetterait  des  racines  plus  pro- 
fondes. Le  sable  mouvant  de  la  richesse  mercan- 
tile de  la  Grande-Bretagne  ne  lui  olFie  pas  un 
fonds  aussi  solide  que  le  serait  celui  delà  richesse 
territoriale  de  la  France.  Il  est  fort  à  présumer 
que  l'arbre  croîtrait  encore  pour  nous  quand  le 
vieux  chêne  qui  ombrage  l'Angleterre  aurait  déjà 
commencé  à  la  couvrir  de  ses  débris. 

Dans  le  tableau  que  j'ai  tracé  de  la  situation  des 
finances  de  la  Grande-Bretagne,  je  n'ai  point 
rembruni  les  couleurs  3  j'ai  e:sposé  des  faits,  et 
je  n'ai  même  présenté  que  des  faits  avoués  par 
les  ministres  ou  par  leurs  défenseurs  3  j'ai 
pris  leurs  propres  aveux  pour  base  de  mes 
raisonnemens.  Cependant,  je  le  demande,  quel 
est  l'homme  ami  de  son  pays  qui  ne  tremblerait 
pas  s'il  voyait  nos  finances  dans  l'état  où  sont 
celles  du  gouvernement  anglais? 

En  dernière  analyse,  quelle  est,  sous  le  rapport 
du  crédit  public  et  de  la  richesse  nationale ,  la  posi- 
tion respective  des  deux  pays  ?  J'admets  en  faveur 
de  l'Angleterre  tous  les  avantages  que  lui  accordent 
sur  nous  ses  partisans  les  plus  déclarés;  mais  en 
admettant  celte  supériorité  d'avantages  pour  le 
passé  et  pour  le  présent,  on  peut  la  rejeter  pour 
l'avenir  ,  parce  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  France 
d'entrer  en  partage  avec  elle,  et  que  dans  ce  par- 
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iage  tout  sera  gain  pour  nous  ,  tout  sera  perte 
pour  le  gouvernement  anglais.  Notre  position  en 
un  sens  est  même  beaucoup  plus  favorable.  L'An- 
gleterre parcourt  d'un  pas  ferme  le  champ  im- 
mense du  crédit  :  elle  est  déjà  au  bout  de  la  car- 
rière lorsque  nous  y  avons  à  peine  hasardé  nn 
premier  pas.  L'ordre  naturel  des  choses  hu- 
maines est  que  notre  marche  se  croise  mainte- 
nant avec  la  sienne  ^  et  qu'eEe  redescende  tandis 
que  nous  avancerons.  Il  n'y  a  point  de  fixité  pour 
la  prospérité  d'un  état.  Le  jour  où  il  a  cessé  d'ac- 
quérir ^  il  doit  perdre  ^  il  doit  perdre  surtout 
lorsque  ses  acquisitions  ont  tenu  à  des  circons' 
tances  étrangères  et  variables.  La  puissance  bri- 
tannique est  élevée  bien  haut,  mais  le  trône  sur 
lequel  sa  grandeur  repose  est  formé  de  matériaux 
divers  y  dont  plusieurs,  en  se  détachant  tour  à 
tour,  doivent  sinon  amenés  brusquement  sa  chute, 
dn  moins  ébranler  ses  fondemens.  Cependant  je 
n^imiterai  point  ces  prophètes  de  bonne  foi ,  sans 
doute,  mais  très-imprudens ,  qui  ont  si  souvent 
menacé  l'Angleterre  d'une  banqueroute  pro- 
chaine, banqueroute  qui  semble  maintenant  peu 
probable,  puisque  la  dernière  lutte  n'a  pu  l'opé- 
rer ;  nîais  sans  nier  que  l'énormité  même  des  im- 
pots payés  par  le  peuple  anglais  n'atteste  une 
augmentation  certaine  de  richesse ,  on  peut  douter 
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que  la  richesse  réelle  se  soit  élevée  dans  une  pro- 
|X>rhon  suffisante  avec  les  valeurs  symboliques 
qui  sont  en  circulation  :  on  peut  douter  que 
l'élévation  des  valeurs  nominales  à  un  point 
qui  est  hors  de  toute  comparaison  avec  ce 
qui  existe  ailleurs ,  puisse  êlre  sans  inconvénient 
dans  les  rapports  avec  le  commerce  étranger  : 
on  doit,  à  ce  qu'il  semble,  se  réjouir  que  la 
France  n'ait  point  une  dette  dont  le  capital  s'é- 
lève au  moins  à  18  milliards  (1)  ;  qu'elle  n'ait 
point  à  payer  800  millions  de  francs,  chaque 
année ,  pour  l'intérêt  de  sa  dette  j  qu'elle  n'ait 
point,  comme  les  douze  millions  de  population 
anglaise,  à  supporter  1800  raillions  d'impôts  an- 
nuels 3  enfin  que  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tion, et  celui  du  travail  de  Fliomme,  ne  soient 
point  triplés ,  quadruplés ,  et  même  quintuplés  de- 

(1  )  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  dans  un  discoui's  du  8  sep- 
tembre dernier ,  en  présentant  le  budjet  à  la  Chambre  des 
pairs ,  pose  en  fait  que  l'Angleterre  a,  depuis  dix  ans,  em- 
prunté, chaque  année,  plus  de  25  millions  de  Hv.  sterl. 
Quelle  que  soùt  l'activité  de  l'amortissement ,  on  concevra 
sans  peine  que  la  dette,  qui  était  déjà  de  plus  de  5oo  mil- 
lions de  livres  sterling  dès  1800,  doit  êlre  aujourd'hui, 
après  les  emprunts  des  dix  dernières  années ,  portée  bien 
au-delà  de  760,000,000  ,  taux  auquel^  pour  éviter  toute 
ombre  d'exagération  ,  je  restreins  son  évaluation  en  i8i4. 
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puis  trente  ans.  En  applaudissanl  au  miracle  qui 
a  fait  triompher  l'Angleterre  de  l'épreuve  de  la 
guerre ,  il  peut  être  sage  aujourd'hui  de  suspendre 
tout  jugement  sur  la  manière  dont  elle  soutiendra 
l'épreuve  de  la  paix.  Quelquefois  la  violence  de  la 
tom-mente  ne  fait  que  rendre  la  navigation  heu- 
reuse, en  donnant  au  vaisseau  un  mouvement 
plus  rapide.  Le  calme  des  mers,  l'absence  des 
vents  sont  souvent  un  plus  grand  mal  que  la 
tempête. 

CHAPITRE  III, 


FINANCES  DE  L'AUTRICHE. 

Le  système  financier  de  l'Autriche  était  abso- 
lument inconnu  en  France,  lorsqu'en  1788  ,  le 
comte  de  Mirabeau  en  donna  une  esquisse  dans 
son  ouvrage  sur  la  monarchie  prussienne ,  ou- 
vrage trés-prôné  d'abord  et  oublié  ensuite ,  qui , 
à  côté  de  morceaux  solides  et  de  détails  intéres- 
sans,  présente  une  foule  d'inutilités  et  de  hors- 
d'œuvres.  Comme  le  comte  de  Mirabeau  n'avait 
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pas  été  en  position  d'étudier  radministration  au- 
trichienne de  près,  il  ne  put  donner  sur  ce  pays 
que  les  notions  répandues  dans  les  écrits  de  Biis- 
cliing  et  de  Schloezer.  D'après  les  vériiications 
xp.e  le  temps  a  amenées ,  il  paraît  que  les  notions 
fournies  par  Biiscliing  n'étaient  pas  très-loin  de  la 
vérité. 

Selon  cet  écrivain  les  revenus  de  l'Autriche  mon- 
taient, en  177O5  à  90,408,076  fl.  (237,773,237  fr.), 

A  cet  état  il  restait  à  ajouter  le  revenu  des  pos- 
sessions acquises  postérieurement  à  1770,  la  Po- 
logne autrichienne,  la  Bukowine  et  l'Innviertel. 
Cette  addition,  estimée  à  i4  ou  i5  millions  de 
florins  environ  ,  aurait  donné  io5  millions  de 
florins. 

Dans  le  total  de  90,408,076  florins  établi  par 
Biisching ,  les  Pays  -  Bas  autrichiens  entraient 
pour  3,i84,i34  fl.  ^ 

Et  la  Lombardie  >6,093,3o5fl^ 
pour  2,909,171  fl. 

En  1807,  époque  où  ces  deux  pays  avaient  cesse 
de  faire  partie  de  la  monarchie  autrichienne  , 
mais  où  les  impôts  avaient  reçu  des  augmenta- 
tions récentes,  des  tables  statistiques  publiées  en 
Allemagne  portaient  le  revenu  à  iio,ooo,oot) 
de  florins.  Cette  évaluation  était  assez  exacte 
en  la  rapportant  aux  années    1806  et  i8o7> 
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Des  reiiseignemens ,  sur  l'exactitude  desquels 
on  peut  compter  5  nous  ont  fait  connaître  qu'en 
1808  la  recette  présumée  était  de  iiy^GoOjoSi 
liorins  ,  à  laquelle  devaient  se  joindre  plusieurs 
fonds  accessoires  qui  portaient  le  total  à 
128,981,514  florins. 

Tandis  que  les  recettes  de  3  808  ,  malgré  toute 
Fextension  que  l'on  eherchait  à  leur  donner,  ne 
s'élevaient  qu'à  1285981,514  fl.,  les  besoins  du 
service  public  exigeaient  une  somme  beaucoup 
plus  considérable. 

L'état  militaire  réclamait. .  .  .  io5, 661^000  fl. 

IL  fallait ,  pour  les  dépenses 
indépendantes  de  l'entretien  de 
Farmée   56,ooo,ooa 

Pour  le  paiement  des  intérêts 
de  la  dette  fondée   27,769,000 

Total.  189,500,000 


Cette  disproportion  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense n'était  pas  nouvelle. 

Le  produit  des  impôts  ordinaires  de  la  mo- 
îiarchie ,  après  les  pertes  de  territoire  qu'elle  avait 
faites,  étant  réduit,  en  1808,  à  92,361, 8i4  fl.j 
011  avait,  depuis  plusieurs  années,  eu  recours 
k  des  expédiens  onéreux ,  ajouté  des  supplément 
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^tix  impôts  anciens  et  crée  de  nouvelles  taxes. 
Ces  additions  ou  créations  avaient  toujours  été 
annoncées  comme  temporaires  et  transitoires  : 
les  unes  étaient  établies  pour  un  an,  d^autres 
pour  trois  ,  d'autres  pour  cinq  ;  mais  les  circons- 
tances qui  les  avaient  fait  naître  ne  changeant 
pas,  il  fallait  bien  les  maintenir. 

Nous  devons  prévenir  ici  une  observation  que 
l'on  ne  manquera  pas  de  faire.  On  s'étonnera 
qu'une  population  comme  celle  de  l'Autriche  ne 
donnât  en  revenu  ordinaire  pour  l'année  1808 
que  la  somme,  ci-dessus  énoncée,  de  92,36i,8i4. 
Il  est  une  différence  essentielle  qu'il  faut  saisir 
entre  les  formes  administratives  de  la  France  et 
celles  de  la  plupart  des  Etats  d'Allemagne,  notam- 
ment de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  En  France 
tous  les  deniers  de  l'Etat  entrent  au  trésor  public , 
et  en  sortent  ensuite  pour  aller  pourvoir  à  ses 
divers  besoins.  En  Autriche  comme  en  Prusse 
et  dans  les  autres  gouvernemens  d'Allemagne, 
une  partie  des  dépenses  de  l'intérieur  se  fait 
sur  les  lieux  mêmes  par  les  caisses  provinciales, 
et  ces  caisses  ne  rendent  à  l'Etat  que  leur  résidu , 
déduction  faite  des  paiemens  dont  elles  sont 
spécialement  grevées.  Il  n'est  pas  possible  de 
déterminer  la  quotité  précise  des  sommes  dont 
le  prélèvement  se  fait  ainsi  sur  les  caisses  pre- 
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mières,  niais  on  peut  l'évaluer  approximative- 
ment à  près  de  la  moitié  de  celle  qui  arrive  au 
trésor  de  l'Etat.  On  doit  remarquer  aussi  que  , 
par  les  sonnnes  indiquées  comme  formant  le 
revenu  public,  il  faut  entendre  le  produit  net, 
en  laissant  en  dehors  tous  frais  de  perception. 

On  a  vu  plus  haut  que  les  impôts  ordinaires 
et  extraordinaires  ne  devaient  produire  que 
128,98 1,5 i-Jk  fl.  En  admettant  que  la  totalité  de 
cette  somme  rentrât ,  comme  les  besoins  de 
1808  demandaient  189,550,000  fl. ,  il  y  avait 
pour  cette  année  un  déficit  de  6o,548,486  fl. 
Le  déficit  de  l'année  1807  avait  été  de  54,5o9,585fl. 

Les  supplémens  ajoutés  aux  impositions  an- 
ciennes et  les  créations  de  taxes  nouvelles  ne 
suffisant  pas  aux  dépenses,  on  ne  pouvait  com- 
bler le  déficit  de  chaque  année  que  par  l'aug- 
mentation de  la  dette  et  par  de  nouvelles  émis- 
sions de  billets  de  banque.  Effrayé  lui-même  de 
cette  augmentation  de  la  masse  du  papier  et  de 
sa  détérioration  progressive ,  le  gouvernement 
créa  en  1806  un  impôt  spécial,  payable  en  nu- 
méraire, pour  former  un  fonds  d'amortissement 
destiné  à  opérer  la  diminution  des  billets  de 
banque  par  un  rachat  avantageux.  Cette  inten- 
tion même  ne  fut  point  remplie.  Les  fonds 
^^erçus  pour  cet  usage  en  1806,  1807,  1808  et 
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iè'og  furent  Appliqués  aux  besoins  courans  et 
servirent  à  couvrir,  en  partie,  Tinsuffisance  des 
recettes  ordinairesi  La  niasse  des  billets  et  la 
dette  fondée  continuèrent  éiralement  de  s'ac- 
croître. Ces  deux  ob;iets  sont  dignes  d'une  atten- 
tion particulière. 

BÀNQUÈ  DE  YÎENJ^Ei 

La  création  des  billets  de  banque  remonte 
au  règne  de  Marie-Thérèse.  Cette  mesure  fut  la 
suite  des  embarras  occasionnés  par  la  guerre 
soutenue  contre  la  Prusse.  La  première  émission 
date  du  i5  juin  1762.  Elle  ne  fut  que  de  12 
millions  de  florins.  Ainsi  les  plus  grands  fleuves 
n'ont  qu'un  filet  d'eau  à  leur  source. 

En  1771 ,  la  presque  totalité  de  ces  billets  était 
rentrée  dans  les  caisses  de  l'État.  On  retira  ce 
qui  en  restait,  et  on  ne  leâ  remplaça  que  par  une 
pareille  somme  de  12  millions. 

Joseph  11  la  porta  à  20  millions  en  1785.  Cette 
augmentation  ,  si  restreinte  d'ailleurs  ,  n'élait 
alors  commandée  par  aucune  raison  de  nécessité. 
On  n'eut  point  d'autre  objet  en  vue  que  l'avan- 
tage du  public  qui  recherchait  cette  monnaie 
avec  empressement. 

C'est  en  1788  que  commence  à  devenir  sen- 

6. 
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sible  le  dérangement  des  finances  de  la  monarchie 
autrichienne.  Les  guerres  continuelles,  que  cette 
puissance  a  eues  à  soutenir*  depuis ,  l'ont  amenée 
au  point  critique  où  elle  se  trouve  malgré  l'espèce 
de  banqueroute  qu'elle  a  déjà  été  obligée  ^e  faire. 

Dès  1794,  on  ajouta  aux  impôts  ordinaires  un 
supplément  sous  le  nom  de  taxe  de  guerre 
(  Kriegs-Steuer.  ) 

En  1795,  on  commença  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  cuivre. 

Cependant  le  gouvernement  augmentait  sans 
cesse  la  masse  des  billets  de  banque  en  circula- 
tion, en  même  temps  qu'il  épuisait  le  fonds  en 
espèces  destiné  à  l'échange  des  billets.  Lors- 
qu'en  1797  on  craignit  une  invasion  ennemie  , 
les  particuliers  se  portèrent  en  foule  aux  bureaux 
d'échange  pour  réaliser  les  billets  qu'ils  avaient 
entre  les  mains.  Les  fonds  ne  suffisant  pas  pour 
satisfaire  à  cet  échange,  le  gouvernement  fut 
obligé  de  prendre  une  mesure  qui  ébranla  le 
crédit  du  papier,  ce  fut  de  réduire  à  526  florins  en 
espèces  ce  que  pourrait  recevoir  chaque  famille. 

En  1800,  la  perte  du  papier  devenant  plus 
sensible ,  l'argent  disparaissait  davantage.  Il  fallut 
remédier  à  cette  disparition.  La  coupure  des  billets 
de  banque ,  dont  les  plus  petits  étaient  de  5  fl. , 
se  trouva  trop  forte  pour  l'usage  populaire. 
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On  fit  des  émissions  de  billets  de  deux  et  d'un 
florin. 

L'augmentation  de  la  masse  du  papier  monnaie 
donna  lieu  à  une  exportation  graduelle  de  numé- 
raire que  le  commerce  ne  put  compenser  dans  la 
même  proportion.  C'étaient  surtout  les  achats 
d'articles  nécessaires  pour  l'armée  qui  nécessir^ 
taient  cette  sortie.  D'après  un  relevé  ,  qui  ne 
peut  être  que  fort  au-dessous  de  la  réalité ,  l'expor- 
tation des  monnaies  d'or  et  d'argent,  depuis  i8o5 
jusqu'à  1807,  avait  été  , 


Monnaie  d'or  17,326,807  fl  .  1  ^ 

Monnaie  d'argent..  .  2:2,107  '^^9  ^ 


|59,533j766  fl.  ou. 103,947,504  fr. 


D'après  cette  exportation  successive  de  numé- 
raire 5  il  est  incontestable  que  l'Autriche  est  un 
des  états  européens  lies  plus  appauvris  d'espèces. 
L'extrême  confiance  dans  le  gouvernement ,  ayant 
d'ailleurs  porté  les  habitans  à  convertir  beaucoup 
de  valeurs  réelles  en  papier,  a  contribué  aussi  à 
cet  appauvrissement  généra]. 

11  serait  malaisé  de  suivre  la  progression  tou- 
jours croissante  de  la  masse  des  billets  de  banque. 
La  somme  en  circulation  montait  à  près  de 
4oo, 000,000  en  ]8o5. 

Elle  était,  en  1807,  de  plus  de  5oo  millions. 

En  ]  8o8  ,  la  somme  fabriquée  s'élevait  à 
^706,654,145  florins,  dont  5oo  millions,  à  peu 


('  7P  ) 

près,  étaient  dans  les  mains  des  particuliers,  et  le 
reste  dans  les  caisses  du  gouvernement  pour  les 
préparatifs  de  la  campagne  de  1809.  Les  revers 
de  cette  campagne,  la  perte  d'une  grande  partie 
du  matériel  de  Tarmée  qu'on  avait  rétabli  à 
grands  frais,  l'occupation  pendant  six  mois  d'une 
vaste  étendue  de  territoire,  y  compris  la  capitale, 
les  contributions  de  guerre  payées  pendant  cette 
occupation ,  celles  qui  furent  payées  ensuite  pour 
prix  de  la  paix  et  de  l'évacuation  du  pays ,  la 
diminution  de  revenu  qui  résulta  de  la  cession 
d'une  population  considérable ,  ne  permettent 
pas  de  douter  que  la  masse  des  billets  de  banque 
en  circulation  ne  fût,  en  1810,  montée  à  un  mil- 
liard de  florins, 

MONNAIE,  DE  CUIVRE. 

La  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  s'était 
aussi  augmentée,  mais  dans  une  proportion  natu- 
rellement bien  inférieure.  En  1807,  il  en  existait 
en  circulation  pour  80,000,000  de  florins.  Le 
quintal  de  cuivre  revenait  au  gouvernement  à 
220  florins  en  papier  de  banque  ,  et  coûtait 
56  florins  pour  être  préparé  en  médailles  prêtes 
à  être  frappées,  ce  qui  faisait  ensemble  2  56  flo- 
rins. Livré  en  cet  état  à  l'hôtel  des  monnaies  ,  ]f3 
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quintal  de  cuivre  monnayé  produisait  les  bénéfices 
suivans  : 

Il  donnait,  frappé  en  pièces  de  3o  kr.  1,600  fl. 

frappé  en  pièces  de  i5  kr.  1,066 
et  en  pièces  de  5  kr.  .  .  .  3 20 
On  voit  que  cette  monnaie ,  dont  la  valeur  in- 
trinsèque est  si  loin  de  sa  valeur  nominale,  doit 
être  regardée  comme  un  véritable  papier  mon- 
naie ;  qu'elle  doit  perdre  plus  ou  moins  contre  les 
monnaies  d'un  bon  titre ,  et  qu'elle  a  sa  hausse  et 
sa  baisse  comme  les  billets  de  banque.  Pendant 
plusieurs  années  consécutives,  le  gouvernement 
a  fait  un  gain  annuel  de  8,000,000  de  florins  sur 
cette  fabrication. 

DETTE  FONDEE. 

L'Autriche  a ,  comme  l'Angleterre ,  sa  dette 
ancienne  et  sa  dette  nouvelle.  La  dette  ancienne 
est  ce  qui  reste  de  celle  contractée  pendant  la 
guerre  de  sept  ans.  La  plus  grande  partie  en  avait 
cependant  été  éteinte  par  l'administration  écono- 
mique et  sage  de  Marie-Thérèse.  Il  paraît  qu'à 
l'issue  de  cette  guerre,  la  dette  montait  à  567  mil- 
lions de  florins,  et  que  les  rembourseniens  faits 
jusqu'en  1786  avaient  libéré  l'Etat  de  261  rail- 
lions 3  mais,  d'un  autre  côté,  les  préparatifs  de 
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guerre  faits  en  1778  et  en  ]  785  ayant  occasionné 
des  dépenses  extraordinaires  non  couvertes  par 
les  impôts,  les  calculs  qui  ont  porté  la  dette  à 
200  millions  de  florins  en  1788  n'ont  rien  que 
de  plausible  et  de  raisonnable. 

C'est  de  1788,  et  surtout  de  1791,  que  date  la 
dette  nouvelle.  Presque  toujours  en  guerre  depuis 
vingt-cinq  ans,  le  gouvernement  autrichien  a  été 
obligé  d'ouvrir  sans  cesse  des  emprunts  tant 
dans  l'intérieur  qu'à  l'étranger.  D'abord  les  sujets 
y  entrèrent  de  bonne  grâce.;  mais  ensuite  le  zéJe 
se  rallentit,  et,  dés  1794,  il  fallut  avoir  recours 
à  un  emprunt  de  guerre  forcé  {gezwungener 
hriegs  darlehn,  )  On  a  continué  depuis  à  suivre 
les  mêmes  erremens. 

En  i8q7,  le  montant  de  la  dette  en  obligations 
hypothéquées  était  de  643,ooo,6oo  florins  en 
espèces,  ce  qui  équivaut  à  1,692,405,000  francs» 
Le  paiement  des  intérêts  exigeait  27,769,000  fi. 
Depuis  que  la  gêne  du  gouvernement  s'était 
accrue,  on  ne  payait  plus  qu'en  papier  les  intérêts 
dus  à  des  prêteurs  autrichiens  :  on  finit  par  traiter 
de  même  les  prêteurs  étrangers.  Il  est  à  croire 
que  cette  conduite  à  l'égard  des  étrangers  aura 
rendu  les  emprunts  au  dehors  très-difficiles,  et 
aura ,  par  cela  même  ,  fermé  du  moins  cette  voie 
à  l'augmentation  de  la  dette. 
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Il  existe  des  papiers  d'état  sous  une  foule  de 
dénominations  différentes  ,  obligations  de  la 
banque  de  Vienne ,  obligations  de  la  chambre  des 
finances ,  obligations  de  la  chambre  de  flongrie , 
obligations  de  la  loterie  ,  obligations  de  la  caisse 
des  dettes  d'état  étrangères  ,  obligations  des 
emprunts  faits  en  Allemagne ,  à  Florence ,  à 
Gènes,  en  Suisse  et  en  Hollande. 

CAISSES  DES  ÉTATS  DES  PROVINCES. 

Indépendamment  de  la  dette  générale  compo- 
sée des  diverses  sortes  d'obligations  dont  nous 
venons  de  parler,  il  existe  en  Autriche  des  dettes 
provinciales  qui  sont  plus  ou  moins  fortes,  dans 
chaque  arrondissement,  selon  les  événemens  plus 
ou  moins  fâcheux  dont  chaque  pays  a  eu  plus  par- 
ticulièrement à  souffrir. 

Le  fonds  originaire  de  ces  dettes  provinciales 
est  une  portion  des  dettes  de  l'Etat  dont  le  paie- 
ment a  été,  à  diverses  époques,  mis  par  les  sou- 
verains à  la  charge  des  états  de  telle  ou  telle 
province  pour  être  acquitté  sur  le  produit  de 
la  contribution  foncière.  Les  guerres  qui  ont 
eu  lieu  ensuite  ,  et  surtout  Jes  dernières  ,  ayant 
obligé  les  Etats  à  des  avances  envers  le  gouver- 
nement y  ou  à  des  emprunts  pour  leur  propre 
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compte ,  la  masse  des  dettes  provinciales  s'est  in- 
sensiblement augmentée,  et  forme,  sous  un  nom 
dififérent,  une  seconde  part  de  la  dette  publique. 
En  effet ,  comme  les  états  provinciaux  sont  char- 
gés  de  la  perception  de  la  contribution  foncière, 
et  qu'ils  commencent  pan  prendre  sur  la  somme 
perçue  ce  que  réclame  annuellement  la  dette  par- 
ticulière de  chaque  province,  en  sorte  qu'il  ne 
parvient  aux  caisses  du  gouvernement  que  l'ex- 
cédant de  cet  impôt  dont  la  dette  locale  n'exige 
point  la  retenue,  les  ressources  du  trésor  se  trou- 
vent singulièrement  restreintes,  et  c'est  encore  là 
une  des  causes  qui  font  que  le  total  des  impots  de 
l'Autriche  nous  paraît  si  faible  en  comparaison  de 
celui  des  impôts  de  la  France ,  relativement  à  la 
population  des  deux  pays. 

Nous  n'avons  aucune  base  pour  évaluer  le 
montant  des  dettes  provinciales.  Les  provinces 
qui  ont  été  occupées  par  des  troupes  étrangères  en 
i8o5  et  en  1809,  doivent  être  naturellement 
plus  obérées  que  les  autres  ;  mais  en  général ,  il 
est  visible  que  le  crédit  du  gouvernement  s'af- 
faiblit de  tous  les  moyens  que  chaque  province  se 
réserve  ,  et  applique  à  sa  libération  particulière. 

L'examen  de  la  question  des  dettes  provinciales 
en  Autriche  comme  en  Prusse  ,  nous  a  donné 
l'occasion  de  reconnaître  l'étrange  inégalité  qi>i 
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règne  dans  la  répartition  des  charges  entre  les 
verses  classes  de  sujets  :  en  Autriche  surtout,  les 
terres  nobles  et  ecclésiastiques  laissent  tomber 
presque  tout  le  fardeau  sur  les  biens  des  pro^  ^ 
priétaires  qui  n'appartiennent  h  aucune  de  ces 
deux  classes.  Les  terres  seigneuriales  ne  sont  pas 
absolument  libres  de  toutes  charges  ,  niais  leurs 
charges  ne  vont  pas  à  moitié  de  celles  que  sup- 
portent les  terres  non  nobles  ou  rusticçiles  .En  outre, 
pour  ce  qui  concerne  ces  dernières ,  les  déclara- 
tions relatives  à  la  valeur  du  fonds  ont  été  contrô-- 
lées  par  des  experts  ,  tandis,  que  les  déclarations 
des  possesseurs  nobles  et  ecclésiastiqucj^ étaient  re- 
çues sub  fide  nobili  et  sacerdotali.  Beaucoup 
d'autres  accessoires  pèsent  encore  sur  la  propriété 
rusticale,  tels  que  les  transpoij'ts  militaires,  les  re- 
lais, les  logemens  de  troupes  dont  les  proprié- 
taires de  terres  seigneuriales  sont  exempts.  Comme 
le  malliCQr  de  l'époque  actuelle  à  rendu  les  iné- 
galités plus  choquantes,  il  est  à  espérer  qu'il  eu 
résultera  un  bi^n  pour  les  classes  inférieures  ,  et 
que  les  gouvernemens ,  justes  par  nécessité  ,  û- 
niront  par  obliger  toutes  les  propriétés  sans  dis- 
tinction à  concourir  dans  une  proportion  égale 
aux  besoins  de  l'état. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  indique 
la  situation  où  l'Autriche  se  trouvait  à  peu  prés  à 
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l'époque  de  la  guerre  de  i8og.  On  a  vu  que  dès-lors 
la  masse  des  billets  de  banque  en  circulation  était 
de  près  d'un  mill^rd  de  florins.  Déjà  depuis  plu- 
sieurs années^on  cherchait  les  moyens  de  diminuer 
cette  énorme  masse  de  papier-monnaie.  Un  grand 
nombre  de  projets  étaient  soumis  tour  à  tour  aux 
ministres ,  et  à  plusieurs  princes  de  la  famille  im- 
périale. Il  y  a  une  remarque  honorable  à  faire 
pourlessentimensde  ces  princes,  c'est  qu'ils  s'op- 
posaient à  l'adoption  de  tous  les  projets  qui  ten- 
daient à  libérer  le  gouvernement  par  la  réduction 
de  la  valeur  nominale  des  billets ,  et  par  leur  rem- 
boursement sur  un  pied  inférieur  à  leur  taux  ori- 
ginel. Cependant  le  ministère  ne  put  se  dispenser 
d^en  venir  à  ces  désastreuses  mesures  qui  répu- 
gnaient si  fort  à  l'humanité  des  archiducs  et  de 
l'Empereur.  Dans  Fintervalkdela  guerre  de  1809 
à  celle  de  i8i3^  les  biens  ecclésiastiques  furent 
appelés  à  concourir  au  rétablissement  du  crédit 9.. 
et  on  eut  recours  à  une  opération  pareille  à  celle- 
qui  eut  lieu  en  France  lorsque  f  assignat  ^  entière- 
ment décrédité,  fut  remplacé  par  un  papier  nou- 
veau sous  le  nom  de  mandat  y  dont  le  discrédit  ne- 
fut  pas  moins  rapide.  Par  une  première  ordon- 
nance impériale  ,  qui  réduisit  à  un  florin  le  billet 
de  5  florins ,  il  fut  statué  qu'il  ne  subsisterait  que 
a5o,ooo,ooo  de  florins  en  billets  de  banque  ;  bien- 
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tôt  après  on  prétendit  que,  vu  la  disette  de  numé- 
raire ,  cette  somme  ne  suffisait  pas ,  à  beaucoup 
près,  aux  besoins  de  la  circulation,  et  elle  fut 
portée  à  5oo  millions.  Dans  les  derniers  mois  de 
1812 ,  lorsque  les  désastres  de  la  campagne  de 
Russie  présageaient  à  l'Autriche  qu'elle  allait  re- 
prendre un  grand  rôle  dans  la  politique  de  FEu- 
rope ,  pour  remettre  son  armée  sur  un  pied  plus 
imposant,  il  fut  créé  sous  le  nom  de  billets  d'an- 
ticipation, un  papier  nouveau  dont  la  première 
émission  fut  de  45, 000,000  de  florins.  Nous  igno- 
rons ce  qui  existe  en  ce  moment,  tant  en  billets  de 
banque  qu'en  billets  d'anticipation,  maiskjs  efforts 
que  la  guerre  de  i8i5  a  exigés  ont  certainement 
nécessité  des  émissions  nouvelles.  Après  la  réduc- 
tion ruineuse  qui  a  eu  lieu  une  première  fois  ,  il 
semble  qu'on  s'achemine  itérativement  vers  le 
précipice  d'où  l'on  venait  de  sortir. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'Autriche,  par  suite  du 
caractère  confiant  du  peuple  dans  le  gouverne- 
ment ,  ait  vu  sa  richesse  en  numéraire  remplacée 
dans  ses  mains ,  par  un  papier  sans  valeur ,  et 
qu'ainsi  cette  monarchie  soit,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut ,  l'un  des  pays  les  plus  appauvris  d'es- 
pèces ,  il  est  essentiel  de  remarquer,  d'une  autre 
part ,  que,  depuis  que  la  confiance  s'est  évanouie, 
u^i  calcul  fort  raisonnable  porte  tous  les  habitans 
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a  se  former  un  petit  fonds  en  valeur  métalliquè  ; 
fonds  qui  se  trouve  entièrement  perdu  pour  la 
circulation.  Lorsqu'un  papier  -  monnaie  baisse 
chaque  jour ,  et  surtout  lorsque  l'on  a  déjà  fait 
l'expérience  d'un  discrédit  presque  total,  ce  pa- 
pier peut  bien  avoir  cours  encore  pour  les  besoins 
usuels;  mais  il  ne  s'arrête  et  ne  s'accumule  dans 
aucune  main.  On  ne  le  reçoit  qu'avec  l'intention 
de  s'en  défaire,  et  cet  empressement  même  est  une 
cause  de  plus  qui  accélère  sa  détérioration.  Au. 
moment  où  le  gouvernement  au  tricliien  a  entre- 
pris la  réduction  des  billets  de  banque,  et  a  porté 
cette  réduction  jusqu'aux  quatre  cinquièmes  de 
la  valeur  nominale  ,  il  est  malheureux  qu'il  n'ait 
pas  eu  le  courage  de  compléter  la  mesure ,  de 
transformer  ,  par  exemple ,  le  dernier  cinquième 
en  dette  constituée ,  et  de  supprimer  absolument 
tout  papier-monnaie.  On  parut  craindre  alors 
qu'il  n'existât  plus  dans  le  pays  assez  d'espèces 
pour  la  circulation  indispensable,  et  ce  fut,  en 
laissant  subsister  pour  25o  millions  de  florins  en 
billets  que  le  gouvernement  resserra  lui-même 
plus  étroitement  dans  les  cotFres  particuliers,  l'ar- 
gent qui  s'y  trouvait  déjà.  Au  moyen  d'une  sup- 
pression généi'ale  du  papier -monnaie,  l'argent 
serait  sorti  des  caisses  où  il  se   cache  ,  et 
la  circulation  se  serait  insensiblement  rétablie. 
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Le  parti  qui  fut  adopté  devait  avoir  et  eut  un  ef- 
fet contraire.  Il  fallut  que  le  gouvernement  aug- 
mentât la  somme  des  billets  qu'il  avait  d'abord 
conservée ,  et  cette  nouvelle  mesure,  en  justifiant 
la  prudente  réserve  des  habitans,  fut  un  obstacle 
absolu  au  rétablissement  de  la  circulation  des  es- 
pèces. Peut-être  cette  conduite  du  ministère  au- 
trichien n'est-elle  pas  une  faute  produite  par 
l'imprévoyance ,  mais  une  faute  volontaire  appro- 
priée à  l'époque  où  elle  fut  commise.  En  suppri- 
mant tout-à-fait  le  papier-monnaie,  il  y  aurait  eu 
nécessairement  dans  les  premières  années  peu 
d'activité  dans  la  circulation  des  valeurs  métal- 
liques ,  et  il  eût  été  impossible  au  gouvernement 
de  faire  les  grands  efforts  que  pouvaient  exiger  les 
circonstances.  Par  lemaintien  de  l'existence  d'une 
certaine  quantité  de  billets  de  banque,  il  se  ména- 
geait au  contraire  des  ressources  toutes  prêtes  , 
et  la  facilité  de  se  procurer  en  vingt-quatre  heures, 
par  de  nouvelles  émissions  de  papier,  des  secours 
qu'une  marche  grave  et  mesurée  n'aurait  pu  de 
long-temps  lui  fournir.  Si  c'est  un  grand  malheur 
pour  les  gouvernemens  d'être  obligés  de  sacrifier 
à  l'intérêt  politique  du  moment  l'intérêt  de  la  jus- 
tice et  celui  du  bonheur  des  peuples,  ils  se  con- 
solent de  cette  nécessité  flicheuse ,  quand  la  poli- 
tique ne  les  a  pas  trompés.  Sous  ce  point  de  vuCj, 
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l*Au triche  n'a  pas  à  se  plaindre  ;  mais  c'est  mainte- 
nant qu'elle  va  sentir  ce  que  lui  ont  coûté  les 
avantages  qu'elle  a  obtenus.  Il  n'est  aucun  pays 
dont  la  situation  financière  soit  aussi  déplorable. 
Ce  même  papier  ,  réduit  déjà  de  quatre  cin- 
quièmes, il  y  a  trois  ans,  perd  aujourd'hui  sous 
sa  nouvelle  forme  trois  cinquièmes  pour  cent. 
Ainsi  un  billet  de  cent  florins,  après  avoir  été 
réduit  légalement  à  vingt,  n'en  représente  plus 
que  huit.  L'avenir  seul  apprendra  si  la  perte  ne 
peut  pas  devenir  plus  grande  encore. 

En  admettant  qu'il  n'y  ait  en  circulation  que  la 
quantité  de  billets  de  banque  connue  par  des  pu- 
blications officielles;  si  l'on  y  ajoute  la  dette  telle 
qu'elle  existait  en  1808,  et  dont  le  capital  montait 
dès-lors  à  i,692,4o5,ooo  fr.  ;  si  l'on  y  joint  la  dette  V 
flottante,  dont  le  montant  est  ignoré;  si  l'on  fait 
entrer  en  compte  les  sommes  dues  par  les  caisses 
provinciales,  et  dont  le  paiement  se  fait  sur  le 
produit  de  la  contribution  foncière ,  on  trouvera 
un  total  que  l'on  craint  de  désigner,  de  peur 
d'encourir  le  reproche  d'exagération  ,  mais 
dont  il  n'est  pas  possible  de  placer  le  nimîmum 
au-dessous  de  quatre  milliards  dé  notre  monnaie. 
Que  l'on  rapproche  d'une  part  le  revenu  de  la 
France  et  celui  de  l'Autriche ,  et  de  l'autre ,  la 
dette  des  deux  pays,  et  l'on  aura  une  juste  idée 
de  leur  situation  respective. 
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CHAPITRE  IV. 


FINANCES  DE  LA  PRUSSE. 

Les  premières  notions  qui  aient  été  répandues 
en  France  sur  les  finances  de  la  Prusse,  sont  aussi 
celles  que  le  comte  de  Mirabeau  a  données  dans 
son  ouvrage  sur  la  Monarchie  prussienne.  Ces 
notions  ne  pouvaient  qu'être  trés-incomplètes ,  à 
cause  de  l'attention  particulière  qu'a  oujours 
mise  la  Cour  de  Berlin  à  envelopper  d'une  sorte 
de  mystère  tout  ce  qui  est  relatif  aux  revenus 
publics.  L'obscurité  qui  règne  sur  cette  partie  a 
tenu  d'abord  à  la  v  iriété  des  élémens  dont  l'ad- 
ministration s'est  formée.  Ensuite  le  secret  est 
devenu  un  principe  d'état.  L'organisation  des 
départemens  administratifs  est  réglée  de  manière 
qu'aucun  d'eux  ne  puisse  connaître  que  les  rouages 
dont  il  doit  diriger  le  mouvement.  Les  minis- 
tères étant  distribués  par  province,  et  le  contrôle 
général,  seul  point  de  centralisation  où  eût  pu 
aboutir  l'ensemble  du  système  financier ,  se  divi- 
sant lui-même  en  sections  dont  cliacune  ne  s'oc- 
cupe que  de  tel  ou  tel  arrondissement ,  il  n'y  a 
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que  le  souverain  et  un  ou  deux  ministres  privi^ 
légiés  qui  soient  dans  la  confidence  de  la  situation 
précise  de  toutes  les  branches  de  revenu.  Cette 
affectation  de  mystère  se  conserve  encore  comme 
une  tradition  précieuse  ,  et  il  a  fallu  des  circons- 
tances extraordinaires  pour  lever  ce  voile ,  d'ail- 
leurs assez  inutile,  qui  ne  couvrait  guère  que 
des  détails  indifFérens. 

Frédéric  -  Guillaume  ,  père  du  grand  Fré- 
déric ,  avec  des  revenus  très-bornés  (à  peu  près 
4o,0oo,ooo  de  francs) ,  avait  laissé,  en  1740,  à 
son  successeur  des  caisses  remplies  et  une  armée 
de  soixante  mille  hommes  de  bonnes  troupes. 
Tout  fructifie  dans  des  mains  habiles.  En  1786^ 
Frédéric  II  léguait  à  son  neveu  une  population  et 
des  revenus  doublés ,  un  trésor  considérable  et 
une  armée  de  plus  de  deux  cent  mille  hommes. 
Sous  Frédéric-Guillaume ,  le  trésor  fut  dissipé , 
la  gloire  militaire  pâlit,  mais  la  population  s'ac- 
crut encore  par  le  démembrement  définitif  de  la 
Pologne.  Frédéric-Guillaume  III,  monté  sur  le 
trône  en  1797,  au  milieu  des  convulsions  dont 
l'Europe  était  agitée ,  s'est  occupé  à  réparer ,  par 
une  sage  économie  ,  les  désordres  du  dernier 
règne.  Ce  prince,  en  rendant  ses  peuples  heu- 
reux, bien  digne  d'être  heureux  lui-même,  a  été^ 
en  QÏÏety  un  modèle  de  bonheur  Jusqu'eij  1806  ^ 
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comme  un  modèle  aclievé  de  malheur  depuis 
cette  époque  jusqu'en  i8i4.  Huit  années  de  souf- 
frances ont  dû  singulièrement  appauvrir  une 
population  dont  la  richesse  était  le  fruit  du 
travail,  de  la  patience  et  du  temps. 

Selon  Mirabeau ,  les  revenus  directs  et  indirects 
de  Frédéric  II  ne  montaient  qu'à  seize  ou  dix-sept 
millions  de  thaï  ers  ,  à  peu  prés  64  millions  de 
livres.  Dans  cette  somme  n'était  point  compris  le 
produit  des  domaines  ni  celui  des  mines  ^  dont 
l'addition  aurait  porté  à  22  millions  dë^thalers  le 
revenu  total.  Ce  calcul  paraît  avoir  été  assez  juste 
à  l'époque  pour  laquelle  il  a  été  fait.  Frédéric  II 
réglait  lui-même  sa  dépen.-^e  sur  le  pied  de  16  mil- 
lions ,  réservant  les  sommes  fournies  par  quelques 
autres  branches  de  produit,  pour  des  destinations 
particulières,  qui  toutes  avaient,  d'ailleurs,  un 
but  d'utilité  ,  telles  que  les  colonisations ,  les  bâti- 
mens  et  autres  objets  dignes  d'un  grand  souve- 
rain. Les  64  millions  de  livres  tournois  se  distri- 
buaient de  la  manière  suivante  : 

État  militaire   62  million». 

Dépense  de  la  cour  et  de  l'inté- 
rieur  4 

Somme  versée  chaque  année  au 
trésor  de  réserve   .  8 

Total   64  millions. 
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Cette  jnarclie  a  été  suivie  par  Frédéric  II  depuis 
1765  jusqu'à  sa  mort.  En  1784,  on  estimait  qu'il 
y  avait  dans  son  trésor  à  peu  près  160,000,000  de 
francs.  Comme  on  trouva,  en  outre,  une  ving- 
taine de  millions  de  francs  dans  le  cabinet  de  ce 
prince ,  le  trésor  pouvait  être  de  près  de  200  mil- 
lions en  1786  (1). 

On  s'étonnera  que  les  rois  de  Prusse  puissent 
entretenir  leurs  armées  et  faire  marclier  l'admi- 
nistratioii  avec  un  revenu  qui  semble  si  faible 
comparativement  aux  dépenses  de  FEtat.  On 
doit  faire  ici  la  remarque  que  nous  avons  déjà 
faite  à  l'occasion  des  finances  de  l'Autriche  :  c'est 
qu'il  existe  des  branches  de  revenu  en  nature 
dont  les  valeurs,  n'entrant  pas  dans  les  caisses 
publiques ,  ne  figurent  pas  dans  les  états  finan- 
ciers ;  c'est  que,  de  plus,  un  grand  nombre 
de  dépenses  ,  auxquelles  il  est  pourvu  ailleurs 
par  le  trésor  de  l'Etat ,  sont  acquittées  par 
des  recettes  locales  qui  n'en  pèsent  pas  moins 
sur  les  liabitans.  On  doit,  en  outre,  mettre 
en  compte  les  logemens  des  gens  de  guerre, 
les  corvées,  dîmes,  droits  seigneuriaux,  et  les 
dépenses  municipales.  On  peut  établir  que  le 
peuple  paie  en  réalité  et  sous  diverses  formes 

(1)  Mirabeau  le  porte  à  Soo^ooo^ooo ,  ce  qui  est  évitlem- 
ineut  exagéré. 
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presque  le  double  de  ce  qui  est  évalué  comme 
formant  le  revenu  du  gouvernement. 

L'estimation  que  Ton  faisait  du  revenu  sous  Fré- 
déric II  était  évidemment  au-dessous  des  ren- 
trées effectives.  Immédiatement  après  sa  mort,  en 
1787,  il  était  au  moins  de  27  millions  de  tlialers  , 
ce  qui  donne  cent  millions  de  notre  monnaie. 
L'ai-mée  alors  en  absorbait  les  quatre  cinquièmes, 
et  le  reste  ne  suffisant  pas  pour  les  dépenses  inté- 
rieures, le  trésor,  ce  fruit  des  épargnes  d'une 
sage  prévoyance,  regardé  comme  le  seul  moyen, 
de  salut  dans  le  cas  d'une  guerre  soudaine  ,  le 
trésor  fut  entamé  par  un  prince  prodigue,  qui 
bientôt  dissipa  en  même  temps  les  richesses  et  la 
gloire  de  son  prédécesseur. 

Les  acquisitions  territoriales  provenant  du 
dernier  partage  de  la  Pologne,  et  raugmenlation 
de  quelques  produits  dans  le  reste  du  royaume, 
avaient  porté,  avant  la  guerre  de  1806,  les  re- 
venus de  la  Prusse  à  près  de  56  ou  37  millions  de 
thalers,  environ  i4o  millions  de  francs. 

Calculer  les  pertes  de  cette  monarchie  depuis 
1806  serait  une  chose  impossible.  Une  guerre 
violente,  les  destructions  matérielles,  les  contri- 
butions de  guerre,  la  présence  ou  le  passage  de 
troupes  de  toutes  les  nations,  la  privation  de 
moyens  reproductifs  par  la  cessation  du  com- 
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merce  ,  tous  les  fléaux  enfin  qui  peuvent  con- 
sommer la  ruine  d'an  pays,  se  sont  réunis  pour 
accabler  cette  malheureuse  nation.  Les  provinces 
détachées  de  la  Prusse  en  1807,  et  qui  lui  sont 
maintenant  rendues  ,  ont  eu  à  supporter  des 
charges  presqu'égales;  en  sorte  que  l'on  peut 
considérer  la  totalité  de  la  monarchie  comme 
réduite  au  même  degré  d'épuisement. 

L'organisation  particulière  de  l'administration 
prussienne  ,  avantageuse  dans  d'autres  temps  , 
n'a  servi,  dans  une  époque  funeste,  qu'à  fa vo- 
iiser  l'augmentation  de  ses  charges  en  lui  donnant 
les  moyens  d'y  satisfaire.  Des  institutions  formées 
pour  le  bien-être  des  peuples  ont  tourné  à  leur 
détriment;  de  manière  que  maintenant  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  seul  qui  se  trouve  obéré  ; 
chaque  province  est ,  en  outre,  chargée  d'une 
énorme  dette  qui  ne  regarde  qu'elle. 

Les  principaux  établissemens  de  finances  en 
Prusse  étaient, 

A  Berlin  ,  la  Banque  royale  et  ia  Sociéié 
du  commerce  maritime  ,  étabUsseinens  qui 
avaient  des  comptoirs  sur  différens  points  du 
royaume  ; 

Dans  les  provinces,  les  caisses  des  états  px^c- 
vinciaux;  institutions  fondées  dans  l'intérêt  de  la 
noblesse. 
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îî  est  nécessaire  de  donner  une  idée  succincte 
de  ces  divers  établissemens, 

BANQUE. 

La  banque  a  été  fondée,  en  1765,  par  Fré- 
déric II 5  qui  ]a  garantit  et  lui  donna  8  millions  de 
thaï  ers  (3i  millions  de  francs  à  peu  près),  pour 
servir  de  base  k  ses  opérations.  La  caisse  de  la 
banque  fliit  le  commerce  des  lettres  de  change  , 
achète  et  vend  l'argent  et  l'or,  et  prête  des  fonds 
sur  nantissement.  Les  8  millions  de  tlialers 
avancés  à  la  banque  par  Frédéric  ont  été  rem- 
boursés à  son  successeur  Frédéric-Guillaume  II; 
en  sorte  que,  depuis,  elle  n'a  opéré  que  sur  les 
fonds  acquis  par  elle.  En  1806,  peu  avant  l'occu- 
}}ation  des  provinces  prussiennes,  la  situation  de 
ia  banque  était, 

Actif  .  59,964,909  th.  (environ  i5o  minions 

de  francs.  ) 

Passif  .  30,029,820 
Excéd.  9,906,089 

Les  caisses  de  la  banque,  à  l'époque  de  l'ap- 
proche des  armées  françaises,  furent  transportées 
à  Kœnigsberg.  Une  partie  des  fonds  fut  prêtée 
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alors  à  la  Russie  pour  les  préparatifs  de  la  courte 
campagne  que  suivit  bientôt  la  paix  de  Tilsit. 


SOCIÉTÉ  DU  COMMERCE  MARITIME. 


Cet  établissement  est  encore  une  création  de 
Frédéric  IL  Le  premier  partage  de  la  Pologne  en 
fut  l'occasion.  On  voit  par  là  jusqu'à  quel  point 
ce  priiice  était  attentif  à  tout  ce  qui  touchait  les 
intérêts  de  son  peuple.  Avant  1772,  le  commerce 
du  sel  marin  était  libre  avec  la  Pologne,  et  il  se 
faisait  surtout  par  les  ports  de  Kœnigsberg  et  de 
Memel.  Frédéric  sentit  que,  la  possession  des  sa- 
lines de  Wiliska  étant  tombée  entre  les  mains  de 
l'Autriche,  il  était  à  craindre  que  cette  puissance 
ne  tii  ât  parti  de  leur  exploitation  pour  alimenter 
les  provinces  polonaises  rapprochées  de  la  Prusse, 
au  détriment  du  commerce  prussien ,  qui  avait 
eu  le  monopole  de  ce  trafic  jusqu'à  cette  époque. 
Il  jugea  que  le  commerce  du  sel  devait  être  conduit 
avec  un  soin  particulier,  et  il  forma  une  société 
à  laquelle  il  en  donna  le  privilège  exclusif.  Le 
premier  fonds  fut  de  1,200  mille  thalers  divisés 
en  2,4oo  actions  ,  et  le  roi  en  prit  deux  mille  pour 
son  compte.  La  société  fit  des  arrangemens  avec 
la  direction  des  salines  de  Wiliska,  et  partagea 
avec  l'Autriche  le  bénéfice  de  la  vente  de  ses  sels. 
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Elle  étendit  ensuite  ses  spéculations  à  d'autres 
objets,  entr'autres  à  un  commerce  de  diamans 
avec  la  couronne  de  Portugal,  et  finit  par  être 
tout -à- fait  en  concurrence  avec  la  banque 
royale.  En  dernier  lieu  ,  elle  a  été  une  caisse 
d'opérations  pour  les  papiers  d'élat  et  pour 
l'extinction  de  la  dette. 

Nous  avons  vu  qu'à  la  mort  de  Frédéric  II, 
non-seulement  il  n'existait  point  de  dette  en 
Prusse,  mais  qu'il  y  avait  au  contraire  une  avance 
de  200  millions  de  francs  dans  le  trésor.  Les 
clioses  avaient  changé  sous  le  règne  de  Frédéric 
Guillaume  II.  Malgré  la  sage  administration  du 
roi  régnant,  la  dette  formée  sous  le  règne  de  son 
père  était  encore,  en  i8o4  ,  de  36,624,419  tha- 
îers  (157,707,816  fr.  )  Le  gouvernement  rem- 
boursa 24,780,865  tlialers  ;  mais  sur  cette  somme 
12,956,665  thalers  furent  fournis  par  la  société 
maritime,  envers  laquelle  il  en  était  débiteur.  Le 
total  de  la  dette  se  trouvait  ainsi  réduit,  en  i8o5  , 
à  24,780,220  tlialers;  somme  qui,  d'après  le  plan 
d'amortissement  adopté  et  dont  l'exécution  était 
confiée  à  la  société  maritime ,  devait  être  éteinte 
au  i*"'  janvier  1828. 

Depuis  le  dernier  démembrement  de  la 
Pologne,  une  forte  somme  de  capitaux  de  la 
Société  maritime  avait  été  versée   dans  les 
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provinces  acquises  par  Ja  Prusse  ,  et  y  avait 
été  employée  en  améliorations  très-importantes 
pour  ces  contrées.  Lors  de  la  conquête  de  ce 
territoire  ,  ces  créances  ont  été  séquestrées 
comme  propriété  ennemie,  puis  cédées  au  roi 
de  Saxe  en  sa  qualité  de  duc  de  Varsovie  , 
])ar  on  arrangement  qui  le  constituait  débiteur 
e  ivers  la  France  d'une  partie  de  leur  valem\ 
Cette  saisie  et  cette  rétrocession  des  créances 
prussiennes  avait  été  une  très-grande  calamité 
pour  ia  Prusse.  Les  intérêts  particuliers  se  trou- 
Tant  dans  cette  affaire  croisés  et  confondus  avec 
]  es  intérêts  d'état ,  1  e  coup  porté  aux  caisses  royales 
tombait  en  grande  partie  sur  le&  propriétés  parti- 
culières. 

La  Banque  et  la  Société  maritime  sont,  comme 
on  le  voit,  les  deux  instrumens  dont  se  sert  le 
gouvernement  prussien  pour  ses  opérations  de 
finances:  ils  sant  réunis  maintenant  sous  la  direc- 
tion d'un  seul  chef.Lesfonds  que  ces  établissemens 
iivaient  en  1806  ont  singulièrement  été  réduits- 
pour  ce  qui  concerne  la  Banque ,  par  le  prêt  fait 
à  la  Russie  en  1807 ,  et  à  l'égard  de  la  Société 
maritime,  par  le  séquestre  de  ses  créances  dans 
le  duché  de  Varsovie.  D'aprcsrimpossibilité  où  ont 
clé  ces  deux  caisses  pendant  plusieurs  années,  dc^ 
rf^mbourser  leurs  obligations  et  même  d'en  payer 
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les  intérêts ,  ces  obligations  qui ,  autrefois  étaient 
au-dessus  du  pair,  tombèrent  à  5o  pour  loo,  et 
même  au-dessous.  Dans  le  court  intervalle  qui  a 
eu  lieu  entre  la  paix  de  Tilsit  et  la  guerre  de 
Russie,  le  gouvernement  prussien,  en  demandant 
d  e  grands  sacrifices  à  toutes  les  classes  de  la  nation , 
et  en  exécutant  avec  vigueur  des  mesures  qu'ont 
d'abord  repoussées  les  murmures  de  la  noblesse , 
£3t  parvenu  h  jeter  les  bases  de  sa  restauration 
financière.  Les  obligations  de  la  Banque,  et  celles 
de  la  Société  maritime ,  ont  été  converties  en  as- 
signations royales,  portant  intérêt ,  et  admissibles 
en  paiement  de  la  portipn  des  domaines  désignée 
pour  être  vendue. 

Un  autre  papier  se  trouvait  aussi  en  circu- 
hdion  àFépoque  de  la  guerre  de  i8o5,  sous  le 
nom  de  Billets  du  trésor.  C'était  un  véritable 
papier-monnaie,  d'une  coupure  modique,  ap- 
propriée aux  usages  de  la  consommation  cou- 
rante. La  première  émission  n'avait  été  que  de 
quelques  millions  de  tlialers  ;  elle  avait  été 
ensuite  portée  à  12  millions  ou  davantage.  Ces 
divers  effets  publics  ayant  tous  une  même 
garantie,  leur  destinée  était  pareille  :  la  baisse 
et  la  hausse  qu'ils  ont  successivement  éprouvées 
étaient  pour  tous  dans  une  proportion  à  peu  près 
^^gale. 
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CAISSES  DES  ÉTATS  DES  PROVINCES. 

Il  est  indispensable  d'entrer  ici  dans  quelques 
détails  sur  l'objet  et  la  destination  de  ces  caisses 
provinciales,  parce  que  le  crédit  des  Etats  des 
provinces ,  employé  d'abord  comme  un  mo3'en 
de  salut,  a  peut-être  été  une  cause  de  l'aggrava- 
tion de  leurs  maux. 

Il  existe  dans  une  partie  des  provinces  prus- 
siennes, notamment  dan  s  les  Marches,  lesPrusses, 
la  Silésie  et  la  Poméranie ,  une  association  entre 
les  propriétaires  de  terres  nobles,  qui  a  pour  but 
de  conserver  dans  les  familles  de  cette  classe,  la 
propriété  de  leurs  terres  ,  en  leur  procurant  au 
besoin  des  fonds  à  un  taux  raisonnable.  Les  prê- 
teurs trouvent  des  gages  sûrs  dans  la  solidarité  des 
membres  de  l'association,  et  chaque  créance  a  en 
outre  une  hypothèque  spéciale.  C'est  à  la  suite 
de  la  guerre  de  7  ans,  lorsque  les  propriétaires 
éprouvaient  de  grands  embarras  pour  se  libérer 
des  dettes  contractées  pendant  la  guerre  ,  ou 
pour  remettre  leurs  terres  en  valeur  ,  que 
les  caisses  des  Etats  commencèrent  à  venir 
k  leur  secours.  La  fondation  de  ces  caisses 
date  du  seizième   siècle.  Lorsque  les  princes 
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demandaient  des  secours  pécuniaires  aux  pro- 
-vinces  ,    les  États   étaient  dans   Fusage  d\ 
pourvoir  par  des  emprunts  qu'ils  couvraient 
ensuite  à  l'aide  de  la  perception  des  impôts  , 
qui  était  entre  leurs  mains.  Sur  les  impôts 
perçus  il  y  avait  des  excédans ,  ou  bien  il  se  fai- 
sait des  économies.  Les  fonds  qui  provinrent  de 
ces  économies  et  de  ces  excédans  servirent  de 
base  aux  opérations  relativ^es  à  la  création  des 
obligations  connues  sous  le  nom  de  pfandbriefe  ^ 
ou  lettres  foncières.  Les  intérêts  des  lettres 
foncières   sont  de  4  pour  loo.  Un  proprié- 
taire de  terres  nobles  faisant  partie  de  l'as- 
sociation  peut  emprunter  sur  ses  terres  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  moitié  de  leur  produit 
net.  11  doit  verser  régulièrement  à  la  caisse 
des  Etats  l'intérêt  des  sommes  empruntées,  et, 
s'il  n'est  pas  exact  à  faire  ce  paiement,  les  Etats 
mettent  en  séquestre  les  biens  qui  servent  d'hypo- 
thèque à  l'emprunt.  La  création  de  ce  système  de 
lettres  foncières  date,  en  Silésie,  de  1770;  dam 
le  Brandebourg ,  de  i777;enPoméranie,  de  1781; 
dans  la  Prusse  orientale,  de  1787;  et  dans  la  Prusse 
occidentale,  de  1797. 

Ces  émissions  de  pfandbriefe  montent  à  des 
sommes  considérables  dans  la  Silésie  seule.  La 
première  mise  en  circulation  était  de  10  millions 
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de  thalerSj  et  elle  fut  portée  ensuite  à  26  millions^ 
près  de  100,000^,000  de  francs.  Cette  création 
d'un  papier ,  le  plus  sûr  et  le  mieux  garanti  qui 
ait  jamais  existé,  avait  été  d'une  grande  uti- 
lité aux  propriétaires  5  et  en  même  temps  une  ri- 
chesse véritable  pour  l'Etat^  en  augmentant  d'une 
forte  somme  les  valeurs  circulantes.  Cette  res- 
source a  été  encore  très-précieuse  dans  les  pre-« 
miers  momens  de  l'occupation  de  la  Prusse  par 
les  armées  françaises  :  mais  c'est  là  que  Femploi 
forcément  prolongé  d'un  remède  d'abord  salu- 
taire ,  a  fini  par  devenir  peut-être  aussi  funeste 
que  le  mal  même. 

Le  droit  de  la  guerre  a,  de  tout  temps  ,  auto- 
risé des  armées  victorieuses  à  vivre  aux  dépens 
du  pays  qu'elles  occupent ,  et  à  retirer  de  la  con- 
quête le  plus  d'avantages  qu'il  leur  est  possible. 
Sans  doute  il  est  des  bornes  où  une  juste  modéra- 
tion doit  s'arrêter,  et  peut-être  est-on  fondé  à  re- 
procher au  dernier  chef  du  gouvernement  fran- 
çais de  les  avoir  franchies.  Nous  1  t'avons  point  à 
prononcer  ici  sur  la  question  de  droit  ni  sur  les 
limites  dans  lesquelles  il  doit  se  restreindre.  Ad- 
mettons que  l'usage  de  ce  droit  ait  été  porté  au-delà 
de  toutes  mesures;  que  pouvait  faire  un  pays  oc- 
cupé par  des  armées  triomphantes  ?  Se  soumettre 
et  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  étaient  adressées 


(  95  ) 

par  le  vainqueui*.  Le  vainqueuî:  a  demandé  en 
même  temps  des  conttibu lions  en  argenl  et  des 
livraisons  de  divers  objets  en  nature. 

Pour  répondre  à  la  demande  de  conlribations 
en  argent,  d'abord  on  soumet  les  habitans  à  des 
taxes  :  on  exige  d'eux  des  sommes  considérables .  lis 
en  paient  une  partie ,  mais  ils  ne  peuvent  faire  face 
à  la  totalité  ;  et  comment  leur  arracher  leur  der- 
nier écu  dans  un  moment  où  chacun  a  beau- 
coup de  peine  à  pourvoir  à  ses  embarras  do- 
mestiques ?  Quel  parti  prendre  ?  Il  n'y  en  a  pas 
d'autre  pour  l'autorité  locale  que  de  faire  des 
emprunts,  sauf  à  les  rembourser  ultérieurement 
par  une  répartition  équitable  entre  tous  les 
habitans. 

A  l'égard  des  livraisons  en  nature,  on  peut, 
à  la  rigueur  ,  faire  fournir  par  le  pays  ce  qui 
est  demandé;  mais  il  arrivera  que  tel  ou  tel  pro- 
priétaire sera  ruiné  sans  que  tel  autre  souffre 
la  moindre  charge,  ou  du  moins  il  est  impos- 
sible que  le  fardeau  ne  soit  pas  très -inégal.  Le 
seul  moyen,  qui  semble  être  dans  la  justice 
comme  dans  l'intérêt  de  tous  ,  est  de  satisfaire 
aux  réquisitions  de  l'ennemi  par  la  voie  de 
marchés  dont  le  prix  sera,  plus  tard,  supporté 
dans  une  juste  proportion  par  tous  les  cQn<* 


(  96  ) 

tribuables.  Comment  trouver  des  fonds  pour  les 
marchés  conclus  ou  à  conclure  ?  Emprmiter 
encore. 

Le  mode  d'emprunt  le  plus  facile  et  le  plus 
prompt ,  est  d'augmenter  la  masse  des  pfandhriefe. 
Si  l'occupation  du  territoire  prussien  par  des 
troupes  étrangères  ne  se  fût  pas  autant  prolon- 
gée, la  marche  suivie  par  les  Etats  des  provinces, 
am^ait  eu  un  salutaire  effet  en  préservant  les  pro- 
priétés particulières  d'une  ruine  qui  semblait  iné- 
vitable •  mais  le  malheur  des  temps  ayant  voulu 
que  la  guerre  durât,  puis  ensuite  que  l'état  de 
guerre  subsistât  encore  même  après  la  paix  ,  la 
sagesse  fut  trompée,  et  le  système  auquel  on  s'é- 
tait livré  pour  adoucir  les  maux  du  moment  ne 
servit  qu'à  préparer  de  plus  grands  embarras 
pour  l'avenir.  La  force  n'eût  pu  étendre  son 
bras  destructeur  que  sur  les  valeurs  qui  exis- 
taient alors.  L'abus  du  crédit  dévora  les  années 
suivantes. 

Les  Etats  des  provinces  ,  au  heu  de  faire  ex- 
pédier d'abord  des  pfandhriefe^  opération  qui  de- 
mande des  formalités  assez  longues ,  ont  trouvé 
plus  commode  de  délivrer  des  obligations  portant 
promesse  de  transmutation  en  papiers  de  cette 
nature  ;  mais  la  transmutation  ne  s'est  point  faite , 
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et  ces  obligations  ont  perdu  jusqu'à  60  pour  100 
et  plus.  Aujourd'hui  même  elles  ne  sont  pas  re- 
montées dans  la  même  proportion  que  les  pfcmâ- 
briefe  délivrés  antérieurement ,  et  que  les  autres 
papiers  d  eiat.  Il  ne  nous  est  pas  possible  de  savoir 
à  quelle  somme  s'élèvent  les  obligations  de  cette 
espèce,  mises  en  circulation  par  les  Etats  des 
provinces ,  mais  cette  somme  doit  être  extraordi- 
nairement  considérable.  On  voit  ainsi,  que,  par 
suite  d'arrangemens  très-bons  en  eux-mêmes ,  il 
s'est  formé  en  Prusse  des  dettes  provinciales,  in- 
dépendantes de  la  dette  publique ,  de  manière  que 
la  guerre  a  pesé  d'un  double  poids  sur  la  popula- 
tion de  cette  monarchie. 

La  Banque  royale,  la  Société  du  commerce  ma- 
ritime, et  le  système  des  lettres  foncières  étaient 
les  trois  grands  pivots  du  crédit  du  gouver- 
nement. Cjs  pivots  ont  été  ébranlés  jusque 
dans  leur  base.  Il  n'y  a  qu'une  grande  habi- 
leté et  beaucoup  de  prudence  qui  puissent  les 
rajQFermir. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  la  dette  arriérée 
de  l'Etat  était  encore ,  en  i8o5 ,  de  près  de  100  mil- 
lions de  francs. 

INous  supposons  que  les  fonds  appartenans  à  la 
Banque,  et  qui  ont  été  prêtés  à  la  Ptussie,  ont  été 
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renJus  ou  le  seront  plas  tard,  mais  les  capitaux 
de  cette  Banque,  ainsi  que  ceux  de  la  Société 
maritime,  qui  ont  été  enfoais  dans  les  terres  po-* 
lonaises,  sont  à  peu  prés  perdus;  ou  même  en 
admettant  qu'il  se  fasse,  à  cet  égard,  des  arrange- 
mens  avantageux ,  leur  recouvrementne  serait  pos- 
sible que  dans  des  temps  très-éloignés.  Cette  perte 
n'est  pas  moindre  que  de  27  ou  28  millions  de 
thalers ,  100,000,000  de  francs. 

Les  obligations  de  la  Banque  et  celles  de  la  So- 
ciété maritime  ont  été  transformées  ,  soit  en  assi- 
gnations territoriales,  soit  en  assignations  spé- 
ciales sur  le  produit  de  divers  monopoles.  Vou- 
loir déterminer  la  masse  existante  de  ces  pa- 
piers^ ou  même  en  donner  une  estimation  ap- 
proximative, serait  une  prétention  insensée,  puis- 
qu'il est  tout  naturel  qu'un  gouvernement  qui 
mettait  tant  de  soin  à  cacher  des  détails  d'admi- 
nistration même  peu  importans,  fasse  tous  ses 
efforts  pour  couvrir  du  voile  le  plus  épais  l'énor- 
mité  du  fardeau  dont  il  est  surchargé. 

Pour  s'en  former  une  idée ,  il  suffit  de  se  rap- 
peler quel  a  été  le  sort  de  la  Prusse  depuis  huit 
ans.  En  1807  et  1808,  son  territoire  a  été  couvert 
de  nos  immenses  armées.  En  1809,  i^io  et 
1811 ,  ses  recettes  étaient  employées  encore  à  ac- 
quitter envers  la  France  les  restes  de  la  contri- 
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bution  de  guerre.  Déjà,  dans  cette  dernière 
année,  le  sol  prussien  était  de  nouveau  traversé 
par  un  grand  nombre  de  troupes  françaises  aux- 
quelles on  faisait,  sous  espoir  de  remboursement: 
de  fortes  livraisons  de  toute  nature.  En  1812  la 
Prusse  prenait  part  à  la  guerre  de  Russie  et  con- 
tinuoit  à  supporter  le  poids  des  passages  mili- 
taires. En  181 5 ,  elle  s'est  armée  tout  entière  contre 
nous,  et  il  lui  a  fallu  créer  ce  qui  n'existait  plus 
chez  elle.  C'était  avec  une  population  de  cinq  mil- 
lions  d'habitans  que  l'on  faisait  d'aussi  incroyables 
efforts. Dans  cet  espace  de  huit  ans  de  malheurs, 
le  gouvernement,  malgré  les  subsides  anglais 
qu'il  a  pu  recevoir  dans  les  derniers  temps,  a 
eu  nécessairement,  chaque  année ,  un  arriéré  qui 
doit  être  au  moins  de  16  ou  12  millions  d© 
thalers,  à  peu  prés    4o  millions  de  francs. 
Peut-on  imaginer  aussi  que  la  dette  des  états  des 
provinces  qui  ont  des  lettres  foncières  en  circu- 
lation ,  comme  les  Marches ,  les  Prusses ,  la  Silé- 
sie  et  la  Poméranie ,  soit  moindre  en  bloc  de  5o 
ou  60  millions  de  thalers  ,  200  millions  de  francs? 
L'autre  moitié  des  états  prussiens  qui  n'appar- 
tenait plus  à  cette  monarchie  et  qui  lui  est 
rendue  maintenant,  ne  lui  reportera-t-elîe  pas 
aussi  un  contingent  de  dettes  formées  pendant  sa 
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séparation?  En  réduisant  ces  dettes  diverses  au 
taux  le  plus  bas ,  on  trouverait  au  moins , 

Arriéré  de  la  dette   1 00,000,000  fr. 

Dette  du  gouvernement  , 
forn^ée  depuis  hait  ans ,  en  y 
joignant  celle  des  pays  déta- 
chés de  la  monarchie  prus- 
sienne, et  qui  de  nouveau  se 

réunissent  à  elle,  au  moins. .  .  600,000,000 

Dette  des  états  des  provinces.  200,000,000 

Pertes  des  créances  prus- 
siennes en  Pologne,  et  autres 
pertes  de  la  Banque  et  de  la 

Société  maritime   100,000,000 

Fournitures  faites  aux  ar- 
mées françaises,  non  rembour- 
sées. ,                                 .  100,000,000 

Total  1,100,000,000 


Voilà  un  arriéré  de  plus  d'un  milliard  pour  un 
gouvernement  qui  n'a  pas  i5o  millions  de  revenu, 
dont  le  sol  a  été  ravagé,  les  villes  épuisées ,  et  l'in- 
dustrie détruite.  Ce  tableau  est  affreux.  Le  mal 
semble  incurable  ;  heureusement  il  ne  l'est  pas. 

La  guerre  de  sept  ans  n'avait  pas  fait  peut-être 
à  la  Prusse  des  blessures  moins  profondes.  Elle 
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rivait  coûté  au  roi  ii4  millions  dethaîers,  428 
raillions  de  francs,  et  cependant  alors  Frédéric 
s'aidait  de  tous  les  moyens  des  pays  ennemis  qu'il 
occupait ,  surtout  de  ceux  de  îa  Saxe  où  il  leva 
de  fortes  contributions.  La  Prusse  depuis  huit 
ans  n'a  eu  aucune  ressource  de  cette  espèce.  Elle 
a  eu  au  contraire  à  payer  d'énormes  contributions 
au  lieu  d'en  recevoir.  On  peut  juger  par  là  s'il  y 
a  de  l'exagération  dans  mes  calculs.  Dans  la  guerre 
de  sept  ans,  la  nécessité  porta  Frédéric  II  à  recou- 
rir à  l'une  des  opérations  de  finance  les  plus  rui- 
neuses, à  l'altération  des  monnaies,  opération 
qui  fut  tout  entière  au  détriment  de  ses  peuples , 
puisqu'à  la  paix,  les  caisses  ne  reçurent  cette 
monnaie  altérée  que  pour  sa  valeur  intrinsèque. 
Malgré  l'excès  de  misère  où  se  trouvaient  ré- 
duits les  états  prussiens  en  1765,  c'est  à  la  suite 
de  ces  calamités  que  la  Prusse  prit  une  existence 
3iouvelle ,  que  l'agriculture  et  l'industrie  égale- 
ment encouragées  parvinrent  à  leur  plus  haut 
point  de  prospérité.  Cette  monarchie  peut  aujour- 
d'hui encore  avoir  les  mêmes  espérances.  Indé- 
pendamment de  l'inappréciable  avantage  d'une 
administration  fidèle  à  ses  engagemens ,  elle  pos- 
sède de  grands  moyens  pour  réparer  ses  pertes, 
pour  rembourser  graduellement  les  dettes  de  l'Etat 
ou  du  moins  pour  en  alléger  le  poids.  Les  domai- 
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nés  royaux,  dont  la  partie  située  hors  du  ter- 
ritoire resté  prussien,  avait  été  distribuée  en  do- 
tations par  le  chef  du  gouvernement  français, 
ou  entrait  dans  ce  qu'on  nomme  en  France 
le  domaine  extraordinaire,  ces  domaines  sont 
en  Prusse  un  ricbe  fonds  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
avait  été  beaucoup  moins  productif  qu'il  n'au- 
rait dû  l'être.  Le  bénéfice  en  passait  presque 
tout  entier  à  des  familles  qui  les  avaient  en 
fermage  héréditaire.  La  vente  d'une  partie  de 
ces  biens,  outre  qu'elle  procurera  des  rentrées 
considérables  qui  aideront  à  diminuer  la  masse 
des  assignations  territoriales,  tournera  double^ 
ment  au  profit  du  trésor  en  augmentant  le  nom^ 
bre  des  propriétaires  de  fonds  et  celui  des  terres 
imposables.  Le  besoin  des  temps,  en  forçant  le 
souverain  à  négliger  toutes  considérations  p?*rti- 
culières,  lui  a  permis  d'ailleurs  de  rompre  l'iné- 
galité qui  régnait  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
d'atteindre  les  terres  ou  autres  valeurs  privilé- 
giées, et  d'introduire  un  ordre  de  choses  con- 
forme à  l'intérêt  général  de  la  natioii.  L'état  de  la 
Prusse,  tout  déplorable  qu'il  peut  être,  n'est 
point  sans  remède.  11  n'y  a  point  de  miracle  au- 
dessus  des  forces  d'une  administration  sage  et 
ferme.  Déjà  on  voit  les  heureux  symptômes 
d'une  amélioration  rapide,  et  quelqn.cs  années  de 
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înénagement  auront  bientôt  rendu  au  corps  de 
l'État  une  partie  de  son  ancienne  vigueur.  Les 
billets  du  trésor  qui  étaient  tombés  à  5o  pour 
cent  sont  aujourd'hui  à  80.  Le  cours  des  assi- 
gnations territoriales  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  des  cinq  pour  cent  consolidés  en  France, 
Cette  hausse ,  qui  sans  contredit  tient  en  grande 
partie  aux  résultats  que  la  guerre  a  eus  pour  la 
Prusse ,  est  due  plus  particulièrement  encore  à 
l'opinion  établie  de  la  loyauté  du  gouvernement. 
C'est  un  miracle  de  plus  du  talisman  de  la 
bonne  foi.  Si,  après  tant  de  secousses  et  de 
pertes ,  le  système  financier  de  la  Prusse  peut  se 
rétablir,  si  tout  sujet  prussien  a  cette  mile  con- 
fiance 5  comment  la  France  pourrait-elle  désespé-- 
rer  d'elle-même? 


CHAPITRE  V, 


FINANCES  DE  LA  RUSSIE. 

Tout  ce  qu'on  a  de  renseignemens  snr 
les  finances  de  la  Russie  se  borne  à  des  in- 
dications  générales  qui  ne  peuvent  conduire 
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qu'à  des  résultats  fort  incertains.  Peut-être  îe 
gouvernement  russe  n'est-il  pas  lui-même  par-^ 
venu  5  jusqu'à  présent ,  à  former  un  tableau  très- 
exact  de  l'étendue  des  contributions  levées  en 
son  nom ,  et  de  la  valeur  réelle  de  leur  produit. 
C'est  surtout  dans  cet  immense  empire  ,  composé 
de  tant  de  nations  différentes,  qu'il  existe  à  l'égard 
de  l'établissement,  du  mode  de^perception  et  de 
l'emploi  des  impôts ,  d'innombrables  variétés ,  et 
elles  sont  telles  que  la  formation  d'un  état  qui  les 
comprendrait  toutes  serait  un  travail ,  sinon 
impossible,  du  moins  d'une  difficulté  extraordi- 
naire. Un  premier  ouvrage  à  faire  serait  d'évaluer 
en  argent  les  ol>jets  livrés  en  nature.  On  sait 
qu'une  partie  des  redevances  payées  par  les 
sujets,  consiste  en  denrées  et  en  fournitures  de 
différentes  espèces.  Ces  redevances  n'étant  point 
les  mêmes  dans  les  divers  arrondisseniens ,  on 
ne  pourrait,  dans  l'estinuition  qu'on  voudrait 
en  faire,  arriver  qu'à  de  très- vagues  approxi- 
mations. 

D'après  les  obstacles  que  î'enconire  une  étude 
approfondie  des  finances  de  l'empire  russe,  on 
est  réduit  à  se  contenter  des  notions  fournies 
par  les  bommes  que  l'on  juge  avoir  été  le 
plus  à  portée  d'en  recueillir  qui  aient  quelque 
certitude. 
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Suivant  un  écriYain  distingué,  qui  a  résidé  à 
Pétersbourg,  et  qui  a  parlé  de  l'élat  des  re- 
celtes sous  Catiierine  II,  le  revenu  montait  en 
1789  à  200,0005000  de  francs.  180  millions 
étaient  absorbés  par  les  besoins  du  service  :  le 
surplus  était  appliqué  au  paiement  des  dettes 
occasionnées  par  les  guerres  précédentes.  L'excé- 
dant des  recettes ,  dans  les  années  ou  il 
en  existait  un  ,  étant  ainsi  employé  cons- 
tamment à  couvrir  l'arriéré,  il  n'a  pas  été  au 
pouvoir  du  gouvernement  russe  de  se  former  de 
trésor,  en  sorte  que,  pour  commencer  une  guerre, 
il  lui  faut  ou  le  secours  des  emprunts  ou  celui  des 
subsides  étrangers,  et  souvent  le  secours  de  ces 
deux  expédiées  à  la  fois. 

L'augmentation  des  impôts  semble  avoir,  de- 
puis quelques  années,  poité  plus  haut  les  res- 
sources de  l'Etat  •  mais  comme  l'empire  russe  se 
trouve  aussi  travaillé  de  la  maladie  du  papier- 
monnaie,  il  est  m.alaisé  d'établir  dans  quelle  pro- 
portion la  recette  qui  s'eltectue  en  papier  ,  se 
trouve  avec  celle  qui  se  faisait  autrefois  en  valeur 
métallique. 

Des  calculs  publiés  en  Allemagne  dans  l'année 
1807  ,  portaient  al  ors  les  revenus  delà  Russie  à  120 
millions  de  florins  d'Autriche  ,  à  peu  près  5oo 
niilhons  de  fr.  Nous  les  voyons  élevés  à  45o  mil- 
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lions  de  francs  dans  d'autres  estimatLons  pins  ré- 
centes. En  admettant  que  cette  des  niére  évalua- 
lion  soit  juste  ^  ii  reste  toujours  à  déterminer 
queîie  valeur  a  dans  l'intérieur  de  k  Russie ,  le 
rouble  en  papier^  comparé  avec  le  rouble  en  es- 
pèces. D'un  autre  côté,  si  la  perte  du  papier  est 
sur  les  lieux  mêmes  de  76  pour  100  ,  lorsqu'on 
veut  le  réaliser  en  espèces,  la  perle  n'est  pas 
Ja  iiiéme,  lorsque  le  papier  s'en)ploie  en  mar- 
chandises et  surtout  en  objets  de  consonimatioii 
provenans  du  pays.  Il  est  à  supposer  que  le 
gouvernement   pourvoit   sans  peine   par  ses 
propres  fonds  à  ses  dépenses  ordinaires-  mais 
l'embarras  commence  loisqu'il  est,  comme  dans, 
plusieurs  des  dernières  campagnes  ,  obligé  de 
faire  au  délit) rs  de  grandes  dépenses  qui  doivent 
être  soldées  en  espècesd'or  ou  d'argent.  Ce  n'est  que 
dans  la  dernière  campagne  contre  la  France, que 
la  guerre  a  ,  pour  la  Russie,  alimenté  îa  guerre. 
Jusque-là  le  gouvernement  russe  avait  eu  à  faire 
des  efforts  prodigieux  qui  ont  dû  porter  sa  dette 
aussi  loin  qu'il  aura  pu  étendre  son  crédit. 

Dès  1807 ,  la  gêne  était  telle  que  dans  le  mo- 
ment où  l'armée  russe  était  occupée  à  seréorga- 
niser  h  îa  suite  de  la  bataille  d  Eylau,  il  fallut  pour 
compléter  cette  réorganisation ,  que  le  roi  de 
Prusse  ;  resserré  dans  le  dernier  district  de  ses 
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États,  mît  àla  disposition  de  l'empereur  Alexandre 
les  fonds  de  la  Banque  royale  qui  avaient  été  em- 
portés de  Berlin  au  moment  de  l'invasion  des 
troupes  françaises.  La  Russie,  depuis  cette  époque, 
n'a  point  été  en  position  d'améliorer  l'état  de  ses 
finances  :  son  association  au  système  continental 
avait  diminué  le  produit  de  ses  douanes  et  celui 
de  plusieurs  autres  branches  de  revenu ,  tandis 
que  l'augmentation  de  son  état  militaire  exi- 
geait une  pareille  augmentation  de  dépenses. 
La  ruine  de  Moscou  et  la  dévastation  des  pays 
parcourus  par  nos  armées  ont  dû  opérer 
une  grande  réduction  dans  les  recettes.  Pour 
subvenir  aux  immenses  arméniens  de  la  der- 
nière année ,  les  moyens  auxquels  il  a  fallu 
recourir  sont,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  les  subsides  étrangers,  et  de  nouvelles 
émissions  de  papier-monnaie.  Un  mystère  profond 
enveloppe  naturellement  tout  ce  qui  tient  à  la  quo- 
tité des  ressources  obtenues  par  ces  deux  moyens. 

A  côté  des  effets  désavantageux  qui  résultent 
pour  la  Russie  de  l'abondance  de  son  papier-mon- 
naie, et  de  la  dépréciation  qui  est  la  suite  de  cette 
abondance,  ce  gouvernement  a  deux  ressources 
capitales  qui  augmentent  pour  lui  la  masse  des 
espèces  en  circulation,  ou  remplacent  du  moins 
celles  que  la  guerre  ou  d'autres  circonstances 
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font  écouler  au  dehors.  L'exploitation  des  mines 
d'or  et  d'argent  fait  entrer  à  la  monnaie  environ 
deux  millions  de  roubles  par  année.  D'une  autre 
part,  la  balance  des  importations  et  des  exporta- 
tions, donne  un  bénéfice  que  Storcli  porte  à 
5,000,000  de  roubles  5  et  qui,  s'il  ne  monte  pas 
toujours  à  cette  somme,  n'en  est  jamais  très-éloi- 
gné.  C'est  ainsi  un  total  de  4  à  5  millions  de 
roubles  ajouté  tous  les  ans  à  la  circulation  exis- 
tante. Les  lois  noLis^elles  qui  défendent  l'introduc- 
tion de  beaucoup  d'objets  que  l'on  payait  jadis 
au  commerce  étranger  ,  ne  pourront  encore 
qu'accroître  la  masse  des  espèces.  Lorsque,  malgré 
des  supplémens  si  précieux  ,  le  papier-monnaie 
est  tombé  dans  un  si  grand  discrédit,  on  doit  juger 
à  quel  point  il  faut  que  se  soit  élevée  la  somme  des 
émissions  successives  qui  ont  eu  lieu.  Avant  1787, 
il  n'y  avait  eu  que  pour  5o  millions  de  roubles  de 
billets  de  banque.  Ce  papier  était  alors  au  pair  : 
on  doubla  l'émission  dans  cette  même  année.  De- 
puis cette  époque,  la  trace  des  autres  émissions 
est  à  peu  prés  perdue.  C'est  un  chaos  dont  les 
falsihcations  faites  ou  au  dehors  ou  dans  le  pays 
même ,  épaississent  encore  l'obscurité. 

Les  données  que  nous  avons  pu  obtenir  sur 
les  linances  du  gouvernement  russe  ne  sont, 
comme  on  le  voit,  que  bien  incomplètes;  mais 
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pour  juger  sa  position  comparativement  à  lanotre^ 
il  suffit  de  remarquer  qu'en  France  les  effets  pu- 
blics ne  perdent  aujourd'hui  même  que  25  pour 
loo,  tandis  qu'ils  perdent  76  pour  100  en  Russie. 

RÉSUMÉ. 

Quoiqu'il  soit  impossible  de  constater  avec 
une  précision  rigoureuse  le  montant  de  la  dette 
de  chacune  des  principales  puissances  de  l'Europe 
et  même  de  celle  de  l'Angleterre,  malgré  l'es- 
pèce de  publicité  donnée  à  la  plus  grande  partie 
des  opérations  de  son  gouvernement ,  les  aperçus 
généraux 5  mais  évidens  et  incontestables,  que 
nous  venons  de  présenter  n'en  établissent  pas 
moins  la  démonstration  d'une  différence  extrême , 
toute  à  notre  avantage,  entre  la  position  de  la 
France  et  celle  de  ces  divers  états. 

Le  capital  de  la  dette  constituée  et  exigible  de 
la  France,  répond  à  peu  près  au  produit  de  quatre 
années  de  son  revenu. 

En  ne  portant  qu'à  18  milliards  le  capital  delà 
dette  de  l'Angleterre,  douze  années  du  produit 
de  ses  impôts  tant  ordinaires  qu'extraordinaires , 
maintenus  pendant  la  paix  sur  le  même  pied  que 
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peiulant  la  guerre,  suffiraient  à  peine  pour  l'ac- 
quitter. 

En  Autriche  il  ne  faudrait  pas  moins  de  douze 
a  quinze  ans,  et  en  Prusse,  pas  moins  de  sept  à 
huit  ans  du  total  des  recettes  pour  libérer  le  gou- 
vernement. 

On  ne  peut,  à  l'égard  de  la  Russie,  hasarder 
d'évaluation  semblable;  mais  parl'énormité  seule 
de  la  perte  de  son  papier-monnaie ,  il  est  prouvé 
que  sa  dette  est  dans  une  grande  disproportion 
avec  ses  ressources. 

Si  l'on  considère  la  question  sous  le  point  de 
vue  du  crédit,  il  résulte  des  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  , 

Que,  pour  ce  qui  regarde  l'Angleterre,  le  cré- 
dit y  a  déjà  opéré  tous  les  miracles  qu'il  est  pos- 
sible d'en  attendre;  que,  comme  il  ne  peut  plus 
s'augmenter,  il  court  risque  de  déchoir;  que  né- 
cessairement il  doit  être  fatigué,  usé  même  par 
l'excès  de  ses  eiforts  ;  qu'ayant  montré  par  les  plus 
étonnans  effets  toute  la  vigueur  de  la  maturité ,  il 
doit  mainlenant  pencher  vers  la  vieillesse  et 
marcher  plus  ou  moins  rapidement  vers  sa  déca- 
dence; 

Qu'en  Autriche,  vu  l^immense  quantité  de 
billets  qui ,  après  avoir  été  détruite  en  partie ,  se 
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retrouve  encore  dans  la  circulation  y  il  esl  iné-- 
\itable  de  passer  une  seconde  fois  à  travers  les 
secousses  d'une  banqueroute  plus  ou  moins  vio- 
lente si  Ton  veut  fonder  un  s^'Stèiue  nouveau  ; 
que  celte  fondation  d'un  nouveau  système  serait 
une  entreprise  très- difficile  puisque ,  la  foi  publi- 
que étant  la  première  base  du  crédit,  ce  serait 
mal  préluder  à  son  rétablissement  que  de  violer 
itéralivement  les  engagemens  antérieurs;  que, 
d^un  autre  côté,  si  Fou  veut  respecter  ces  enga- 
gemens,  il  faudrait  une  longue  suite  d'années 
pour  faire  remonter  au  pair  des  billets  qui,  après 
une  réduction  légale  des  quatre  cinquièmes ,  per- 
dent trois  cinquièmes  pour  cent;  et  encore,  dans 
i'hypotbése  de  l'adoption  de  ce  dernier  parti, 
faudrait-il  supposer  qu'aucune  guerre  ne  vien- 
drait détruire  l'ouvrage  d'une  méthodique  et 
lente  économie  ; 

Que  la  difficulté  est  la  même  en  Russie,  où  la 
perte  du  papier-monnaie  est  de  76  pour  cent; 

Qu'en  Prusse,  plus  d'iiabileté  dans  les  opéra- 
tions financières,  une  précieuse  exactitude  à  rem- 
plir les  engagemens  qu'on  a  pris,  et  le  souvenir 
de  l'existence  récente  d'un  crédit  qui  semble 
n'ctre  qu'interrompu  ,  promettent  un  retour 
plus  prochain  à  un  meilleur  ordre  de  choses  ^ 


(  112  ) 

mais  que,  pour  y  parvenir,  ce  royaume,  ouvert 
de  toutes  parts ,  et  dont  les  ressources  sont  îe 
fruit  d'un  travail  soutenu  et  d'une  laborieuse 
industrie ,  a  un  besoin  absolu  du  maintien  de  ]a 
paix  pendant  un  assez  grand  laps  de  temps, 
ce  qu'aucune  puissance  humaine  ne  saurait 
garantir  ; 

Enfin ,  par  rapport  h  la  France  ,  que  ,  si  le 
crédit  est,  pour  ainsi  dire,  à  y  créer  encore  ,  le 
principe  en  est  découvert,  et  aura  désormais  son 
application;  que  ce  grand  principe,  celui  de  la 
fidélité  à  remplir  les  engagemens  contractés  , 
étant  sous  la  sauve-garde  d'un  gouvernement 
représentatif,  on  ne  peut  plus  craindre  qu'il 
soit  mis  en  oubli;  ^^l^^^?  quelques  aunées  suffisant 
pour  éteindre  la  dette  exigible,  on  pourra  en- 
suite, par  la  création  d'un  fonds  d'amortissement  ^ 
opérer  sur  la  dette  constituée,  une  réduction  insen- 
sible qu'il  dépendra  du  gouvernement  d'étendre 
ou  de  restreindre  selon  son  intérêt  :  que  même  , 
si  des  guerres  nouvelles  doivent  encore  agiter  le 
monde,  la  France  est  en  état,  autant  que  toute 
autre  puissance ,  de  faire  face  au  danger  ;  et  que 
ce  danger,  quelque  grand  qu'il  puisse  être  pour 
ses  finances ,  le  serait  plus  encore  pour  celles  de 
tous  les  autres  gouvernemens.  Il  faut  seulement 
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mettre  dans  une  classe  à  part  l'Angleterre ,  que 
les  prodiges  du  passé  peuvent  porter  à  en  espérer 
de  nouveaux,  sans  que  toutefois  cette  espérance 
soit  infaillible.  Sa  position  particulière  est  un 
problème  qu'il  n'appartient  qu'au  temps  de  ré- 
soudre. 


s 
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DEUXIÈME  PARTIE. 

ÉTAT  MILITAIRE. 


ÉTAT  MILITAIRE  DE  LA  FRANCE 

ET  DES 

PRINCIPALES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE, 


Dans  l'ordre  actuel  du  monde ,  et  surtout  dans 
la  position  particulière  de  la  France ,  l'état  mili- 
taire embrasse  deux  grands  intérêts  dont  il  doit 
être  le  gardien ,  l'indépendance  continentale  et 
l'indépendance  maritime.  S'il  faut  que  nos  forces 
de  terre  soient  capables  de  nous  garantir  contre 
l'atlaque  des  grandes  puissances  du  continent, 
l'immense  étendue  de  notre  littoral ,  la  possession 
de  colonies  éloignées  et  notre  commerce  exigent 
des  forces  maritimes  qui  leur  assurent  une  égale 
protection.  Ces  deux  points  de  vue  ne  nous 
offrent  pas  les  mêmes  motifs  de  satisfaction  et  de 

8. 
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confiance.  Nous  pouvons  comparer  sans  crainte 
nos  forces  de  terre  à  celles  des  gouvernemens 
les  plus  redoutables.  Sur  mer  ,  la  France  n'a 
qu'un  rival  ;  mais  ce  rival  est  depuis  long- 
temps accoutumé  à  une  sorte  de  domination 
qu'a  fortifiée  notre  faiblesse.  Nous  avons  payé 
chèrement  nos  fautes.  C'est  à  l'avenir  à  tirer 
parti  des  leçons  du  passé. 

PREMIÈRE  SECTION. 


FORCES  DE  TERRE. 

Les  armées  des  diverses  puissances  se  distin- 
guaient autrefois  entr'elles  par  des  difî'érences 
essentielles  dans  leur  organisation  particulière  et 
dans  le  système  de  tactique  qui  réglait  leurs  mou- 
vemens.  C'était  sur  ces  deux  points  importans 
que  se  fixait  particulièrement  l'attention  lorsqu'il 
s'agissait  de  porter  un  jugement  sur  chacune  de 
ces  armées.  Un  hommage  universel  accorda 
une  préférence  marquée  h  l'organisation  et  à 
la  tactique  prussienne,  ouvrage  d'un  grand 
maître  dont  les  faits  avaient  justifié  les  prin- 
cipes. Presque  tous  les  gouvernemens  les  prirent 
pour  modèle.  Depuis  cette  époque,  on  a,  dans 
tous  les  pays  ,  tenté  des  iimovations  plus  ou 
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moins  heureuses  :  on  a  emprunté  à  ses  voisins  les 
idées  que  l'on  a  reconnues  utiles ,  et  peut-être , 
sur  quelques  parties  de  l'art  militaire ,  a-t-on  porté 
trop  Join  ce  goût  de  perfectionnement  et  d'amé- 
lioration. Quoi  qu'il  en  soit,  il  en  est  résulté  que 
toutes  les  armées  européennes  ont  à  peu  prés 
aujourd'hui  un  même  système,  ou,  du  moins, 
que  leurs  systèmes  particuliers  n'offrent  entre 
eux  que  de  légères  dissemblances.  Ce  n'est  plus 
ainsi,  dans  ces  différences  de  tactique  et  d'organi- 
sation ,  qu'il  faut  chercher  les  causes  de  supé- 
riorité ou  d'infériorité  de  telle  armée  par  rappoi't 
à  telle  autre. 

Les  points  qu'il  importe  plus  spécialement  de 
considérer  dans  l'état  militaire  d'une  nation , 
sont  : 

1°.  La  force  numérique  de  l'armée; 
2"*.  Sa  force  morale; 
5".  Son  matériel. 

C'est  sous  ces  trois  points  de  vue  que  nous 
allons  examiner  l'état  actuel  de  l'armée  française 
et  des  armées  des  autres  grandes  puissances. 

1°.  Force  numérique.  On  connaît  Rujouvffhm, 
du  moins  d'une  manière  approximative,  ce  que 
chaque  puissance  peut,  dans  les  temps  ordinaires, 
présenter  de  forces  sous  les  armes  ;  mais  nous 
avons  éprouvé  qu'il  est  des  circonstances  oii 


(118) 

toutes  les  proportions  naturelles  sont  rompues; 
tonales  calculs,  en  défaut;  et  toutes  les  objections 
triinpossibilité ,  détruites  par  les  faits.  Telle  a  été, 
dans  les  deux  dernières  campagnes,  l'exagération 
des  arméniens  de  presque  toutes  les  puissances; 
niais  si  la  Prusse ,  réduite  à  cinq  millions  d'habi- 
tans  5  a  mis  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 
en  campagne  ;  si  l'Autriche  et  la  Russie  ont  fait 
marcher  chacune  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
hors  de  leurs  frontières,  c'était  la  vigueur  de  la 
fièvre  et  l'énergie  du  désespoir.  Ce  n'étaient  plus 
des  troupes,  c'étaient  des  nations  armées.  Comme 
la  cause  d'une  si  forte  irritation  n'est  pas  de  na- 
ture à  exister  deux  fois ,  un  si  prodigieux  effort 
ne  peut  pas  non  plus  se  renouveler. 

Je  ne  ferai  pas  ici  le  rapprochement  de  ces 
états  militaires  officiels  que  les  gouvernemens 
publient  eux-mêmes ,  ou  de  ces  états  particuliers 
qu'on  se  procure  par  des  voies  clandestines.  Les 
uns  sont  toujours  fautifs  ;  les  autres  le  sont  aussi 
quelquefois.  D'ailleurs  les  plus  exacts  ne  font 
qu'indiquer  les  cadres  des  corps,  ce  qui  n'offre 
qu'une  donnée  vague,  puisque,  dans  les  derniè- 
res guerres ,  nous  avons  vu  plusieurs  fois  varier 
le  nombre  d'hommes  déterminé  pour  les  remplir. 
Il  sufiit  de  dire  qu'aujourd'hui  la  Russie  est,  à  la 
rigueur,  la  seule  puissance  qui  soit  capable  de 
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mettre  en  mouvement  une  masse  plus  considéra.* 
ble  de  combattans  que  ne  peut  le  faire  la  France; 
mais  que,  pour  y  parvenir,  il  faudrait  que,  sûre 
du  monde  entier  comme  dans  la  dernière  guerre , 
tranquille  à  la  fois  du  côté  de  F  Autriche,  de  la 
Turquie  et  de  la  Perse ,  elle  pût  appeler  contre 
nous  ses  derniers  bataillons  des  extrémités  de 
son  immense  empire.  A  l'égard  des  autres  puis- 
sances ,  la  France  peut  sans  peine  tenir  sur  pied 
des  armées  aussi  fortes  que  chacune  d'elles. 

L'état  de  paix  de  notre  armée  est  de  5220  mille 
hommes  environ,  toute  arme  comprise  :  maison 
sait  que ,  par  suite  du  retour  des  garnisons  des 
diverses  places  cédées,  et  de  }a  rentrée  des  prison- 
niers de  guerre ,  il  y  a  trois  ou  quatre  cent  mille 
hommes  qui  se  sont  retirés  déjà  dans  leurs  foyers. 
Ces  hommes  ne  pourraient-ils  pas,  au  besoin,  re- 
paraître sous  le  drapeau?  Les  cadres  existent  : 
des  milliers  d'officiers ,  dans  la  vigueur  de  l'âge, 
mais  vieux  d'expérience,  seraient  empressés,  au 
premier  appel,  de  ressaisir  l'arme  des  combats  ; 
et,  si  la  voix  du  roi  se  faisait  entendre,  nous  re- 
verrions bientôt  une  de  ces  belles  armées  que 
l'Europe  admirait  avec  effroi  avant  la  campagne 
de  Ilussie.  Ces  soldats,  jeunes  encore,  qui  ont 
débuté  partout  ce  que  la  guerre  a  de  plus  pénible, 
fortifiés  par  un  salutaire  intervalle  de  repos,  dé^ 
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sormais  dirigés  dans  un  esprit  de  conservation , 
ne  tarderaient  pas  à  reprendre  cette  supériorité 
que  nous  avons  eue,  vingt  ans,  sur  les  troupes 
du  monde  entier.  Loin  de  nous  l'idée  d'une 
guerre  prochaine  ;  mais ,  si  telle  était  notre  desti- 
née ,  osons  l'envisager  sans  frémir. 

Indépendamment  du  nombre  d'hommes  dont 
se  compose  une  armée ,  sa  force  comparative  doit 
s'évaluer  encore  d'après  une  autre  base.  L'éten- 
due plus  ou  moins  grande  de  frontières  qu'un 
gouvernement  est  obligé  de  défendre ,  est  comme 
une  autre  sorte  d'échelle  qui  peut  servir  à  déter- 
miner cette  force  et  à  en  établir  la  mesure.  En 
supposant  deux  puissances  qui  disposent  chacune 
de  3oo,ooo  hommes ,  quoiqu'il  y  ait  égalité  no- 
minale ,  il  peut  y  avoir  entr'elles  une  grande  dif- 
férence de  moyens  mobiles,  selon  que  l'un  ou 
l'autre  des  deux  états  a  un  plus  long  développe- 
ment de  terrain  à  mettre  en  sûreté.  Dans  cette 
manière  d'envisager  la  question,  on  sait  que  la 
France  est  un  des  états  que  la  disposition  de  son 
territoire  a  le  plus  favorisé.  Les  Pyrénées  ,  les 
Alpes,  la  Méditerranée  et  l'Océan  forment  en 
grande  partie  autour  d'elle  une  barrière  toujours 
difficile  à  franchir ,  et  une  ligne  déplaces  fortifiées 
par  le  génie  des  plus  grands  maîtres  couvre  la 
portion  de  terrain  dont  la  nature  avait  négligé  la 
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défeî7se.  Le  complément  de  notre  système  cléPen* 
sif  se  trouvait  dans  la  neutralité  helvétique. 
Cette  neutralité,  si  précieuse  pour  la  France  , 
n'est  point  restée  intacte  dans  la  crise  d'où  nous 
sortons.  No  as  n'examinerons  point  si  une  partie 
de  la  Suisse  a  ou  n'a  pas  provoqué  la  violation 
de  son  territoire  :  l'exemple  est  dangereux.  C'est 
à  nous  détacher  d'en  rendre  le  retour  impossible  ; 
mais  quand  même  la  France  devrait  regarder  en- 
core toute  la  frontière  qui  borne  la  Suisse  comme 
pouvant,  en  temps  de  guerre,  demander  sonatteri- 
tion,  elle  n'en  serait  pas  moins  celui  de  tous  les 
états  de  l'Europe  (  l'Angleterre  et  l'Espagne  ex- 
ceptées )  qui  olFre  le  moins  de  points  vulnérables 
ou  accessibles  aux  incursions  de  l'ennemi.  La  réa- 
lité de  la  force  de  l'armée  française  reçoit  de  cet 
état  de  choses  un  accroissement  qui  équivaut,  de 
fait,  à  une  augmentation  de  quotité. 

11  n'est  plus,  d'ailleurs,  dans  Tordre  des  pro- 
babilités que  la  France  ait,  de  long-temps,  à 
combattre  un  grand  nombre  d'ennemis  à  la 
fois.  L'Europe  ne  peut  plus  avoir  un  seul  etméme 
intérêt  contre  nous ,  tandis  qu'au  contraire  l'in- 
térêt de  beaucoup  d'Etats  se  lie  au  nôtre  de  la  ma- 
nière la  plus  intime.  Ainsi  plus  de  guerre  de  l'Eu- 
rope contre  la  France  •  plus  de  guerre  pour  la 
France  sans  alliés.  Il  est  évident  que ,  si  la  France 
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se  trouvait  maintenant  engagée,  malgré  elle, 
dans  les  contestations  de  quelques  autres  puis- 
sances, elle  verrait  unies  sous  ses  bannières  les 
troupes  d'un  certain  nombre  de  princes  voisins 
qui,  rassurés  par  sa  modération,  ne  peuvent  plus 
avoir  rien  à  craindre  que  de  ses  ennemis.  De  cette 
capitale  ,  de  ce  même  château  d'où  partait  la 
foudre  qui  les  frappait  tour  à  tour ,  ils  n'atten- 
dent plus  que  protection  et  bienveillance ,  et  leurs 
vœux ,  qui  ont  si  long-temps  appelé  la  vengeance 
sur  notre  téte,  n'imploreraient  plus  le  ciel  que 
pour  notre  triomphe. 

Cette  possibihté  de  guerre,  que  je  n'admets  pas 
au  moins  dans  un  temps  prochain,  mais  dont  je 
fais  la  supposition  pour  raisonner  même  dans  les 
chances  les  plus  fâcheuses,  cette  possibilité  ne  se 
conçoit  qu'en  nous  considérant  comme  auxiliaires 
et  non  comme  partie  principale.  Forts  contre 
chaque  état  séparément,  quelle  inquiétude  pou- 
vons-nous avoir ,  si  nous  ne  paraissons  dans  la 
querelle  que  pour  mettre  un  poids  décisif  dans  l'un 
des  bassins  de  la  balance? 

2"".  Force  morale.  La  force  morale  d'une  armée 
se  compose  surtout  de  la  confiance  des  chefs  dans 
leurs  subordonnés  ,  et  de  celle  des  subordonnés 
dans  leurs  chefs. 
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Confiance  des  chefs  dans  leurs  subordonnés. 

La  goerre  qui  vient  cle  finir,  en  obligeant  tous 
les  peuples  k  combattre  pour  leur  propre  exis- 
tence, a  rendu  les  armées  presque  généralement 
nationales,  et  a  développé  en  elles  un  sentiment 
de  patriotisme  qui  leur  avait  été  inconnu  jusqu'à 
ce  jour.  Pour  exalter  ce  sentiment  nouveau ,  par- 
tout on  a  donné  de  l'encouragement ,  même  au 
simple  soldat  :  partout  on  a  fait  briller  à  ses 
yeux  ou  des  récompenses  honorifiques,  ou  l'at- 
trait d'un  avancement  qui ,  autrefois ,  lui  était 
interdit.  La  France  avait  donné  l'exemple  au  reste 
de  l'Europe.  Ces  avantages  que  lesgouvernemens 
étrangers  n'ont  accordés  à  leurs  troupes  que  d'une 
manière  partielle,  et  avec  de  grandes  restrictions, 
sont  offerts  dans  leur  plénitude  à  tout  guerrier 
français.  La  charte  constitutionnelle,  qui  en  con- 
sacre la  perpétuité,  maintient,  dans  les  armées, 
le  ressort  le  plus  puissant  et  le  plus  actif  en  ne  leur 
montrant  dans  leurs  chefs  que  des  hommes  sortis 
du  milieu  deleurs  rangs ,  et  qui  après  avoir  fait ,  dans 
les  grades  inférieurs,  un  glorieux  apprentissage  de 
la  guerre,  n'ont  obtenu  les  grades  supérieurs  que 
comme  un  prix  accordé  à  la  vaillance  et  au  talent. 
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S'il  existe  une  carrière  ,  où  une  noble  ambition 
soit  non-seulement  permise  aux  individus  ,  mais 
même  utile  à  l'Etat,  c'est  la  carrière  des  armes  : 
c'est  en  portant  ses  regards  sur  le  bâton  de  ma- 
réchal, que  tel  guerrier  qui  languirait  encore  in- 
connu ,  si  une  loi  fatale  lui  eût  interdit  l'espérance, 
a  senti  naître  en  lui-même  une  nouvelle  ame ,  et 
se  former  une  confiance  audacieuse  qui  l'a  con- 
duit, de  miracle  en  miracle ,  au  faite  des  honneurs 
militaires  : 

Rose  et  Fabert  ont  ainsi  commencé. 

Quelle  armée,  quelle  famille  de  chefs  et  de 
soldats  que  celle  où  les  uns  et  les  autres  sont  di- 
rigés par  le  même  mobile  j  où  les  chefs  voient 
sous  leurs  ordres  des  milliers  d'hommes  presque 
rivaux  de  leur  gloire  ;  où  les  soldats,  en  admirant 
leurs  chefs ,  brûlent  du  noble  désir  de  les  égaler, 
et  peut-être  de  les  surpasser  un  jour!  Le  droit 
commun  à  tous  de  parvenir  aux  grades  les  plus 
élevés,  le  spectacle  fréquent  d'avancemens  ra- 
pides ,  auxquels  tous  peuvent  également  pré- 
tendre ,  ont  eu  pour  résultat  nécessaire  la  com- 
position d'un  corps  d'officiers  tel ,  qu'il  n'y  a  au- 
cune armée  étrangère  qui  ne  doive  envier  cet 
avantage  à  l'armée  française.  Si  nous  avons ,  sur 
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ce  point,  une  incontestable  supériorité,  je  n'en- 
tends point  en  fliire  un  mérite  particulier  au  ca- 
ractère de  la  nation  ,  je  n'en  fais  mention  ici  que 
comme  d'un  effet  naturel  produit  par  le  système 
adopté  à  l'égard  de  l'avancement.  Nous  avons  vu 
dans  Paris  ce  que  les  armées  étrangères  renfer- 
maient de  meilleurs  et  de  plus  beaux  régimens  ; 
mais  en  même  temps  nous  avons  remarqué  la 
barrière  qui  sépare  l'officier  et  le  soldat ,  nous 
^  avons  vu  deux  espèces  d'hommes  qui  n'avaient 
d'autres  rapports  entr'elles  que  ceux  d'une  auto- 
rité arbitraire  et  d'une  servile  obéissance. 

L'armée  russe,  on  ne  peut  le  dissimuler,  est 
peut-être  la  plus  pauvre  de  toutes,  non  pas  en 
bons  officiers  supérieurs  ou  en  chefs  de  corps, 
mais  en  bons  officiers  subalternes  ,  comme 
capitaines,  lieatenans  et  sous-lieutenans.  Cette 
disette  tient  à  l'état  arriéré  de  la  civilisation  en 
Russie ,  peut-être  aussi  au  peu  de  considération 
dont  y  jouissent  les  grades  inférieurs ,  et  au  peu, 
d'avantages  qui  y  sont  attachés ,  l'officier  qui  sert 
dans  ces  grades  n'ayant  point  l'espoir  de  parve- 
nir, sans  une  faveur  particulière  de  la  cour, 
même  au  grade  de  colonel.  On  sent  bien  qu'il  y  a 
ici  une  exception  à  faire  en  faveur  d  e  la  garde  im- 
périale, corps  privilégié ,  et  qui  a  une  existence  à 
part. 
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L'Autriche  peut ,  avec  raison  ,  s'enorgueillir 
d'un  beau  corps  d'officiers,  dans  Tarnie  de  la  ca- 
valerie, mais  ses  officiers  d'infanterie  ne  méritent 
pas  la  même  consiJércVtion.  Ce  n'est  guère  que 
dans  la  cavalerie  que  la  jeune  noblesse,  qui  ap- 
partient à  des  familles  riches  et  distinguées  ,  de- 
mande du  service ,  et  c'est  de  là  qu'elle  prend  son 
essor  pour  arriver  aux  commandetnens  supérieurs 
dans  les  diverses  armes.  Les  places  d'officiers  d'in- 
fanterie, ainsi  dédaignées,  sont  la  ressource  de 
pauvres  gentilhommes  qui  servent  pour  vivre,  et 
comme  un  avancement  même  assez  tardif  dans  des 
grades  peu  élevés  borne  tous  leurs  désirs ,  que  de 
plus  on  n'attache  point  à  cette  partie  de  l'état  mili- 
taire la  faveur  d'opinion  qui  l'ennoblit  ailleurs, 
cette  fraction  du  corps  des  officiers  manque  d'un 
principe  qui  entretienne  son  énergie,  et  le  porte  à 
des  actes  éclatansde  vaillance  et  de  dévouement. 

La  position  de  l'armée  prussienne  est,  à  cet 
égard ,  bien  différente.  En  Prusse ,  la  prééminence 
de  l'état  militaire,  établie  d'abord  par  la  volonté 
royale,  est  devenue  un  sentiment  inné  pour  la 
population  entière.  La  considération  n'y  est  point, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays,  restreinte 
aux  grades  élevés.  Elle  est  commune  à  tout  ce  qui 
porte  l'uniforme  :  elle  s'étend  même  au  bas- 
officier,  et  du  bas-officier  jusqu'au  soldat.  Le 
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sous-lieutenant  j  Fenseigne,  disputent  le  rang  aux 
seigneurs  titrés  employés  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, et  l'on  connaît  plus  d'un  exemple  de 
discussions  de  ce  genre  dans  lesquelles  Frédéric  lî 
s'est  plu  à  leur  donner  gain  de  cause.  Ce  n'est 
point,  au  reste,  du  règne  de  ce  prince  que  date 
la  distinction  dont  jouit  en  Prusse  l'état  militaire  : 
elle  avait ^  peut-être,  été  portée  plus  loin  encore 
sous  le  règne  de  son  père  Frédéric-Guillaume  ; 
mais  c'est  dans  les  guerres  de  1742  et  de  1766 
que  l'armée  en  a  légitimé  la  possession.  Depuis 
cette  époque ,  un  juste  orgueil  était  permis  h  l'of- 
ficier prussien.  Cet  orgueil  s'est  égaré  un  moment, 
et  a  reçu  un  efîroyable  échec  dans  son  premier 
effort  contre  la  France:  mais  on  ne  peut  discon- 
venir qu'à  l'époque  même  où  lui  fut  porté  ce 
coup  fatal ,  le  corps  d'officiers  de  l'armée  prus- 
sienne ne  fût  composé  ou  de  vieux  militaires  pleins 
d'expérience ,  ou  d^une  jeunesse  instruite,  bouil- 
lante et  in  trépide.  L'affront  qu^is  subirent ,  en  1 806, 
a  été  depuis  noblement  effacé ,  et ,  aujourd'hui  en- 
core, c'est  parmi  les  troupes  prussiennes  que 
nous  aimons  à  reconnaître  les  officiers  les  plus 
intelligens  ,  les  plus  exercés  et  les  plus  ha- 
biles. 

Depuis  assez  long-temps  les  troupes  anglaises 
avaient  presque  cessé  de  figurer  parmi  les  armées 
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européennes.  Ce  n'est  qu'à  de  longs  intervalle^ 
que  cette  puissance ,  essentiellement  maritime  , 
cherche  à  prendre  une  consistance  militaire  sur  le 
continent,  et  la  politique  lui  a  souvent  reproché 
de  payer  trop  cher  des  succès  peu  durables, 
qui  la  détournent  de  sa  véritable  destination. 
Dans  de  telles  circonstances  ,  c'est  presque 
toujours  le  génie  d'un  chef  qui  fait  prendre 
auomentanément  cette  direction  à  l'esprit  na- 
tional ;  et  ce  chef,  ^ue  le  gouvernement  britan- 
nique est  obligé  d'investir  d'une  grande  puis- 
sance, se  trouve  être  un  véritable  proconsul  qui 
règle  lui  -  même  les  promotions.  L'état  mili- 
taire est  généralement  trop  peu  considéré  en 
Angleterre-  la  vente  des  commissions  d'offi- 
ciers y  fait  nécessairement  entrer  un  trop  grand 
nombre  d'individus  sans  talens  comme  sans  ex- 
périence ,  pour  qu'il  soit  possible  ,  au  meilleur 
général ,  d'en  tirer  parti  à  l'ouverture  de  la 
campagne.  Son  premier  soin  doit  être  donc  de 
se  former  lui-même  les  officiers  qui  lui  manquent. 
C'est  ce  que  fit  Marlborough  lorsqu'il  prit  le  com- 
mandement en  1702.  Son  coup  d'oeil  pénétrant 
alla  démêler  le  mérite  dans  les  rangs  inférieurs , 
et ,  sans  s'assujettir  à  aucune  règle ,  il  plaça  chacun 
au  poste  qu'il  le  crut  capable  de  remplir.  Après 
ce  période  de  gloire,  l'armée  anglaise  était  re- 
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tombée  dans  une  obscure  inaction ,  Icrsqii'en  1 745^ 
elle  parut  avec  éclat  à  Fonl  enoy,  sous  les  ordres 
du  duc  de  Cumberland,  pour  aliei-,  en  1767, 
se  deshonorer  par  Fétr.inge  capitulation  de 
Cîosterseven.  Dans  des  temps  plas  rapprochés  , 
la  guerre  d'Amérique  ne  lui  a  donné  de  célébrité 
que  par  les  capitulations  du  général  Burgoyne  et 
de  lord  Cornwallis.  Les  premières  expéditions 
contre  la  France,  depuis  la  guerre  de  la  révo- 
lution, sont  loin  aussi  d'avoir  été  heureuses,  là 
où  des  intelligences ,  préparées  de  longue  main , 
ne  leur  assuraient  pas  une  réussite  facile.  C'est 
encore  par  une  capitulation  que  se  termina, 
en  1799 ,  le  débarquement  tenté  en  Hollande.  La 
fortune  militaire  de  l'Angleterre  a  pris  en  Espagne 
Un  cours  plus  favorable  ;  et  là,  aidée  des  secours 
de  deux  nations,  capables  des  plus  grands  efforts^ 
disposant  de  moyens  infiniment  supérieurs  aux 
nôtres j  elle  a  conduit,  avec  méthode  et  persévé- 
rance ,  une  lutte  dans  laquelle  l'avantage  a  fini, 
par  lui  rester  après  un  long  balancement  de  succès 
et  de  revers.  La  Fi'ance  a  fait  une  moisson  trop 
abondante  de  lauriers  pour  en  disputer  quel- 
ques branches  aux  peuples  qui  se  sont  montrés 
dignes  de  les  cueillir.  Nous  ne  refuserons  point 
aux  troupes  anglaises  la  justice  qu'elles  méritent; 
la  guerre  elle-même  a  formé  leurs  olSciers  et 
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leurs  soldais.  Les  uns  et  les  autres  ont  mieux 
combattu  dans  les  dernières  campagnes  que  dans 
les  premières  ;  mais  ,  quel  qu'ait  été]e  dénouement 
de  la  qaerelle ,  la  gloire  des  troupes  françaises  est 
restée  intacte ,  et ,  jusque  dansle  dernier  choc,  qui  a 
presque  ensanglanté]  a  paix,  malgré  la  prodigieuse 
diiFérence  des  forces  respectives,  les  Anglais  eux- 
mêmes  n'ont  pas  osé  se  proclamer  vainqueurs. 

Sans  contester  aux  troupes  des  différentes  puis- 
sances les  qualités  particulières  qu'elles  peuvent 
avoir ,  la  France  a  sujet  d'être  fîére  de  celles  que  le 
monde  entier  reconnaît  dans  les  siennes.  L'égalité 
de  droits ,  accordée  à  tous  les  individus  qui  en  font 
partie ,  l'accès  à  tous  les  grades ,  à  tous  les  hon- 
neurs ,  sont  un  puissant  aiguillon  qui  donne  à  leur 
activité  naturelle  un  développement  inconnu  aux 
autres  nations.  Les  commandans  trouvent  un 
point  d'appui  assuré  dans  l'excellente  compo- 
wtion  du  corps  des  officiers ,  et  ceux-ci  dans  le 
bon  esprit  des  soldats.  Le  soldat  français  n'a 
pas  besoin  d'apologie.  Intrépidité  ,  résignation  , 
enthousiasme,  patience  et  dévoueiuent ,  il  dé- 
ploie tour  à  tour  ce  qu'exige  le  climat ,  le  terrain , 
la  circonstance.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  sentimens 
sublimes  se  trouve  dans  le  dernier  rang  comme 
au  premier.  Ce  n'est  qu'en  France  que  cliaque 
l^atailloH  est  une  pépinière  de  héros  ;  que  le 
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simple  soMat,  comme  son  colonel,  prétend  à 
riionneur,  et  aspire  à  la  gloire.  Consultez  leurs 
généraux;  consultez  même  les  généraux  ennemis, 
tous  répondront  qu'il  n'y  a  rien  cle  plus  beau 
que  d'être  digne  de  les  combattre  ,  si  ce  n'est 
d'être  digne  de  les  commander. 

Confiance  des  subordonnés  dans  leurs  chefs» 

Où  cette  confiance  existerait-elle  si  elle  n'exis- 
tait pas  dans  les  armées  françaises?  Cependant, 
nous  ne  devons  pas  hésiter  aie  dire,  des  circons- 
tances particulières  ont  paru  y  porter  une  légère 
atteinte ,  en  la  faisant  reposer  tout  entière  sur 
une  seule  tête  ,  et  en  attachaiit  trop  exclusi- 
vement tous  les  regards  sur  le  chef  suprême  de 
l'armée,  au  préjudice  des  autres  capitaines  qui 
partageaient  ses  travaux.  C'est  là  encore  un  des 
inconvéniens  d'une  monarchie  devenue  militaire  j 
et  dans  laquelle  le  premier  personnage  de  l'Etat 
se  réserve  à  lui  seul  le  commandement.  Cette 
question  peut  mériter  un  sérieux  examen. 

On  se  rappelle  que  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  des  publicistes  distingués  exprimèrent 
fortement  l'opinion  que  le  souverain  ne  devait 
point  se  mettre  à  la  tête  des  armées ,  lorsque  le 
théâtre  de  la  guerre  serait  porté  hors  de  nos  fron- 
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tiéres.  Ce  vœu  avait  alors  pour  objet  Fintérêt  de 
la  liberté  publique  :  il  se  fondait  sur  la  crainte 
qu'un  prince,  accoutumé  dans  les  camps  à  une 
obéissance  passive ,  et  fort  de  l'amour  de  ses  sol- 
dats, sociétaires  de  sa  gloire,  ne  se  jouât  ensuite 
des  droits  de  la  nation  et  des  principes  conser- 
vateurs de  son  indépendance.  Outre  la  justesse 
de  cette  prévoyante  inquiétude ,  un  tel  ordre  de 
choses  entraîne  encore  d'autres  dangers  pour  la 
sûreté  des  peuples. 

Le  prince  qui  comnmnde  lui-même  ses  armées 
oublie  qu'il  est  souverain,  pour  se  souvenir  seu- 
lement qu'il  est  général.  Si  l'ivresse  delà  victoire 
ne  le  conduit  pas  toujours  à  sa  propre  perte ,  elle 
ne  manque  jamais  de  faire  le  malheur  de  la  na- 
tion qu'il  gouverne.  Le  souverain  ,  au  contraire , 
qui  a  vaincu  par  ses  généraux,  tout  en  applau- 
dissant à  leurs  exploits ,  calcule  les  pertes  que  la 
patrie  a  faites,  et  songe  au  sang  qui  a  coulé.  Il 
se  liâtede  profiter  de  ses  succès,  non  pour  courir 
à  des  succès  nouveaux ,  mais  pour  parvenir 
promptement  à  la  conclusion  d'une  paix  hono- 
rable et  solide. 

Quand  l'Europe  sortait  à  peine  des  siècles  bar- 
bares, où  le  droit  n'était  reconnu  que  lorsqu'il 
se  présentait  sous  la  protection  de  la  force ,  les 
rois  j  dont  l'existence  ou  les  possessions  étaient 
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souvent  mises  en  péril  par  les  attaques  de  voisins 
audacieux,  durent  presque  toujours  s'armer  eux- 
mêmes  pour  leur  puissance  ou  leur  trôné  en 
danger.  A  mesure  que  la  civilisation  a  fait  des 
progrés  ,  l'issue  des  guerres  a  été  moins  décisive  : 
la  nation,  contre  laquelle  se  déclarait  le  sort , 
pouvait  calculer  d'avance  l'étendue  probable  des 
sacrifices  ,  au  prix  desquels  il  lui  faudrait  acheter 
la  paix.  La  réputation  de  grand  capitaine  n'était 
plus  celle  dont  un  souverain  crut  devoir  être 
jaloux  5  et  on  avait  senti  qu'il  y  avait  pour  les 
rois  une  gloire  phis  vraie  et  plus  pure.  Louis  XIV 
et  Louis  XY  se  sont  montrés  encore  à  leurs  ar- 
mées ;  mais  ce  n'était  point  j^our  attirer  à  eux 
seuls  la  direction  suprême  des  opérations  mili- 
taires :  c'était  pour  ajouter  ,  par  leur  présence 
momentanée ,  à  l'enthousiasme  des  troupes.  Ils 
n'allaient  point  éclipser  la  gloire  de  leurs  géné- 
raux. La  couronne  royale  ne  faisait  qu'emprunter 
une  feuille  de  laurier  à  la  couronne  de  Turenne 
et  à  celle  du  maréchal  de  Saxe. 

Tel  avait  été  en  France  le  cours  de  l'opinion  ^ 
et ,  comme  c'était  le  progrés  des  lumières  qui  lui 
avait  imprimé  ce  mouvement,  il  est  vraisembla- 
ble que  la  môme  manière  de  penser  eût  prévalu 
long-temps ,  si  la  révolution  française  ne  fût  venue 
ébranler  lé  monde  ^  abattre  plusieurs  trônes  , 
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saper  les  fondemens  de  tous  ,  et  appeler  les  rois 
à  leur  propre  défense.  Après  qu'un  seul  homme 
se  futj  en  France,  saisi  de  l'autorité,  les  mêmes 
idées  se  seraient  rétablies  ,  si  le  nouveau  chef  du 
gouvernement  français  eût  déposé  le  glaive  au- 
quel il  devait  son  élévation,  et  s'il  n'eût  pas,  en 
se  montrant  sans  cesse  au  premier  rang  de  ses 
armées ,  fait  une  sorte  d'appel  ironique  aux  sou- 
verains, qui,  occupés  des  devoirs  paternels  du 
trône,  ne  mettaient  pas,  comme  lui,  leur  bon- 
heur dans  les  exercices  des  camps,  et  leur  plaisir 
dans  les  batailles.  Cependant,  à  la  fin,  lassés  de 
tant  de  provocations ,  bravés  jusque  dans  leurs 
capitales ,  ils  ont  dû  aussi  descendre  dans  l'arène» 
L'injurieux  défi  a  été  accepté,  et  son  résultat  a 
été  la  ruine  de  l'agresseur  (i).  Oui ,  si  sa  ruine 
peut  être  attribuée  à  des  causes  humaines  ,  la 
principale  de  ces  causes  est  la  présence  des  mo- 
narques ennemis  à  la  tête  de  leurs  armées.  Sans 
cette  réunion  personnelle  du  roi  de  Prusse  et  des 
deux  empereurs  ,  jamais  le  bon  accord  n'eût  pu 
se  maintenir  entre  leurs  généraux;  jamais  lamême 

(i)        yEstuat  infelix  angusto  in  limite  mundi  : 

Exitus  ergo  quid  est?  o  gloria  !  vincitur  idem 
Nempè^  et  in  exiliwn  prœceps  fugit. .  .  . 

JlîVJÉNAL^  Sat.  X. 
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feiidaBce,  dans  la  politique  de  leurs  cabinets» 
Cette  circonstance  particulière  a  donné  à  la  der- 
nière coalition  un  caractère  d'indissolubilité  qui 
n'appartient  qu'à  elle  ,  et  qni  en  a  seul  assuré  le 
succès.  Charles  XII  et  Frédéric  II  ont  marqué, 
l'un,  le  commencement,  l'autre,  le  milieu  du  siècle 
dernier,  par  ce  spectacle  brillant  de  rois  soldats., 
qui  jouent  dans  une  bataille  le  sort  de  leur  mo- 
narchie et  celui  de  leur  famille.  Si  l'issue  a  été  dif- 
férente ,  la  faute  était  la  même ,  et  combien  de 
fois  aussi  la  fortune  de  la  Prusse  ,  attachée  à  la 
me  du  monarque,  n'a-t-elle  pas  été  exposée  et 
compromise  ?  L'intérêt  de  l'État  défend  à  des 
rois  de  France  ces  aventureuses  témérités.  Un 
roi  de  France  est  l'âme  de  ses  armées,  mais  il  en 
doit  laisser  la  conduite  à  aes  lieutenant:  il  doit 
laisser  à  ceux-ci^  avec  des  dangers  interdits  à 
une  tête  royale  ,  l'honneur  des  succès  et  la  con- 
fiance des  troupes  qui  en  est  le  prix. 

Lorsque  le  chef  d'un  Etat  guide  lui-même  ses 
armées-,  tout  disparait  devant  lui ,  toutes  les 
gloires  se  fondent  dans  la  sienne,  elles  rayons 
partis  de  mille  points  divers  viennent  former 
l'auréole  brillante  dont  il  est  environné  ..En  vain  , 
par  une  sorte  de  reconnaissance  forcée  ,  paraît- il 
vouloir  quelquefois  renvoyer  une  partie  de  cet 
éclat  vers  sa  source  3  le  public  n'aime  pas  h  mul  - 
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tiplier  les  idoles  :  il  n'en  veut  qu'une  à  la  fois,  et 
met  tout  le  reste  à  ses  pieds.  Nous  avons  sur  ce 
point  les  leçons  d'une  expérience  récente.  Si  de 
temps  en  temps  quelqu'étonnant  fait  d'armes 
venait  arracher  l'admiration  pour  les  compagnons 
du  nouvel  Alexandre,  c'était  honorer  assez  Par« 
ménion  que  de  le  placer  en  première  ligne  au- 
dessous  de  celui  qui  ne  pouvait  plus  avoir  d'égal 5 
et  encore  se  hâtait-on  d'ajouter: 

Proximus  huic  ,  longo  sed pjxiximus  interuallo. 

Qu'arrive-t-il  en  une  semblable  circonstance  ? 
C'est  que  l'opinion  rassemble  en  un  seul  person- 
nage toutes  le  s  destinées  de  l'Etat,  et  ne  voit,  après 
lui ,  aucun  bras  assez  fort  pour  soutenir  le  poids 
dont  il  était  chargé.  Ce  système,  utile  à  la  gloire 
passagère  d'un  seul,  est  fatal  à  l'intérêt  de  tous.  Il 
ne  convient  point  à  l'intérêt  commun  que  le  salut 
public  dépende  d'un  seul  homme.  Autrement  la 
patrie  est  sans  cesse  sur  le  bord  du  précipice. 
Cependant ,  malgré  la  disposition  populaire  à  ne 
répéter  qu'un  seul  nom,  à  ne  voir  dans  tous  les^ 
événemeus  heureux  que  le  génie  du  chef  qui 
commandait ,  des  caractères  énergiques  se  sont  no- 
blement fait  connaître  ;  des  talens  supérieurs  ont 
emporté  l'estime  générale.  L'Europe  ,  plus  juste 
pour  nous,  que  noiis  ne  le  sommes  nous-mêmes, 
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compte  et  nomme  dans  la  seule  armée  française 
plus  d'habiles  généraux  que  dans  les  armées  réu- 
nies de  toutes  les  autres  puissances.  Par  une  in- 
concevable bizarrerie ,  avec  une  incroyable  sus- 
ceptibilité en  fait  de  considération  nationale ,  nous 
sommes  disposés  sans  cesse  à  déprécier  ce  qu'il 
y  a  de  plus  distingué  parmi  nous,  et  on  dirait 
que  nous  nous  plaisons  à  nous  venger  de  la  su- 
périorité de  quelques-uns  de  nos  compatriotes, 
en  grossissant ,  à  dessein ,  le  mérite  étranger.  Ce 
n'est  pas  de  cette  sorte  qu'elles  agissent  ces  mêmes 
nations  ,  pour  lesquelles  nous  montrons  un  juge- 
ment si  complaisant  et  si  facile.  Il  n'en  est  aucune 
qui  ne  clierclie  à  se  créer  son  grand  homme ,  et 
qui  ne  mette  son  orgueil  à  l'offrir  au  respect  des 
autres  peuples.  La  justice  seule  eût  pu  les  porter 
à  récompenser  magnifiquement  d'éclatans  ser- 
vices ;  mais  la  polilique  vient  imprimer  son  cachet 
sur  l'exagération  de  la  récompense.  Je  suis  bien 
éloigné  assurément  de  vouloir  porter  atteinte  à 
la  gloire  d'aucun  des  généraux  que  nous  avons 
eus  à  combattre;  mais  pourquoi  nous  envelopper 
d'illusions  et  ne  pas  parler  d'après  les  faits  ? 

Un  homme  a  fixé  plus  particulièrement  les  re- 
gards du  monde  :  il  a  soutenu  pendant  plusieurs 
années  un  rôle  brillant,  qui  a  fini  par  le  triomphe 
de  la  cause  qu'il  défendait  3  mais  ce  même  homme, 
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stct  noble  caractère  duquel  j'aime  cFailIeurs  à  ren- 
dre justice  5  dans  quelle  circonstance  était-il  placé  ? 
Quels  ont  été  ses  points  d'appui,  ses  auxiliaires? 
Quels  moyens,  quelles  ressources  ont  été  à  sa 
disposition?  Quels  moyens?  Les  plus  puissant 
qui  soient  dans  la  nature,  tous  les  genres  de  fana- 
tisme ,  tous  les  genres  de  passions ,  et  de  passions 
exaltées  au  plus  haut  point  où  elles  puissent  aller 
chez  les  peuples  méridionaux  ,  l'amour  de  la 
patrie  et  de  la  religion ,  la  haine  du  joug  étranger 
et  la  soif  de  la  vengeance.  Sans  vouloir  établir  de 
parallèle  entre  le  héros  de  l'Angleterre ,  et  ceux 
dont  la  France  s'honore ,  qui  oserait  dire  que  tel 
©u  tel  de  nos  capitaines  ;  que  celui ,  par  exemple, 
qui ,  avec  des  forces  bien  inférieures ,  lui  a  si 
long-temps  disputé  le  terrain,  n'eut  pas,  dans 
une  pareille  position,  obtenu  les  mêmes  avan- 
tages?  Qui  oserait,  sans  craindre  d'être  injuste, 
ne  pas  placer  sur  la  même  ligne  ces  autres  chefs 
non  moins  fameux,  que  tant  d'actions  d'éclat  ont 
si  justement  illustrés  ?  Et  ce  doyen  de  nos  guer- 
riers, qui,  à  une  époque  de  revers ,  reconquit  la 
victoire  à  Zurich ,  et  sauva  la  France  d'une  in- 
vasion imminente  !  Et  celui  qui ,  dans  la  cam- 
pagne du  deuil ,  après  avoir  conquis  un  nouveau 
titre  sur  les  bords  de  la  Moskwa ,  conserva ,  mal- 
gré tous  les  assauts  des  élémens,  déchaînés,  ce 
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courage  d'esprit  invincible  qui  sut  dompter  à  la 
fois  les  ennemis ,  la  fortune  et  la  nature  ?  Et  celui 
qui,  triomphant  de  la  rage  du  fanatique  insensé 
et  de  la  vaillance  des  braves,  constamment  vair- 
queur  dans  une  longue  suite  de  combats ,  mérita 
le  surnom  Heureux ^  jusqu'au  jour  où  la  paix 
lui  enleva  ses  conquêtes  ?  Et  cet  autre  qui ,  après 
avoir  été  long-temps  condamné  à  un  odieux  re- 
pos ,  rendu  enfin  aux  dangers  et  au  bonlieur  de 
défendre  la  patrie ,  tirant  une  noble  vengeance 
de  l'injustice  dont  il  avait  été  l'objet  ,  a  su  join- 
dre à  la  célébrité  militaire  l'honneur  d'un  dé- 
vouement d'autant  plus  généreux  qu'il  aurait  pu 
s'en  dispenser  sans  ingratitude  et  sans  crime  ? 
Qui  oserait ,  en  parcourant  leur  vie  entière ,  et 
même  cette  dernière  époque  où  ils  ne  voyaient 
plus  que  la  patrie  sans  songer  à  leur  propre 
gloire  •  qui  oserait  leur  assigner  un  rang  qui  ne 
fût  pas  au  moins  égal  à  tout  ce  que  les  pays  étran- 
gers peuvent  présenter  aujourd'hui  de  plus  dis- 
tingué et  de  plus  illustre  ?  Combien  dans  le  pre- 
mier rang  de  nos  armées  ,  et  sous  des  titres  infé- 
rieurs ,  n'est-il  pas  encore  d'autres  guerriers , 
qui  5  placés  dans  la  situation  où  sont  nos  enne- 
mis depuis  deux  ans ,  n'eussent  marqué  chaque 
journée  par  des  prodiges  de  succès ,  comme 
ils  les  ont  marquées  par  des  prodiges  de  résis- 
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tance  ?  Les  alliés  né  se  sont  pas  toujours  refusés 
aux  faveurs  de  la  fortune ,  puisqu'eiinn  Paris  leur 
a  ouvert  ses  portes;  mais  quels  sont  ceux  de 
leurs  chefs  qui  osent  s'en  attribuer  l'honneur  ? 
Hors  le  mérite  d'avoir  su,  à  propos  ,  dans  le  mo- 
ment  décisif,  marcher  rapidement  vers  cette 
capitale,  quelle  est  la  grande  journée  dans  laquelle 
l'avantage  qu'ils  ont  pu  obtenir  ,  n'ait  pas  été  dû 
à  la  puissance  du  nombre,  et  dont  le  succès  doive 
être  regardé  comme  î'elFet  nécessaire  de  la  sagesse 
de  leurs  plans,  de  la  profondeur  de  leurs  com- 
binaisons ?  Dix  fois,  ils  en  ont  eux-mêmes  fait 
î'aveu  ;  dix  fois,  malgré  l'immense  supériorité  de 
leurs  forces,  ils  ont  été  sur  le  point  de  reculer 
devant  ce  noyau  de  braves ,  qui ,  chaque  jour 
triomphant  et  aifaibli,  reparaissait  sans  cesse  sur  ^ 
des  points  nouveaux,   et  ne  pouvait  plus  que 
vaincre  sans  pouvoir  assurer  d  e  résultat  à  ses  vic- 
toires? Si  une  nation  habile ,  déguisant  un  senti- 
ment d'envie  peu  honorable  sous  les  dehors  d'mi 
eKlhousiasme  factice,  a  pris  soin ,  poui^  déplacer* 
Fadmiration  des  peuples,  d'encenseï^  des  héï-o^ 
imaginaires,  et  de  les  accabler  d*bommages  poli- 
tiques dont  ils  ont  été  étonnés  eux-mêmes  ,  le 
monde  est-il  dupe  de  cet  artifice?  Uopinion  des 
hommes  sensés,  la  véritable  opinion  se  laisse- 
t-elle  prendre  à  Filiusian  de  ces  scènes  populaires  ^ 
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aux  prestiges  de  cette  adroite  fantasmagorie  (i)  ? 
Quelques  rapprochemens  un  peu  soutenus  de  plu- 
sieurs de  nos  capitaines  avec  ces  grands  hommes 
de  création  britannique^  auraient  bientôt  réduitîes 
prétendus  géans  à  leur  véritable  mesure.  Je  m'in- 
terdirai  ici  des  comparaisons  personnelles  ,  et  je 
le  fais  par  ce  sentiment  d'égards  dont  les  Français 
se  sont  plus ,  dans  tous  les  temps  y  k  donner  Fexem-^ 
pie  5  quoique  les  étrangers  ne  se  piquent  guère 
de  la  même  conduite  envers  nous.  Ce  que  je 
viens  de  dire  suffit  pop.r  l'objet  qui  m'occupe  ; 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  n'y 
a  point  d'armée  qui  ait,  plus  que  la  nôtre,  de 
justes  motifs  de  mettre  la  plus  grande  confiance 
dans  l'habileté  de  ses  chefs, 

5"*,  Le  matériel.  Le  plus  hardi  des  calculs  aurait 
de  la  peine  à  embrasser  ce  que ,  dans  les  deu:^ 
dernières  années ,  nous  avons  perdu  en  matériel 
de  toute  espèce  ;  mais  malgré  l'immensité  de  nos 
pertes ,  le  tiers  qui  nous  est  resté  dans  les  places 
dont  nous  avons  fait  la  cession ,  la  portion  qui  nous 
est  revenue  avec  les  armées  d'Espagne  et  d'Italie , 
ce  que  notre  armée  principale  en  conservait  en- 

(i)  Il  faut  convenir  que  coiffer  du  bonnet  de  docteur  le 
cosaque  Platow,  est  une  de  ces  bouffonneries  sérieuses  dont 
l'Angleterre  a  seule  le  secret. 
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core ,  forment  ensemble  un  total  assez  considéra- 
ble. Depuis  vingt  ans,  nous  avons  détruit,  pres- 
que chaque  année,  une  bonne  partie  du  matériel 
des  armées  ennemies,  et  ce  matériel  était  renou- 
velé pour  la  campagne  suivante.  Ce  n'était  jamais 
le  matériel  qui  manquait  à  leurs  nouvelles  levées. 
Dépouillés  de  tout,  ils  conservaient  un  dernier 
recours  contre  les  arrêts  du  sort  :  spoliaiis  arma 
supersunt.  C^est  nous  aujourd'hui  qui  sommes  à 
leur  place,  c'est  nous  qui  avons  cédé  des  royau- 
mes ,  des  centaines  de  forteresses ,  d'incalculables 
trésors  de  bouches  à  feu  et  d'approvisionnemens 
de  tout  genre.  Hé  bien,  aujourd'hui  encore  anna 
supersunt.  Si  nous  n'avons  pas  sous  notre  main , 
à  l'instant  même,  un  attirail  de  guerre  entière- 
ment complet  et  tout  ce  que  la  mise  en  campagne 
d'une  armée  exige  d'ustensiles  et  d'équipages, 
l'habileté  des  chefs  de  cette  arme  ne  perdra  pas 
de  temps  pour  y  suppléer,  pour  rétablir  ce  qui 
est  en  souffiance,  pour  achever  ce  qui  est  impar- 
fait, et  remplacer  ce  qui  n'existe  plus.  Ce  n'est 
donc  point  là  encore  un  point  de  vue  sous  lequel 
la  situation  de  la  France  soit  décourageante  et 
puisse  donner  de  justes  causes  d'mquiétude. 

De  tout  ce  que  nous  avons  exposé  sur  la  force 
numérique  de  l'armée,  sur  sa  force  morale  et 
sur  le  matériel;  on  peut  conclure  que ,  s'il  appa- 
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raissait  tout  à  coup  un  être  raisonnable  ^  venu 
d'une  autre  sphère ,  également  étranger  à  toutes 
les  nations  de  notre  globe ,  à  qui  il  fût  donné  de 
les  juger  toutes  d'un  coup  d'oeil,  et  qu'on  lui  de- 
mandât dans  les  rangs  de  quelle  armée  il  voudrait 
prendre  place,  soit  pour  commander,  soit  pour 
obéir,  il  répondrait  :  Dans  les  rangs  de  F  armée 
française, 

DEUXIÈME  SECTION. 


FORCES  DE  MER. 

Ce  n'est  pas  assez  de  pouvoir  se  reposer  dans 
une  sécurité  honorable  sur  l'appui  d'une  belle  et 
brave  armée  contre  l'agression  des  puissances 
continentales  ,  il  est  une  autre  force  qtii  n'a  pas 
moins  d'influence  sur  les  destinées  des  nations.  11 
est  particulièrement  un  autre  ennemi  qu'il  faut 
repousser  avec  d'autres  armes.  Nous  venons  d'en 
faire  encore  une  mémorable  épreuve.  Le  combat 
dont  nous  sortons  a  été  ,  pour  ainsi  dire ,  un 
combat  entre  la  terre  et  la  mer ,  et  c'est  la  terre 
qui  a  succombé.  Les  deux  rois  de  la  mer  et  de  la 
terre  s'étaient  armés  de  tout  ce  que  pouvait  leur 
fournir  l'élément  dont  chacun  d'eux  avait  la  su- 
prématie. Chacun  est  resté  long -temps  maître 
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dans  son  domaine;  mais  l'an  d'eux,  ne  craignant 
rien  pour  lui-même,  a  pu  diriger  ses  attaques  au 
dehors  de  son  enipire  ,  et  ,  par  son  talei.t  à 
diviser  les  parties  dont  se  composait  l'empire 
rival ,  il  est  parvenu  à  Ini  donner  la  loi.  Cette  loi, 
quç  la  France  ne  subit  pas  seule ,  mais  dont  toutes 
les  nations  du  continent  supportent  également  la 
tyrannie,  un  seul  moyen  existe  pour  nous  en 
affranchir  ,  une  bonne  marine. 

Kous  ne  présenterons  pas  ici  l'inutile  énumé- 
ration  des  bâtimens  de  guerre  dont  se  compose  la 
marine  des  diverses  puissances.  Les  états  publiés 
en  ce  genre  avec  ou  sans  l'aveu  des  gouverne- 
mens  sont  naturellement  plus  ou  moins  inexacts. 
D'ailleurs  ce  ne  sont  point  en  général  les  vaisseaux 
qui  manquent,  ce  sont  de  bons  marins  pour  les 
monter.  Ce  n'est  que  sur  le  nombre  des  bâtimens 
dont  les  équipages  sont  complets  que  l'on  peut 
juger  les  forces  navales  d'une  puissance  et  non 
sur  le  nombre  des  bâtimens  dégarnis  qui  sont  en- 
tassés dans  ses  ports.  On  sait  trop  bien  que  la 
supériorité  actuelle  se  trouve  sous  ce  double  rap- 
port entre  les  mains  d'un  seul  gouvernement. 
Comme  cette  supériorité  constitue  toute  la  gran- 
deur de  la  nation  qui  la  possède  et  semble  mêjne 
indispensable  à  son  existence ,  cette  nation  n'a 
qu?une  seule  pensée ,  qu'un  seul  but ,  c'est  d'em- 
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pêcher  tout  autre  peuple  de  se  créer  les  mêmes 
avantages.  Un  seul  ennemi  peut  lui  causer  de 
justes  alarmes,  la  marine  française.  11  n'est  point 
de  repos ,  point  de  relâche  pour  elle  que  la  marine 
française  ne  soit  anéantie.  C'est  à  la  destruction 
de  la  marine  française  que  tendent  tous  ses  efforts  ; 
c'est  contre  notre  marine  que  sont  dirigés  tous 
les  mouvemens  de  sa  politique.  C'est  contre  notre 
marine  que  depuis  vingt  ans  elle  a  combattu  et 
conduit  au  combat  toutes  les  puissances  du  con- 
tinent- c'est  l'accroissement  de  notre  marine 
qu'elle  redoutait  dans  notre  agrandissement  ter- 
ritorial; enfin,  en  rétrécissant,  autant  qu'il  a  dé- 
pendu d'elle,  le  cercle  de  nos  frontières,  c'est 
surtout  notre  marine  qu'elle  a  voulu  resserrer 
dans  d'étroites  limites.  Les  divers  gouvernemens 
de  la  France  n'ont  eux-mêmes  que  Irop  bien 
secondé  ces  desseins.  Des  pertes  de  détail  n'ont 
cessé  de  détruire  sans  cesse  nos  moyens  à  mesure 
qu'ils  semblaient  se  réparer,  et  l'imprudence  de 
deux  grandes  batailles  n'a  servi  qu'à  fiire  éclater 
sans  fruit  la  vaillance  française,  tandis  que,  de 
l'autre  côté,  des  flottes  mieux  exercées  et  plus 
d'expérience  chez  les  chefs,  affermissaient  par 
notre  ruine  cet  empire  des  mers  que  nous  avions 
vainement  voulu  disputer. 

Quelles  espérances  aujourd'hui  nous  est-il  per- 
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mis  de  conserver  encore?  Nos  espérances,  sans 
cloute,  doivent  être  discrètes  et  mesurées,  mais 
gardons-nous  d'un  découragement  fatal,  qui,  en 
traçant  trop  prés  de  nous  la  borne  de  ce  qui  est 
probable ,  nous  empêcherait  de  nous  élever  à  ce 
qui  est  possible.  C'est  avec  le  territoire  qui  nous 
est  conservé  que  la  France ,  formidable  sur  terre, 
a  obtenu  quelque  temps ,  et  souvent  partagé  la 
domination  de  l'Océan.  Les  élémens  de  notre 
force  maritime  ne  sont  pas  détruits.  Le  dévelop- 
pement en  était  arrêté  j  la  paix  va  lui  rendre  son 
cours.  Tandis  qu'une  navigation  active  formera 
des  matelots ,  un€  administration  sage ,  sans  ha- 
sarder un  essor  inopportun ,  préparera  en  silence 
les  ressources  de  sa  puissance  navale ,  non  pour 
en  faire  Une  arme  d'agression  ,  mais  pour  l'em- 
ployer au  maintien  de  ses  droits  et  à  celui  de  la 
liberté  maritime.  Il  faut  pour  cet  important  ou- 
vrage, de  la  patience  et  de  la  circonspection. 
Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  notre  en- 
nemi veille.  Ce  qu'il  a  mis  tant  d'obstination  à 
détruire,  il  fera  tout,  sans  doute ,  pour  l'empê- 
cher  de  renaître  ;  mais  sa  volonté  aussi  doit  con- 
naître des  bornes.  S'il  est  parvenu  à  son  tour  au 
faîte  de  la  puissance,  qu'il  tremble ,  c'est  le  mo- 
ment où  la  décadence  se  prépare.  Fixer  le  char 
de  la  fortune  est  au-dessus  des  forces  humaines , 
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€1  les  États  ,  comme  les  individus  ,  doivent 
craindre  des  revers ,  quand  leur  bonheur  ne  peut 
plus  s'augmenter.  Par  la  même  raison  ,  dans  une 
position  toute  contraire,  le  mal  étant  à  son  comble , 
le  temps  ne  peut  plus  que  l'adoucir.  De  grands 
débris  nous  restent ,  il  faut  lies  rassembler.  Ai- 
dons le  temps  et  rappelons  la  fortune  :  la  France 
ne  veut  pas  la  guerre;  elle  doit  craindre  surtout 
la  guerre  maritime  ;  mais  comme  l'idée  d'une  paix 
perpétuelle  est  une  chimère ,  cette  guerre  que 
l'on  doit  év  iter ,  il  faut  être  capable  de  la  soi  tenir 
quand  la  nécessité  l'exigera.  La  gloire  du  pavillon 
fiançais  a  été  si  long-temps  éclipi^ée  :  son  indé- 
pendance a  souffert  de  si  violentes  atteintes.  Tant 
de  braves  nous  crient  du  milieu  des  gouffres  dè 
Tratilgar  : 

Exoriare  aliquis  nostris  ex  ossibus  ultorl 

Ce  cri  doit  retentir  sans  cesse  dans  le  cœur  des 
marins  français.  La  nature,  comme  la  fortune,  a 
ses  caprices  et  ses  momens  de  faveur.  Si  dans  nos 
gueri  es  continentales  elle  nous  a  offert  un  si* 
grand  nombre  de  guerriers  qui  ont  marché  no- 
blement sur  les  pas  des  Condé  et  des  Turenne, 
elle  doit  pareillement  donner  de  dignes  succes- 
seurs aux  Duquesne  et  aux  Tôurville.  Malheu- 
reusement dans  les  guerres  maritimes ,  l'habileté 
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seule  des  chefs  ne  suffit  pas.  Il  faut  que  le  simple 
matelot,  comme  l'amiral ,  ait  reçu  les  leçons  de 
l'expérience.  Le  génie  naturel  peut  même  sup- 
pléer l'expérience  dans  celui  qui  commande  : 
rien  ne  la  supplée  dans  les  hommes  qui  doivent 
obéir.  Il  faut  donc  avoir  le  courage  de  nous  rési- 
gner :  il  faut  consentir  à  ne  marcher  qu'avec  le 
temps ,  mais  nous  tenir  prêts  à  profiter  des  se- 
cours imprévus  réservés  à  la  sagesse  qui  observe 
son  cours ,  et  à  la  prudence  qui  sait  en  attendre 
les  effets. 

Tandis  qu'à  l'égard  de  nos  forces  de  mer,  nous 
sommes  réduits  à  saisir  avidement  dans  l'avenir 
quelques  rayons  d'un  espoir  incertain ,  tout  au- 
torise ,  par  rapport  à  nos  forces  de  terre ,  la  plus 
entière  confiance  et  le  plus  légitime  orgueil.  La 
France  ne  peut  ainsi ,  sur  cette  partie  de  son  état 
militaire,  que  s'applaudir  de  sa  situation,  et  elle 
n'est  que  juste  en  regardant  son  armée  comme  la 
première  de  l'Europe,  si  on  la  compare  séparé- 
ment à  celles  de  chacuue  des  autres  puissances. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

ÉTAT  POLITIQUE. 


INTRODUCTION. 


Au  moment  où  je  m'occupe  à  rechercher  quel 
est  l'état  dans  lequel  la  France  se  trouve  à  l'égard 
des  diverses  puissances  j  la  question  semble  prête 
à  se  développer  d'elle-même  et  à  se  résoudre ,  du 
moins  en  partie ,  par  la  direction  que  vont  prendre 
les  délibérations  du  congrès.  Déjà,  depuis  plu- 
sieurs  mois,  les  gazettes  de  tous  les  pays,  et  par- 
ticulièrement les  gazettes  allemandes,  s'amusent  à 
décomposer  et  à  x'ecomposer  le  système  général 
de  l'Europe,  grossissant  ou  diminuant,  selon  leur 
caprice,  le  lot  qu'il  leur  plaît  d'assigner  à  chaque 
souverain.  Je  n'irai  point,  à  leur  exemple,  former 
aussi  un  plan  à  ma  manière,  révéler  aux  princes 
le  secret  de  leurs  intérêts  et  môme  celui  de  leurs 
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intentions ,  donner  des  leçons  à  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  et  faire  prononcer  par  le  con  jrés  les 
oracles  de  ma  volorté.  Je  ne  me  mêlerai  point  de 
deviner  ce  qu'on  a  déjà  fait  ni  ce  qu'on  fei-a ,  et  je 
me  gai  derai  bien  de  vouloir  percer  le  mystère 
des  cabinets.  Les  matériaux  dont  je  ferai  usage 
apnarliennpnt  à  to'A  homme  qui  pense.  Quoique 
je  doive  faire  mention  d'ol^jets  qui  sont  maiur- 
te^icint  ou  qui  ont  été  en  discussion  à  Vienne, 
je  j)'ar<rai  poi;it  la  ridicule  prétention  de  pré- 
senter mes  idées  eommiC  les  meilleures  à  suivre, 
pnisquM  })eut  y  avoir  des  raisons  inconnues 
qui  iloivent  porter  à  des  déterminations  con- 
^raijes.  Je  ne  cons'd/rerai  les  questions  aux- 
quel] es  je  me  permettrai  de  m'arréter  ,  que 
sous  leur  poiiit  de  vue  le  plus  général,  tel 
qu''î  existe  pour  le  public,  sans  hasaixler  aucune 
présomp'i(>n  sur  (tes  faits  particuliers  couverts 
eiif  ore  d'un  voile  plus  ou  moins  épais.  Sans 
doiifc  ,  dans  les  conféi  ences  de  Paris  et  de  Lon- 
dres, clans  les  diverses  communications  qui  ont 
pi  eeédéla  reimion  du  congrès,  dans  Fespace  de 
teinps  qui  s'est  déjà  écoulé  depuis  sa  réunion,  il 
y  aura  eu  enti  e  les  conrs  intéressées  un  échange 
adif  de  demandes  léciproqaes,  d'insinuations 
pai  tielles,  de  pi  oj.ts  et  de  contre-projets  j  il  aura 
été  pris  des  engagemens  positifs  ou  condition^^els 
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par  telle  ou  telle  cour  avec  telle  ou  telle  autre  ; 
enfin ,  un  délai  de  sept  à  huit  mois  a  dû  être 
rempli  par  une  foule  d'explications  qui  auront 
dégrossi  la  matière  et  ébauché  le  grand  œuvre  de 
la  reconstruction  du  monde.  Une  question ,  que 
j'entamerai  comme  intacte  et  neuve,  aura  peut- 
être  été  déjà  résolue  dans  un  sens  tout  opposé  à 
celui  sous  lequel  je.  l'envisagerai.  Son  examen 
n'en  sera  pas  pour  cela  moins  utile  au  but  que  je 
me  propose.  Quelle  que  soit  la  justesse  ou  l'in- 
exactitude des  suppositions  particulières  que  je 
puis  admettre,  l'ensemble  de  mes  considérations 
sur  notre  situation  politique  aura  toujours  le 
même  fonds  de  vérité.  Je  puis  me  tromper  sur 
ce  qui  a  été  décidé  ou  sur  ce  qui  se  décide  en  ce 
moment  :  à  cet  égard,  je  m'abstiendrai,  autant 
qu'il  sera  possible  ,  de  conjectures  déplacées  y 
mais  ,  quant  à  la  question  de  ce  qu'il  est  au  pou- 
voir de  la  France  de  fidre,  soit  maintenant,  soit 
plus  tard  5  quant  à  la  nature  du  rôle  qu'elle  est 
appelée  à  jouer  encore,  malgré  les  atteintes  ré- 
cemment portées  à  sa  puissance ,  je  ne  suis  point 
exposé  à  la  même  erreur,  puisque  cette  connais- 
sance ne  dépend  point  des  discussions  du  moment, 
mais  résulte  de  faits  notoires  et  publics.  Le  simple 
exposé  de  ces  faits  suffit  pour  remplir  l'objet  que 
j'ai  principalement  en  vue ,  pour  démontrer  que 
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notre  situation  dans  l'ordre  politique ,  malgré  la 
réduction  de  notre  territoire,  n'en  est  pas  moins 
réellement  avantageuse;  et  que,  si  la  France  n'a 
plus  cette  force  qui  lui  assurait  la  domination  du 
continent ,  elle  a  encore  une  force  suffisante 
pour  y  conserver ,  au  lieu  de  la  prépotence  qui 
commande  dans  son  seul  intérêt,  cette  influence 
modérée  dont  l'effet  est  plus  sûr  parce  qu'il  est 
plus  juste,  et  qu'il  agit  dans  l'intérêt  réciproque 
des  parties.  J'irai  plus  loin.  Quand  même  ceLte 
inflaence  serait  très-faible  dans  les  discussions 
actuelles;  quand  même  les  Etats ,  qui  ont  eu  pour 
eux  le  hasard  du  dernier  clioc,  affectei^aient  de 
vouloir  écarter  notre  participation,  et  de  nous 
donner,  dans  la  décision  des  affaires  majeures  qui 
sont  en  litige ,  l'ostensible  humiliation  d'une  inju- 
rieuse nullité ,  l'affront  pourrait  être  sensible  pour 
un  Etat  qui  serait  condamné  à  une  éternité  d'im- 
puissance; mais  ce  ne  serait,  à  notre  égard, 
que  l'abus  d'un  moment  d'avantage  dont  on 
se  hâterait  de  profiter,  parce  qu'on  le  jugerait 
précaire  et  fugitif.  On  conçoit  aussi  que  les  Etats 
de  second  ordre,  qui  ont  à  faire  déterminer  le 
quantum  de  leur  existence,  se  groupent  autour 
des  souverains  qui,  par  leur  grande  mise  de  fonds 
dans  l'entreprise,  se  regardent  comme  maîtres 
a  en  distribuer  les  bénéfices.  On  peut  ainsi  par- 


donner  à  des  princes ,  qui  ne  peuvent  manquer 
d'avoir  bientôt  besoin  de  nous,  le  tort  de  leur 
oubli  actuel  à  l'égard  de  la  France,  et  leurs  ado- 
rations exclusives  pour  les  divinités  du  jour.  Ils 
seront  trop  heureux  de  pouvoir  revenir  de  notre 
côlé  plus  tôt  qu'ils  ne  le  croient  peut-être;  et  la 
France  ,  toujours  généreuse  ,  parce  qu'elle  est 
grande  par  elle-même  ,  ne  leur  refusera  jamais  la 
protection  que  lui  prescrira  sa  politique  et  la  jus- 
tice qui  en  est  aujourd'hui  la  base.  Je  vais ,  comme 
on  le  voit,  au-devant  des  plus  fâcheuses  supposi- 
tions. Dans  le  cas  même  où,  par  un  accord  peu 
probable,  mais  possible,  les  grands  Etats  qui  re- 
cueillent l'héritage  de  l'Empire  français  se  feraient 
un  plaisir  de  trancher,  sans  notre  concours,  les 
difficultés  du  partage,  l'issue  de  leur  accommode- 
ment ne  peut  jamais  être  telle  qu'il  ne  reste  entre 
les  co-partageans  quelque  germe  d'humeur,  de 
jalousie  et  d'irritation.  Les  mécontens ,  quels 
qu'ils  soient ,  tourneront  leurs  regards  vers  la 
France  qu'on  avait  négligée  ;  comme  aussi  les 
Etats  de  second  ordre,  après  la  fixation  plus  ou 
juoins  heureuse  de  leur  sort,  sentiront  le  besoin 
de  son  appui,  ou  pour  conserver  ce  qu'ils  auront 
obtenu  ,  ou  pour  obtenir  ,  par  elle  ,  dans  des 
temps  ultérieurs  ,  ce  qu'ils  avaient  vainement 
attendu  des  autres  puissances. 
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Ce  serait  un  tort  que  de  mettre  trop  d'impor- 
tance, au  plus  ou  moins  d'activité  du  concours^ 
accordé  aujourd'iiui  aux  négociateurs  français. 
L'apparence  même  d'une  inaction  forcée  ne  serait 
point  un  maîheor ,  et  quoique  le  destin  des  na- 
tions puisse  parfois  dépendre  d'un  moment ,  il 
est  dans  Fensemble  des  choses  un  ordre  générai 
qui  se  rétablit  de  lui-même  ,  lorsqu'après  une 
grande  crise ,  le  monde  long-temps  agité  reprend 
un  cours  régulier  et  naturel.  Si  dans  les  arrange- 
mens  que  pourraient  faire  entr'elles  les  grandes 
puissances  ^  elles  ne  poussent  pas  trop  loin  leur 
agrandissement  respectif ^  îa  place  de  la  France 
est  dès  long-temps  marquée ,  et  elle  n'a  pas  à  s^en 
plaindre.  Si ,  au  contraire,  ces  cabinets  qui  pré- 
tendent n'avoir  armé  l'Europe  que  pour  îa  plus 
juste  des  causes ,  oublient  eux-mêmes  cette  Jus- 
tice qu'ils  ont  tant  invoquée  ;  si,  après  avoir  épuisé 
toutes  les  expressions  d'un  juste  ressentiment 
contre  les  usurpations  du  gouvernement  français, 
ils  deviennent  usurpateurs  à  leur  tour ,  il  n'y  aura 
eu  pour  les  nations,  et  même  pour  la  plupart  des 
Etats  5  que  déplacement  et  non  destruction  de  la 
tyrannie  :  ce  sera  (après  f  Angleterre)  la  Russie  ou 
r^Autriche ,  qui  auront  pris  la  place  de  îa  France , 
et  le  continent  destiné  au  joug  ,  n'aura  fait  que 
changer  de  maître.  Que  devient  alors  la  France? 
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Le  recours  cl  es  États  maltraités  ou  qui  craindront 
de  l'être.  Dés  ce  moment,  elle  se  trouve  en  me- 
sure de  se  former  un  système  fédératif  qui ,  en  la 
fortifiant  elle-même,  lui  donnera  les  moyens  de 
neutraliser  l'excès  de  force  des  puissances  rivales, 
et  peut-être  de  les  ra^iener  un  jour  à  de  plus 
justes  proportions. 

Les  hypothèses  défavorables  que  je  viens  de 
présenter,  n'ont  pour  but  que  de  faire  sentir 
combien  la  France  peut  être  tranquille  sur  la 
marche  de  ce  congrès  qui  fixe  en  ce  moment  tous 
les  regards  j  mais  je  suis  loin  de  croire  qu'elles  se 
réalisent. 

Je  m'abstiendrai  de  remonter  ici  à  des  époques 
éloignées,  et  de  me  livrer  à  des  réflexions  oi- 
seuses sur  des  événemens  antérieurs  qui  n'in- 
flueront en  aucune  manière  sur  ceux  que  nous 
pouvons  nous  attendre  à  voir  éclore.  Je  prends 
les  choses  au  point  où  elles  sont. 

Si,  en  1811  ,  la  Prusse  n'avait  plus  qu'une 
ombre  d'existence  ;  si  l'Autriche,  toujours  grande 
par  sa  population  ,  était  par  la  déconsidération 
attachée  à  une  longue  suite  de  revers,  tombée  k 
un  rang  secondaire  ;  si  la  Russie  avait,  depuis 
dix  ans,  subi  toutes  les  humiliations  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  la  scène  a  étrangement  changé  au 
mois  d'avril  i3i4.  Au  milieu  de  l'ivresse  d'un 


succès  qui  a  été  douteux  jusqu'au  dernier  jour, 
FAngleterre  a  joui  avec  orgueil  de  la  puissance  de 
son  or,  et  a  obtenu  le  prix  de  son  infatigable 
persévérance.  Le  colosse  de  la  puissance  française 
€!st  tombé  :  le  colosse  n'est  plus ,  mais  la  puissance 
réelle  lui  survit;  la  France  ,  la  véritable  France, 
est  impérissable  puisqu'elle  a  pu  se  relever  du 
sein  des  immenses  débris  dont  elle  était  entourée. 

Le  sort  de  la  France  est  seul  réglé  jusqu'à  ce 
jour  :  on  l'a  réglé  sans  elle;  la  force  en  armes  a 
usé  de  ses  droits ,  la  force  désarmée  a  dû  se  sou- 
mettre :  mais  la  famille  de  nos  rois  est  remontée 
sur  le  trône:  le  gouvernement  ne  marchera  plus 
par  saccades  et  par  bonds  :  notre  existence  ne 
sera  plus  livrée  aux  caprices  de  la  fortune  ;  le 
bonheur  du  peuple ,  sa  grandeur,  sa  gloire  ne  se- 
ront plus,  chaque  jour,  mis  au  hasard  d'un  coup 
de  dés  :  il  y  a  pour  nous  un  avenir. 

Cependant  le  reste  de  l'Europe  est  dans  un 
état  vague  et  indécis.  Les  grandes  masses  de 
l'édifice  politique  subsistent  ;  mais  toutes  les 
autres  parties  ont  été  déplacées,  entremêlées, 
bouleversées ,  et  ne  présentent  qu'un  spectacle  de 
ruines.  Cet  effroyable  chaos  ,  cette  confusion 
d'élémens  qui  se  heurtent  les  uns  les  autres, 
appellent  une  législation  suprême  qui  les  classe,  les 
sépare  . ou  les  réunisse;  qui  enfin  mette  d'accord 
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je  fait  et  le  droit,  soit  en  changeant ,  soit  en  con- 
servant l'état  présent  des  choses  d'nne  manière 
générale  ou  partielle ,  et  en  faisant ,  à  ce  qui  a 
été  et  à  ce  qui  est ,  succéder  ce  qui  doit  être.  Les 
intérêts  débattus  aux  congrès  de  Munster  et 
d'Osnabriick  étaient  loin  d'être  aussi  graves  dans 
leur  objet ,  aussi  compliqués  dans  leur  forme 
que  ceux  qu'il  s'agit  maintenant  d'éclaircir  et  de 
concilier.  Ce  sont  des  princes  alliés  qui  ont  à 
s'expliquer  ensemble ,  et  jamais  il  n'y  eut  de  plus 
importans  objets  de  contestation  entre  des  en- 
nemis. Il  y  a  entr'eux  vingt  problèmes  à  ré- 
soudre, vingt  textes  contentieux  à  débrouiller  , 
dont  chacun  eût  pu  être  un  sujet  de  guerre  si  le 
monde  entier  n''avait  pas  besoin  de  repos.  Des 
trônes  renversés,  d'autres  élevés  sur  leurs  ruines 
et  abattus  à  leur  tour,  des  enchevêtremtens  de 
territoire  nouvellement  réformés  ou  introduits , 
des  droits  créés  par  la  force  ,  reconnus  par  des 
traités  et  détruits  par  une  force  contraire ,  le  juste 
et  l'injuste,  le  présent  et  le  passé,  croisés  et  con- 
fondus ,  voilà  les  matériaux  sur  lesquels  la  négo- 
ciation doit  opérer ,  et  c'est  de  là  qu'elle  doit  faire 
sortir  un  ordre  de  choses  ferme  et  permanent, 
qui  s'accorde  avec  les  vues  contradictoires  des 
diverses  puissances. 

JLorsque  la  France  j  ramenée  par  des  malheurs 
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mililaires  à  son  ancienne  limite,  et  par  le  carac- 
tère de  son  souverain  à  une  salutaire  modération  4 
voit  mettre  en  une  sorte  de  loterie  de  nom- 
breuses provinces  dont  l'acquisition  avait  été  le 
fruit  des  plus  glorieuses  campagnes,  il  est  difi&cilc 
qu'elle  ne  soit  point  admise  à  concourir  aux  nou- 
velles démai' cation  s  qui  vont  changer  la  géogra- 
phie politique  de  l'Europe.  Les  droits  qui  dérivent 
pour  elle  d'une  possession  récente  ,  ceux  qui 
tiennent  à  sa  dignité  conmie  étcit  du  premier 
ordre,  et  la  confiance  qne  doit  inspirer  la  sagesse 
du  souverain  qui  la  gouverne  ,  ne  permettent 
pas  de  croire  que  son  intervention  puisse  ne  pas 
avoir  une  part  marquée  à  cette  distribution  de 
territoires  disponibles,  et  à  la  délimitation  des 
diverses  puissiuices  entr'elles.  L'objet  de  cette 
intervention  doit  être  de  restreindre  le  danger  des 
mutations  qui  s'opèrent,  et  de  les  coordonner 
dans  un  sens  conforme  à  son  système  fonda- 
mental qui  aujourd'hui,  comme  avant  1789,  ne^ 
peut  être  que  celui  d'un  juste  équilibre  entre  les 
grandes  puissances. 

Si  la  fortune  des  em])ires  est  sujette  à  d'innom- 
brables variations  ,  si  leur  politique  même  est 
quelquefois  forcée  de  paraître  fléchir  sous  la  fata- 
lité des  circonstances ,  le  système  d'un  Etat  tel 
que  la  France  ne  change  point  avec  la  fortune. 
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Les  principes  de  sa  politique ,  quand  ils  ne  peu- 
vent être  complètement  immuables  dans  le  détail, 
de  leur  application ,  ne  subissent  du  moins  que 
les  modifications  temporaires  qu'il  est  impossible 
d'éviter,  et,  dans  les  concessions  auxquelles  on 
se  soumet,  une  prévoyance  éclairée  tâche  de  se 
ménager  encore  un  retour  plus  ou  moins  pro- 
chain vers  le  point  dont  on  a  été  contraint  de  se 
désister.  Tandis  que  les  États  du  second  ordre  se 
jettent  à  droite  ou  à  gauche,  selon  qu'une  force 
accidentelle  les  entraîne  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté;  que  livrés  à  des  calculs  du  moment,  ils 
voient  d'avance  l'instant  où  des  calculs  contraires 
seront  leur  ressource  et  leur  saîut;  le  cabinet 
d'une  puissance  du  premier  rang,  quelle  que  soit 
sa  position  à  l'égard  des  autres  parties  belligé- 
rantes, doit  conserver  les  mêmes  vues,  marclier 
dans  la  même  direction,  et,  en  se  résignant  à  des 
sacrifices  indispensables ,  faire  sortir  de  ces  sacri- 
fices mêmes  des  combinaisons  en  rapporî  avec 
les  principes  invariables  de  sa  politique.  Cette 
fixité ,  cette  invariabilité  de  principes  doit  se  sou- 
tenir surtout  dans  tonte  sa  vigueur ,  lorsqu'après 
une  lutte  opiniâtre ,  qui  a  épuisé  toutes  les  parties, 
il  s'agit  de  négociations  qui  décident  du  sort  d'an 
grand  nombre  de  peuples,  et  renouvellent,  pour 
ainsi  dire ,  la  face  du  monde. 
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Le  pîas  ou  moins  d'énergie  que  la  France  peux 
mettre  dans  sa  tendance  vers  son  but  marqué  et 
immuable  ,  se  mesure  naturellement  d'après  les 
circonstances.  Le  point  de  départ  est  essentiel  à 
déterminer  :  il  ne  faut  se  placer  ni  trop  haut  ni 
trop  bas ,  mais  à  une  distance  égale  de  l'orgueil  ^ 
qui  ne  songe  qu'à  sa  grandeur  passée,  et  de  la 
faiblesse  qui,  se  laissant  abattre  parles  malheurs 
présens,  n'ose  pas  vouloir  ce  qu'elle  a  droit  de 
prétendre.  Le  jour  où  les  armées  françaises 
voyaient  Moscou  embrasé  par  un  patriotisme 
sauvage ,  qu'on  ne  peut  admirer  qu'en  frémissant  ; 
le  jour,  Gilles  Russes  contemplaient  avec  élon- 
nement  la  magnificence  de  Paris,  confiant  et 
tranquille ,  présentent  en  un  double  sens  pour  les 
deux  nations,  le  plus  étonnant  contraste  de  gran- 
deur et  d'abaissement.  Cen'estdans  aucune  de  ces 
deux  journées  qu'il  faut  considérer  la  France  pour 
juger  le  rang  qui  lui  appartient  dans  la  famille  des 
Etats  du  continent.  Si  le  développement  de  nos 
moyens  avait  été  porté  à  un  degré  d'exagération 
où  il  ne  pouvait  se  soutenir ,  leur  épuisement  peut 
aussi  être  regardé  comme  un  accident  temporaire 
que  reparera  bientôt  l'abondance  de  vie  interne 
qui  anime  ce  grand  corps.  Sa  puissance  réelle, 
cette  puissance  fondée  sur  la  nature  morale  et 
physique  des  choses,  est  indestructible. 


(  ) 

Le  principe  île  la  politique  de  là  France  a  été 
long-temps,  attrait  dû  ioujotirs  être  un  principe 
de  conservation.  Les  vues  actuelles  de  son  ca- 
binet ne  peuvent  ainsi  avoir  rien  de  mystérieux 
dans  leur  ensemble.  C'est  un  champ  ouvert  àux 
méditations  du  public.  On  peut  dire  que  notre 
politique,  revenue  à  sa  direction  première,  est 
essentiellement  européenne  :  elle  est  d'accord 
avec  celle  4e  toutes  les  puissances,  hors  seule- 
ment les  deux  ou  trois  Etats  aujourd'hui  prédo- 
minans,  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  séparés  de 
ceux  de  la  presque  universalité  des  périples.  Le 
but  que  s'est  long-temps  proposé ,  et  que  doit 
aujourd'hui  surtout  se  proposer  la  France,  est, 
si  l'on  veut  le  réduire  à  des  termes  simples  et 
catégoriques,  la  répression  de  l'excès  de  prépon- 
dérance des  principales  puissances  de  l'Europe  , 
dans  la  proportion  prescrite  h  l'égard  de  chacune 
de  ces  puissances,  par  -  l'intérêt  plus  ou  moins 
marqué  de  l'équilibré  général.  Depuis  vingt  a;à^ 
on  se  plaint  que  cet  équilibre  a  été  rompu  pàt  là 
France.  Il  serait  superflu  de  rechercher  si  ce  ne 
sont  pas  quelquefois  des  attaques  imprudentes  qui 
ont  poussé  la  nation  française  à  se  jeter  hors  de 
son  ancien  cercle,  où  il  lui  aurait  mieux  convenu 
de  se  maintenir  ;  mais  au  reste  quelle  qu'ait  été  la 
cause  du  déplacement  qui  s'était  opéré  dans  tous 
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les  rapports  précédens,  il  a  cessé  en  ce  qui  nous 
concerne  j  nous  sommes  retombés  au  point  où 
nous  étions.  Les  États  que  notre  chute  semble 
élever  si  haut,  consentiront- ils  à  se  contenter, 
comme  nous  ,  de  la  place  qu'ils  avaient  aupa- 
ravant ,  de  cette  place  à  laquelle  ils  avaient  presque 
perdu  l'espoir  de  remonter  jamais  ?  ou  tien  leurs 
intentions  auraient-elles  changé  avec  les  événe- 
mens  ?  leur  modération  n'aurait-elie  été  que  de 
l'impuissance?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner , 
en  considérant  sous  ses  divers  points  de  vue  la 
situation  respective  de  la  France  et  des  autres 
nations  de  l'Europe,  Nous  nous  arrêterons  parti- 
culièrement à  ce  qui  regarde  les  grands  Etats  dont 
l'accord  peut  aujourd'hui  fonder  la  paix  la  plus 
«olide  et  la  plus  durable  dont  le  monde  ait  ja- 
mais joui,  si,  au  lieu  d'abuser  de  leur  bonheur 
du  moment ,  ils  sont  capables  d'entendre  encore  la 
voix  de  l'équité  et  celle  de  leur  véritable  intérêt, 
que  les  souverains  ne  peuvent  jamais  impuné- 
ment séparer  de  la  justice. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ANGLETERRE. 

On  n'a  jamais  songé  sans  cloute  à  comparer  en- 
semble les  Anglais  et  les  Athéniens  ;  mais ,  s'il  est 
une  nation  qui  ait  profité  du  conseil  donné  par 
l'oracle  de  Delphes  au  peuple  d'Athènes,  c'est  la 
nation  anglaise.  Il  semble  que  ce  fut  à  cette  nation 
que  s'adressait  l'oracle ,  lorsqu'il  répondait  qu'il 
n'y  avait  de  sûreté  contre  l'invasion  de  Xerxès 
que  dans  des  murailles  de  bois.  Le  mur  de  bois 
a  été  élevé  par  l'Angleterre  autour  d'elle-même. 
Il  est  presque  infranchissable.  Les  flottes  britan- 
niques, bien  autrement  formidables  que  les  flottes 
athéniennes,  ne  sont  plus  seulement  un  rempart 
qui  mette  à  l'abri  des  menaces  étrangères  ;  c'est 
un  instrument  rapide  d'attaque  comme  de  dé- 
fense 5  qui  va ,  au  loin ,  porter  la  guerre  et  pré- 
veuir  l'agression.  Tranquille  au  milieu  de  ses 
fortifications  flottantes ,  l'Angleterre  y  aiguise , 
comme  dans  un  arsenal  inaccessible,  les  armes 

11. 


(  i64  ) 

avec  lesquelles  le  monde  entier  doit  combattre 
pour  sa  cause.  Lorsqu'elle  aperçoit  sur  TLorizoïi 
un  point  noir  précurseur  de  l'orage ,  armée  d'un 
conducteur  électrique  dont  l'effet  est  toujours 
sûr,  elle  fait,  pour  ainsi  dire^  rebrousser  chemin 
à  la  tempête  et  marque  la  contrée  où  elle  veut 
en  faire  tomber  les  éclats  :  dix  fois  elle  a  ainsi  dé- 
placé les  chances  de  la  guerre  et  disposé  sur  des 
terres  lointaines  le  théâtre  où  vingt  nations  se 
sont  épuisées  pour  ses  intérêts  contre  l'ennemi 
qu'elle  pouvait  craindre.  Cet  ennemi ,  ce  seul 
ennemi  que  l'Angleterre  poursuit  avec  tant 
d'opiniâtreté,  c'est  la  France.  Jamais  haine  d'une 
nation  pour  une  autre  n'a  été  si  solennellement 
prononcée  que  celle  du  gouvernement  et  du 
peuple  anglais  pour  la  nation  française.  Les 
voûtes  de  Westminster  ont  tant  de  fois  retenti 
du  terrible  delenda  est  Carlhago ;  la  politique  du 
gouvernement  est  si  constamment  dirigée  vers 
ce  but  exclusif,  qu'il  faudrait  être ,  en  France , 
étranger  à  toute  idée  d^indépendance  nationale, 
pour  ne  pas  sentir  que  noire  anéantissement , 
comme  puissance  maritime,  peut  seul  mettre  un 
terme  à  cette  implacable  animosilé.  On  a  si  sou- 
vent répété  la  comparaison  banale  de  Rome  et 
de  Carthage ,  qu'il  est  presque  ridicule  de  la  re- 
produire encore.  Carthage ,  pour  l'Angleterre , 
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c'était  notre  marine.  Hé  bien ,  l'Angleterre  doit 
être  contente  :  Annibal  n'est  plus  à  ses  portes ,  et 
Carthage  ne  sera,  de  long-temps,  à  redouter 
pour  elle. 

On  a  successivement  reproché  à  diverses  na- 
tions d'avoir  aspiré  à  la  monarchie  universelle. 
C'est  à  l'Espagne  et  à  l'Autriche  que  ce  reproche 
fut  d'abord  adressé  ;  mais  l'éclat  de  la  première 
moitié  du  règne  de  Louis  XIY  ayant  excité  par- 
tout à  la  fois  et  l'admiration  et  l'envie ,  la  librairie 
hollandaise  mit  au  jour  une  foule  d'écrits  qui 
présentaient  ce  projet  comme  un  système  fixe  et 
fondamental  de  la  France.  Ce  soupçon,  qu'assu- 
rément depuis  un  siècle  nous  étions  loin  de  mé-^ 
riter,  avait  dû  renaître  depuis  quinze  années,  et 
FEurope,  cette  fois,  bien  convaincue  du  projet, 
commençait  même  à  croire  à  son  accomphsse- 
ment.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  nations  conti- 
nentales, effrayées  de  l'ascendant  de  la  puissance 
russe ,  sont  tentées  de  voir  la  monarchie  univer- 
selle à  Pétersbourg.  Tandis  que  les  nations  dix 
continent,  soulevées  tour  à  tour  les  nnes  contre 
les  autres  par  une  influence  étrangère  ,  pour- 
suivent et  se  disputent  sur  les  terres  européennes 
une  prétendue  supiématie  dont  les  sjuites  seraient 
plus  préjudiciables  qu'utiles  à  la  nation  qui  l'ob- 
tiendrait ,  le  gouvernement  anglais  ,  par  une 
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marclie  constante  et  progressive,  est  parvenu, 
en  effet,  à  se  saisir  du  sceptre  du  monde,  de  ce 
globe  d'or  qui  n'est ,  pour  la  dignité  impériale  , 
qu'un  frivole  ornement,  mais  qui,  dans  les  mains 
de  l'Angleterre,  est  im  attribut  expressif,  un  vé- 
ritable emblème  de  la  réalité ,  puisque  seule  elle 
entoure  notre  globe  des  liens  de  sa  puissance  j  et 
que,  maîtresse  d'innombrables  possessions  dans 
les  quatre  parties  du  monde ,  sa  navigation  étend 
autour  d'elles  comme  un  filet  immense  qui  les 
tient  toutes  captives,  dépendantes  et  dociles  es- 
claves de  sa  volonté.  C'est  surtout  à  l'égard  de 
l'Angleterre  qu'éclate  dans  toute  sa  force  (i)  le 
vieil  axiome ,  que  l'Etat  qui  est  maître  de  la  mer 
63?^  maître  de  la  terre.  Cet  axiome ,  né  à  Athènes, 
vrai  tour  à  tour  pour  la  Grèce,  pour  Carthage  et 
pour  Rome,  l'est  aujourd'hui  à  l'égard  du  gou- 
vernement anglais.  Une  seule  nation  combattait 
encore  pour  conserver  un  reste  de  liberté  sur  les 
mers ,  et  l'incendie  de  Washington  a  puni  l'audace 

(i)  Ce  n'était  pas  sans  raison  que  Lemierre  nommait  l'un 
de  ses  vers ,  le  vers  du  siècle  : 

Le  trident  de  Neptune  est  le  sceptre  du  monde. 

S'il  y  avait  de  la  bonhammie  dans  l'amour-propre  du  poëte  ^ 
il  y  avait  de  la  vérité  dans  l'idée  dont  il  s'applaudissait  d'avpir 
si  bien  saisi  l'expression. 
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fie  sa  résistance.  C'est  à  la  laeur  des  flammes  xle 
leur  capitale,  que  les  plénipotentiaires  américains 
sont  appelés  à  signer  la  paix  que  l'Angleterre  né- 
gocie avec  eux  !  C'est  à  la  lueur  de  cet  incendie 
que  l'Angleterre  flûL  lire  aux  rois,  en  caractères 
de  feu,  la  menace  du  sort  qui  attend  toute  puis- 
sance assez  hardie  pour  prétendre  à  quelque 
liberté  sur  les  mers ,  à  quelqu'in dépendance  pour 
son  commerce.  Ne  doit-on  pas  frémir  à  l'idée  que 
si,  au  lie  u  d'en  vojer  à  Paris  u  n  ennemi  pl  us  lium  ain , 
la  fortune  y  eût  envoyé  le  général  anglais  qui  a 
brûlé  Wasingthon  ,  la  capitale  de  la  France,  le 
temple  des  arts,  le  sanctuaire  de  la  civilisation 
du  monde,  Paris  serait  peut-être  aujourd'hui  en 
cendres  ?  Certes ,  les  guerres  faites  par  la  France 
depuis  vingt-cinq  ans  ont  eu  un  caractère  des- 
tructif SLir  lequel  nous  ne  pouvons  que  gémir, 
mais  nous  n'avions  pas  atteint  les  bornes  de  ce 
système  de  rigueur.  Il  était  réservé  à  l'Angle- 
terre de  nous  surpasser.  Le  bombardement  de 
Copenhague,  l'enlèvement  de  la  flotte  danoise 
sans  déclaration  de  guerre  préalable ,  et  tant 
d'autres  expéditions  contraires  aux  droits  des 
peuples,  ont  assez  appris  à  l'Europe  ce  qu'on  doit 
attendre  d'elle.  Cependant  tout  plie  sous  sa  loi- 
chaque  gouvernement  est  forcé  de  lui  donner  un 
gage  qui  réponde  de  sa  soumission.  Déjà  si  cruel- 
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lemeïît  maltraité  en  1801  et  1807,  ilafallii  encore 
que  le  Danemarck  achetât  la  paix  par  la  cession 
de  l'île  d'Héligoland  qui^  en  fournissant  à  la  ma- 
rine britannique  un  poste  de  refuge  et  de  sûreté, 
devient  pour  elJe,  dans  la  mer  du  Nord,  uije 
citadelle  d'où  elle  dominera  les  bouches  de  l'Elbe 
et  des  autres  rivières,  voisines,  et  tiendra  sous  sa 
dépendance  exclusive  tout  le  commerce  de  ces 
parages.  Les  gazettes  nous  ont  annoncé  que  les 
Angla,is  ont  pareillement  pris  possession  de  l'île 
de  Bornholin  et  de  la  forteresse  de  Christiansoe, 
Si  la  Russie  souffre  cet  établissement  de  l'Angle- 
terre au  sein  de  k  mer  Baltique,  c'en  est  fait  dans 
cette  mer,  comme  dans  toutes  les  autres,  du  reste 
de  liberté  qu'elle  conservait  encore;  et  Péters- 
bourg,  qu'une  çsçadre  anglaise  a  déjà  fait  trei^-r 
bler  en  1801 ,  doit ,  aussi-bien  que  Copenhague  et 
Stockholm,  redouter  le  sort  de  Washington, 
Ainsi,  par  ua fatal  aveuglement  que  l'Angleterre 
a  eu  soin  d'entretenir,  la  chimère  de  la  monar-t 
cliie  universelle  s'est  réalisée  à  Londres ,  tandis 
que  tous  les  peuples  soulevçs  en  combattaient 
l'ombre  sur  le  continent.  La  puissance  anglaise 
n'a  plus  de  rivale ,  et  maintenant  la  paix  n'a  point 
d'autre  objet  pour  elle  que  de  consolider  l'in- 
Ûjaence  qu'elle  a  acquise  pa:^  la  guerre.  De  ce 
moment  commence  un  autre  genre  de  guerre 
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entre  les  cours  de  France  et  de  Londres ,  guerre 
de  cabinet  5  où  la  force  dominante  du  moment  a 
sans  doute  de  grands  avantages  ^  mais  où  se 
trouvent  aussi  diverses  sortes  d'auxiliaires  dont 
la  nation  qui  a  succombé  peut  tirer  parti.  Cepen- 
dâ-Bt,  toutes  les  pensées  de  l'Angleterre  ne  doivent 
pas  se  borner  à  la  France ,  ni  celles  de  la  France 
à  l'Angleterre.  Plusieurs  autres  grands  Etats  ap- 
pellent leur  commune  surveillance,  et,  lorsqu'il 
ne  s'agit  plus  d'intérêts  directs  entre  Londres  et 
Paris,  les  deux  gouvernemens  peuvent  se  sur- 
prendre dans  de  mêmes  vues  et  dans  une  même 
volonté.  Nos  causes  de  querelle  sont  si  multipliées 
que  c'est  une  circonstance  heureuse  que  celle 
qui  amène  pour  les  deux  cabinets  des  incidens 
sur  lesquels  ils  n'ont  point  à  se  heurter ,  et  où 
même  ils  peuvent  présenter  au  monde  le  spectacle 
nouveau  de  leur  bonne  harmonie.  Avant  de  nous 
occuper  des  diverses  questions  qui  sont  pour 
nous  autant  de  sujets  de  conflit  avec  l'Angleterre , 
il  sera  doux  de  porter  notre  attention  sur  celles 
où  nous  avons  le  rare  plaisir  de  nous  trouivey 
d'accord. 

Points  de  concordance  entre  la  politique  de  la 
France  et  celle  de  l'Angleterre. 

Quoique  la  France  soit ,  de  tous  les  États  du 
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continent  ,  celui  dont  l'agrandissement  est  le 
plus  redouté  parla  cour  de  Londres,  il  ne  peut 
pas  non  plus  entrer  dans  les  vues  de  cette  cour 
de  voir  d'autres  puissances  dépasser  certaines 
bornes  et  s'élever  à  un  point  qui  puisse  les  rendre 
moins  accessibles  et  moins  traitables.  Sans  doute 
aucun  gouvernement  ne  peut,  autant  que  nous, 
lui  faire  craindre  une  rivalité  dangereuse  j  mais 
rassurée  aujourd'hui  contre  ce  retour  de  rivalité 
de  la  part  de  la  France  ,  nécessairement  ajourné 
à  une  époque  incertaine  5  confiante  dans  ses  pré- 
cautions pour  le  prévenir,  elle  doit  mettre  une 
grande  importance  à  limiter  l'excès  d'accroisse- 
ment de  la  Russie  ,  de  l'Autriche ,  et  même  de  la 
Prusse ,  ou  ,  du  moins  ,  à  apporter  à  cet  accrois- 
sement des  modifications  conformes  à  ses  inté- 
rêts. La  prépotence  démesurée  d'un  Etat ,  quel 
qu'il  soit,  blesse  et  doit  blesser  tous  les  autres. 
Du  moment  que  la  France  est  redescendue  à  un 
rang  qui  ne  donne  plus  d'ombrage  ,  c'est  contre 
la  puissance  continentale  qui  approche  le  plus 
du  degré  de  hauteur ,  d'où  nous  sommes  tom- 
bés, que  doit  se  tourner  la  jalousie  des  autres 
nations ,  et  surtout  de  l'Angleterre.  Malgré  les 
démonstrations  d'une  parfaite  intelligence  entre 
Londres  et  Pétersbourg  ^  l'Angleterre  sera  la  pre- 
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mière  à  se  réjouir  de  la  rentrée  des  troupes  des 
grandes  puissances  dans  les  limites  respectives 
de  leurs  Etats.  C'est  sur  cet  article  de  limites  que 
s'élève  une  question  d'un  haut  intérêt,  à  l'égard 
de  laquelle  l'Angleterre  et  la  France  ne  peuvent 
manq^^er  de  s'entendre.  Cette  question  est  celle 
de  la  fixation  des  frontières  de  la  Russie.  Je  m'en 
occuperai  plus  en  détail  lorsque  je  traiterai  ce 
qui  concerne  spécialement  cette  dernière  puis- 
sance. Il  suffit  ici  de  dire  que,  sur  ce  point  ca- 
pital 5  la  France  ,  l'Angleterre  et  l'Autriche,  ont 
toutes  trois  un  intérêt  commun.  Cet  intérêt  est 
bien  le  même  aussi  pour  la  Prusse;  mais  il  y  a 
lieu  de  supposer  que  ,  par  suite  de  Tintimité  des 
liaisons  personnelles  de  Frédéric-Guillaume  et 
de  l'empereur  Alexandre,  le  gouvernement  prus- 
sien aies  mains  liées  ,  et  que  ,  malgré  le  désir  que 
doit  avoir  ce  gouvernement  de  voir  mettre  des 
bornes  à  la  trop  grande  extension  de  la  Russie , 
il  ne  pourra  ni  en  émettre  le  vœu  ni  concourir 
à  le  réaliser. 

D'après  le  même  principe  ,  il  doit  également 
entrer  dans  les  vues  de  l'Angleterre  d'empêcher 
que  l'Autriche  ne  porte  trop  loin  ses  acquisitions 
en  Italie  ,  et  de  faire  décider,  de  préférence  ,  en 
faveur  des  États  secondaires ,  les  contestations 
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existantes  sur  des  pays  dont  le  sort  n'est  pa» 
encore  déterminé, 

La  même  circonstance  se  reproduit  à  l'égard 
de  ]a  Prusse.  Si  la  cour  de  Berlin  voulait  porter 
ses  vues  ambitieuses  sur  les  villes  anséatiques ,  et 
donner  à  son  littoral  la  contirruité  qui  lui  manque, 
il  peut  convenir  à  la  France  de  seconder  la  résis- 
tance probable  qu'opposerait  l'Angleterre  à  cette 
prétention,  à  moins  toutefois  que  l'Angleterre, 
en  contrariant  les  vues  de  la  Prusse,  n'en  mani- 
festât dé  semblables  pour  son  propre  compte. 

Je  ne  fais  mention  que  des  points  principaux 
sur  lesquels  la  France  et  l'Angleterre  sont  forcé- 
ment d'accord  j  mais  on  conçoit  sans  peine  qu'il 
en  est  encore  bien  d'autres  où  nous  devons  né- 
cessairement nous  rencontrer  d'après  le  principe 
qui  nous  porte  également  à  favoriser  les  Etats 
inférieurs  plutôt  que  les  grandes  puissances. 

Malbeareusement,  lorsqu'il  s'agit  pour  nousd^ 
mettre  en  pratique  la  même  méthode  contre  le 
gouvernement  anglais  ,  nous  trouvons  peu  de 
secours  dans  les  autres  cabinets,  et  nous  sommes 
presque  rédiiits  à  nous-mêmes.  A  la  vérité,  les 
grands  objets  en  litige  sont  déjà  résolus,  et  tous 
défavorablement  pour  la  France  ;  mais  enfin  il 
existe  plus  ou  moins  de  moyens  d'adoucir  le  mal- 
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aise  de  notre  situation,  et  nous  ne  sommes  pas  en 
position  d'en  négliger  aucun. 

Ici  commence  le  chapitre  trop  nombreux  de 
nos  points  de  dissidence  avec  l'Angleterre. 

Tout  le  mal  que  l'ennemi  le  plus  acharné  peut 
faire  à  son  plus  mortel  ennemi,  l'Angleterre  l'a 
fait  à  la  France.  Tout  le  ressentiment  qu'un  en- 
nemi opprimé  peut  nourrir  contre  son  oppres- 
seur, la  France  le  nourrit  contre  l'Angleterre. 
Tel  est  l'ordre  des  choses  humaines ,  et  il  serait 
peu  raisonnable  de  vouloir  qu'une  nation,  qui  a 
fait  des  pertes  aussi  sensibles,  les  oubliât  en  mi 
jour.  Les  conditions  de  la  paix  qui  nous  a  été 
imposée  sont  surtout  de  nature  à  laisser  de 
longues  impressions.  L'Angleterre  ,  qui  les  a 
dictées,  jouit  avec  délices  de  notre  douleur.  Elle 
serait  charmée ,  peut-être ,  que  son  explosion  fût 
assez  forte  pour  nous  porter  à  d'imprudens  éclats, 
et  cette  idée  a  pu  être  un  de  ses  calculs. 

L'un  des  objets  les  plus  constans  de  cette  puis- 
sance a  toujours  été  de  nous  susciter  des  guerres 
continentales  pour  nous  distraire  des  soins  et  des 
efforts  que  notre  marine  réclame.  ïl  est  notoire 
que,  depuis  plusieurs  siècles,  la  limite  du  Rhin 
est  une  acquisition  que  la  France  n'a  cessé  d'avoir 
en  vue.  Nous  repousser  de  nouveau  loin  de  cette 
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limite 5  dont  nous  avons  été  vingt  ans  en  posses- 
sion, est  un  acte  d'une  politique  insidieuse  qui 
nous  provoque  à  des  démarches  indiscrètes  dans 
le  dessein  d'en  profiter.  Trompons  son  attente 
par  une  noble  résignation  et  une  héroïque  pa- 
tience. Le  piège  est  visible  :  gardons-nous  d'y 
tomber.  Le  moindre  faux  pas  aurait  ses  périls* 
N'est-il  pas  évident  qu'à  la  première  prétention 
que  nous  pourrions  former  sur  le  plus  petit  vil- 
lage de  la  Belgique,  les  bàtimens  anglais  sont 
prêts  à  nous  en  punir  en  faisant  main-b^sse  sur 
notre  commerce  et  sur  les  expéditions  destinées 
aie  faire  renaître  ? 

Nous  triompherons  de  l'Europe  en  triomphant 
de  nous-mêmes.  Nous  verrons  d'un  œil  tranquille 
les  troupes  anglaises  parader  sur  nos  frontières , 
et  exhaler  leur  vanité  martiale  en  brillantes  évo- 
Intions.  L'intérêt ,  le  véritable  intérêt  de  la  France 
nous  ordomie  le  calme  et  l'immobilité. 

Il  a  été  un  temps  où  l'on  établissait  presque 
comme  un  axiome,  que  l'Angleterre  ne  voulait 
point  détruire  la  France,  mais  qu'elle  cherchait 
seulement  à  éviter  d'être  détruite.  Cette  assertion 
a  pu  être  vraie  dans  d'autres  époques.  Elle  ne  l'est 
plusanjourd'lmi.  Si  la  politique  de  cette  puissance 
n'était  antérieurement  que  défensive,  la  maladie 
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du  bonheur  l'a  singulièrement  dénaturée ,  puis- 
qu'elle applique  maintenant  toute  l'étendue  de 
ses  moyens,  non  à  prévenir  sa  ruine  qu'elle  ne 
redoute  plus,  mais  à  consommer  la  nôtre  et  à  la 
rendre  irréparable.  Cette  manière  d'être  de  l'An- 
gleterre à  l'égard  de  la  France  n'est  point  une 
conjecture  ou  une  présomption.  C'est  un  fait  mal- 
heureusement trop  certain  ;  mais ,  pour  le  mo- 
ment ,  il  n'y  a  qu'un  seul  parti  qui  nous  convienne  : 
souffrir  et  attendre. 

Parmi  les  alliés  même  de  l'Angleterre,  il  en  est 
plusieurs  sur  l'existence  desquels  elle  exerce  une 
influence  immédiate  dont  le  dénouement  a  besoin 
d'être  déterminé ,  c'est  le  Portugal ,  la  Hollande 
et  la  Sicile.  Tout  porte  à  croire  que  le  gouverne- 
ment anglais  évitera  d'admettre,  sans  nécessité , 
des  intermédiaires  dans  les  arrangement  qu'il 
pourra  lui  convenir  de  faire  avec  ces  divers  Etats; 
mais  si  le  but  du  congrès  est  de  faire  consacrer 
par  une  reconnaissance  générale  de  toutes  les. 
nations  les  grands  résultats  de  la  crise  actuelle^ 
les  arrangemens  de  la  cour  de  Londres  avec  ces 
puissances,  devront  faire  partie  des  objets  mis 
en  discussion,  et  les  grands  Etats  ,  ou  intéressés, 
ou  médiateurs ,  ou  témoins  ,  auront  toujours  pi  us 
ou  moins  de  part  à  leur  règlement  définitif.  La 
marche  de  la  France  est  toute  tracée:  elle  n'a  pas 
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en  ce  momerit  deux  chemins  à  suivre.  Lorsqu'elle 
a  besoin  de  justice  pour  elle-même,  pourrait-elle 
ne  pas  l'invoquer  en  faveur  des  autres  ?  Après 
avoir  5  en  ce  qui  la  regarde  directement,  subi 
l'effet  de  la  hame  de  l'Angleterre,  elle  tâchera 
d'adoLicir ,  pour  les  alliés  de  cette  puissance  ,  le 
poids  de  son  exigeante  amitié, 

A  l'égard  du  Portugal,  il  n'est  pas  question  dë 
savoir  si  i'alliîince  anglaise  n'a  pas  été  en  effet  un 
fléau  pour  ce  pays ,  si  elle  ne  pèse  pas  sur  lui  plus 
comme  joug  que  comme  bouclier  :  le  fait  de  l'oc- 
cupation actuelle  répond  à  tout ,  et  il  ne  reste,  en 
faisant  rentrer  ce  royaume  sous  les  lois  de  son 
légitime  souverain ,  qu'à  lui  procurer  le  plus  d'in- 
dépendance qu'il  sera  possible ,  et  à  restreindre 
les  avantages  que  l'Angleterre  voudrait  se  réser- 
ver comme  dédommagement  de  ses  avares  se- 
cours. Il  est  encore  une  autre  considération  qui 
doit  nous  porter  à  faire  de  vives  instances  pour 
la  prompte  évacuation  du  Portugal.  Ce  n'est  paâ 
seulement  à  l'indépendance  de  ce  royaume  que  la 
présence  des  troupes  anglaises  porte  atteinte.  Il 
est  évident  que  l'effet  est  le  même  pour  la  cour  de 
Madrid.  Aussi  long-temps  que  cette  évacuatiort 
n'aura  pas  lieu,  le  gouvernement  britannique 
exercera  la  domination  matérielle  la  plus  illimitée 
sur  la  péninsule. 
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Quant  à  la  Hollande ,  la  protection  anglaise 
n'est  pas  moins  dangereuse  pour  elle.  A  une 
époque  où  les  souverains  alliés  étaient  disposés 
encore  à  traiter  avec  le  gouvernement  qui ,  depuis, 
a  été  renversé  en  France  ,  les  plénipotentiaires 
britanniques  annonçaient  que  leur  cour  rendrait 
à  pleines  mains  y  et  à  la  France  et  à  la  Hollande 
redevenue  indépendante.  On  a  vu  comment  on  a 
rendu  à  la  France;  mais  comme  la  Hollande, 
aussitôt  qu'elle  a  été  affranchie  par  les  événemens 
militaires ,  s'est  empressée  d'unir  ses  forces  à  celles 
des  alliés,  il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
iiucvine  difficulté  pour  ce  qui  la  regarde  3  que 
celies  de  ses  possessions,  qui  ont  été  occupées  par 
l'Angleterre ,  ne  manqueront  pas  de  lui  être  res- 
tituées sans  le  moindre  retard  ;  et  que  si  le  gou- 
vernement anglais  prétendait  retenir  quelqu'une 
de  ses  colonies,  ce  serait  punir  une  nation  long- 
temps opprimée  de  cette  oppression  même,  et  lui 
faire  un  crime  de  ses  malheurs. 

On  ne  sait  trop  sous  quel  point  de  vue  il  faut 
envisager  l'affectation  étrange  que  met  la  Cour 
de  Londres  à  rassembler  tant  de  troupes  anglaises 
et  hanovriennes  dans  la  Belgique.  Contre  qui  sont 
dirigés  ces  rassemblemens?  £s,fc-ce  menace  ou  in- 
quiétude? Quel  qu'en  soit  le  motif,  Teffét  d'une  telle 
réunion  de  troupes  esttoujoars  d'établir  l'autorité 
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anglaise  dans  des  pays  destinés  à  flûre  partie 
de  ]a  Hollande,  et  de  mettre  la  Hollande  entière 
à  sa  discrétion.  Depuis  long-temps  cette  auto- 
rité domine  à  La  Haye,  et  ce  ne  serait  que  la 
continuation  du  même  système  •  mais  il  semble 
qu'on  veuille  lui  donner  un  caractère  plus  pro- 
noncé encore  ,  et  plus  positif.  On  se  rappelle 
cju'en  i654  ,  Cromwel  dont  l'ambition  au  de- 
hors était  aussi  franche  qu'elle  avait  été  dissi- 
mulée dans  l'intérieur,  proposa  formellement  aux 
Provinces-Unies  d'entrer  avec  l'Angleterre  dans 
une  union  totale  de  gouvernement  y  de  pnpiléges^ 
d^intérêis  et  de  conseils.  Aujourd'hui ,  sans  doute , 
le  gouvernement  britannique  ne  fera  point  à  la 
Hollande  une  semblable  proposition  :  mais  n'est- 
on  pas  autorisé  à  croire  qu'il  tend  à  ce  but  sans 
l'annoncer,  et  que,  néghgeant  la  formalité  inu- 
tile d'un  pacte  d'union  qui  ferait  naître  des  de- 
voirs réciproques ,  il  prépare  une  union  de  fait 
qui.,  n'étant  point  consacrée  par  des  stipulations 
respectivement  obligatoires,  n'en  serait  que  mieux 
adaptée  à  ses  intérêts,  en  mettant  d'un  côté  tous 
les  bénéfices ,  et  en  laissant  de  l'autre  toutes  les 
charges?  Ce  projet  de  l'Angleterre  de  ranger  la 
Hollande  sous  sa  dépendance  absolue  est  évident 
et  incontestable,  il  est  aujourd'hui  même  impos- 
sible d'en  empêcher  l'exécution; niais  malgré  cet 
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rissujettissement  qui  metles  ressources  11  ollanclaiseâ 
à  la  disposition  du  gouvernement  britannique  ,  il 
n'en  est  pas  moins  important  pour  la  France  de 
voir  restituer  à  la  Hollande  les  colonies  dont  les 
Anglais  sont  maîtres  en  ce  moment.  L'ouvrage  de 
la  force  se  détruit  par  une  force  contraire,  et  le 
temps  amène  des  changemens  inévitables ,  à  tout 
ce  qui  repose  sur  d'autres  bases  que  celles  du 
droit  et  de  l'équité.  Ce  n'est  qu'une  raison  de  plus 
pour  nous  d^aider  l'action  du  temps  et  d'accélérer 
ses  elîets. 

.  tin  événement  particulier  a  dernièrement 
éveillé  l'attention  de  tous  les  cabinets  ,  c'était  le 
projet  du  mariage  du  prince  héréditaire  d'Orange 
avec  la  princesse  de  Galles.  Quoique  cè  projet 
serïïble  maintenant  abandonné,  il  est  possible 
qu'on  y  revienne.  A  la  vérité,  la  nouvelle  qui 
s'en  était  répandue  portait  avec  elle  son  correc- 
tif :  on  annonçait  en  même  temps  que  le  jeune 
prince  d'Orange  renoncerait  à  toutes  prétentions 
en  Hollande ,  et  que  ses  droits  seraient  dévolus  k 
ses  autres  frères,  selon  le  rang  de  leur  naissance. 
Par  là  son  mariage  avec  l'héritière  du  trône  d'An- 
gleterre, cessait  d'avoir  des  conséquences  graves 
dans  l'ordre  politique,  et  n'était  plus  qu'un  évé-- 
nement  heureux  pour  une  famille.  Il  en  résultait 
toujours  néanmoins  que  la  liaison  du  sang  exis^ 
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tante  entre  les  souverains  des  deux  pays  ,  ne 
pouvait  que  perpétuer  Tintimité  des  gouverne- 
niens  ,  c'est-à-dire,  Tasservissement  de  celui 
de  Hollande  à  celui  de  la  Grande-Bretagne.  On 
conçoit  que  si  l'idée  de  ce  mariage  venait  à  être 
remise  sur  le  tapis,  il  importerait  à  tous  les 
grands  Etats  de  surveiller  les  clauses  dont  sa 
conclusion  serait  accompagnée. 

Si  les  regards  des  grandes  puissances  doivent 
se  porter  sur  roccupalion  actuelle  de  plusieurs 
Etats  par  les  troupes  anglaises ,  la  Sicile  a  droit  à 
leur  attention  comme  la  Hollande  et  le  Portugal* 
On  a  trop  appris  qu'une  fausse  amitié  est  souvent 
plus  oppressive  que  la  guerre  même.  L'honneur 
de  la  royauté  demande  que  les  monarques  ne 
soient  plus  maîtfisés  dans  leurs  Etats  par  des 
troupes  étrangères  :  il  est  temps  que  la  dignité  des 
rois  cesse  d'être  outragée.  Ce  qui  était  un  attentat 
de  la  part  de  la  France  ne  peut  être  légitime  pour 
l'Angleterre. 

C'est  une  position  malheureuse,  sans  doute, 
poui;-  le  gouvernement  français  de  ne  pouvoir,  en 
ce  moment,  qrfélever  sa  voix  en  faveur  des  na- 
tiomj  opprimées,  sans  présenter  à  l'appui  de  ses 
justes  demandes  cette  force  de  moyens  qui  permet 
peu  le  refus;  mais  c'est  touioursundevoir  pour  elle 
de  plaider  la  cause  de  la  faiblesse,  et  de  montrer 
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élans  son  propre  exemple  Finévitabledangerde  Fa-- 
bus  de  la  puissance.  Elle  a  toujours  droit  de  faire 
entendre  d'énergiques  représentations^  parce  que 
si  son  bras  est  désarmé  aujourd'hui  ^  il  ne  le 
sera  pas  toujours ^  et  que,  dans  l'état  présent  de 
l'Europe  y  il  n'y  a  de  salut  pour  les  vainqueurs 
eux-mêmes  qu'autant  qu'ils  ménagentîes  vaincus. 
La  justice  comme  notre  intérêt  nous  commande 
d'insister  à  la  fois^  et  sur  l'évacuation  des  Etats 
où  les  Anglais  sont  entrés  comme  amis,  et  sur  îa 
restitution  des  iles  ou  autres  possessions  dont  ils 
se  sont  empcU'éfî  pendant  îa  guerre.  N'est-ce  donc 
pas  assez  pour  le  gouvernement  anglais  que  les 
acquisitions  successives  qu'il  obtient  par  dea 
traités,  sans  qu'il  ait  besoin  de  dominer,  par  la  / 
présence  de  ses  troupes ,  Fadministration  inté- 
rieure de  plusieurs  gouvernemens?  La  paix  d'A- 
miens lui  a  donné  la  Trinité  et  Ceylan,  La  vioîa- 
hon  de  ce  même  traité  d'Amiens  lui  a  conservé 
YWg  de  Malte,  La  paix  de  Paris  en  i8i4  lui  cède 
le  seul  point  militaire  qui  nous  restât  dans  l'Lide. 
Quelles  autres  prétentions  ce  gouvernement  peut- 
iFformer  encore'?  Tout  autorise  à  craindre  qu'il  ne 
veuille  faire  payer  chèrement,  même  à  ses  amis, 
les  services  qu'il  prétend  leur  avoir  rendus.  Oà 
donc  s'arrêtera-t-il  ?  Le  voilà  seul  et  unique 
maître  dans  les  mers  fertnées,,  comme  dans  l'im- 
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mensité  de  FOcéan,  et  déjà  la  souveraineté  ma^ 
ritime  ne  lai  suffit  plus.  Ce  n'est  plus  seulement 
son  commerce  qu'il  s'agit  de  faire  prévaloir  , 
c'est  son  autorité  qu'il  travaille  à  établir.  Un  gou-^ 
vernement  qui  ne  dispose  que  d'une  populatioi^ 
inférieure  de  moitié  à  celle  de  la  France ,  et  dont 
la  marine  réclame  la  plus  grande  partie ,  prétend 
régner  par  ses  troupes  de  terre  sur  les  quatre  par- 
ties du  globe!  Il  règne  en  effet  parla  puissance  de 
son  or  qui  tient  vingt  nations  à  sa  solde!  Le  pro- 
dige est  trop  grand  pour  pouvoir  se  prolonger.  Si 
le  cours  naturel  des  choses  bumaijies  n'est  pas 
interverli,  le  jour  de  la  signature  des  traités  qui 
se  préparent  à  Tienne,  et  qui  doivent  marquer  le 
point  surnaturel  d'élévation  auquel  est  arrivée  la 
puissance  anglaise ,  sera  le  jour  d'où  l'avenir  fera, 
dater  sa  tiécadence, 

Parmi  les  avantages  sans  nombre  que  l'Angle- 
terre retire  de  notre  abaissement,  la  récupération 
de  ce  quiluiappartenait  en  Allemagne luisembleun 
événement  si  simple  ,  qu'elle  en  tiendrait  à  peine 
compte  si  elle  ne  voyait  encore  de  ce  côté  un 
nouveau  moyen  de  s'agrandir.  Ce  n'est  point 
assez  pour  elle  de  reprendre  ce  qu'elle  avait 
perda,  ce  qu'elle  avait  même,  pendant  quelque 
temps,  renoncé  à  recouvrer  jamais.  L'ancienne 
propriété  delà  maison  de  Brunswick  ne  lui  Siiffit; 


(  i85  ) 

plus  :  il  faut  c|ue  la  privation  temporaire  de  laposses- 
sionsoit  compensée  par  des  acquisitions  nouvelles  3 
il  faut  que  son  territoire  s'arrondisse  aux  dépens 
(les  pays  voisins  5  il  faut  que  les  Etats  faibles  se 
prêtent  à  des  sacritices  sans  indemnité,  et  que 
les  Etats  forts  chcrcbent  ailleurs  le  dédomma- 
gement de  ceux  qu'on  leur  demande.  S'il  est  vrai 
que  la  Prusse  porte  sur  la  Saxe  des  vues  d'enva- 
hissement,  parmi  les  diverses  causes  qui  motivent 
cette  prétention,  n'est-ilpas  évident  qu'il  fautplacer 
aussi  le  besoin  de  remplacer  les  cessions  dont  va 
s'accroître  le  nouveau  royaume  de  Hanover  ? 
Ainsi  on  serait  encore  forcé  de  reconnaître  qu'en 
quelque  partie  du  globe  qu'il  se  commette  un 
grand  forfait  politique,  on  ne  peut  manquer  d'y 
retrouver  F  Angî  eterre  comme  partie  plus  ou  moins 
active.  Au  reste  l'extension  que  vont  recevoir  les 
possessions  germaniques  de  la  Grande-Bretagne 
sur  le  continent  n'est  pas  une  circonstance  très- 
mallieureuse  pour  la  France.  Nous  pourrions 
même  lui  souhaiter  quelques  districts  de  plus  en 
Europe,  si,  à  celte  condition,  elle  devait  avoir 
dans  les  autres  parties  du  monde  quelques  colo- 
nies de  moins.  Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on 
a  souvent  mis  en  doute,  si  la  possession  par  le 
monarque  anglais  d'une  principauté  en  Alle- 
magne, ne  nous  est  pas  plutôt  utile  qoe  dange- 
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reuse.  Assurément  ce  n'est  pas  Félecteur  d'Hano- 
ver  en  sa  simple  qualité  d'électeur ,  qui  a  tant  de 
fois  armé  les  princes  allemands  contre  la  France , 
et  si  ce  titre  de  membre  du  Saint-Empire  n'eût 
pas  existé,  un  autre  prétexte  eût  de  même  intro- 
duit les  Anglais  dans  les  cabinets  germaniques ,  et 
jusque  dans  la  diète  de  Ratisbonne.  Plus  d'une 
fois,  au  contraire,  des  considérations  tirées  de 
l'intérêt  de  l'électeur  d'Hanover  ont  forcé  à  la 
modération  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  Tandis 
que  la  France  |ne  forme  plus  qu'une  masse  com- 
pacte qui ,  par  cela  même ,  sera  désormais  impé- 
nétrable ,  il  n'est  point  contraire  à  ses  intérêts  que 
l'Angleterre  lui  offre  sur  le  continent  un  point 
où  il  soit  possible  de  l'atteindre.  Le  prix  que  la 
maison  de  Brunswick  attache  à  la  conservation 
d'miô^  principauté  d'où  elle  tire  son  origine,  et  où 
elle  voit,  au  besoin,  un  refuge,  la  rend  vulné- 
rable pour  nous,  ailleurs  que  sur  l'Océaii,  et 
nous  ménage  dans  les  guerres  futures  un  moyen 
d'échange  pour  les  colonies  que  nous  pourrions 
perdre.  Il  n'est  pas  à  désirer  sans  doute  que  nous 
soyons  de  nouveau  dans  le  cas  de  franchir  le 
fleuve  que  la  nature  nous  a  destiné  pour  limite; 
mais  si  la  nécessité  l'exigeait,  si  une  injuste  pro- 
vocation venait  nous  v  contraindre ,  la  route  d'un 
pays  qui  a  été  une  de  nos  provinces  n'est  pas  si 
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difficile  à  retrouver ,  et  nos  guerriers  y  ont  laissé 
des  traces  assez  glorieuses  pour  ne  pas  craindre 
d'avoir  à  la  parcourir  encore. 

Une  grande  contestation ,  que  le  congrès  de 
Vienne  ne  pourra  lui-même  terminer,  est  celle 
qui  concerne  les  droits  de  la  neutralité  maritime, 
droits  pour  la  conservation  desquels  toutes  les 
nations,  hors  l'Angleterre ,  ont  également  inté- 
rêt à  n'admettre  qu'une  règle  uniforme,  qu'une 
loi  commune  et  générale.  Cette  règle,  cette  loi  se 
trouvent  dans  les  principes  consacrés  par  la  paix 
d'Utrecht,  reconnus  en  1780  et  1781  par  presque 
toutes  les  puissances,  remis  de  nouveau  en  vi- 
gueur dans  les  premières  années  de  ce  siècle,  par 
la  Russie ,  la  Prusse ,  le  Danemarck  et  la  Suéde , 
mais  auxquels  le  Danemarck,  et  plus  récemment 
les  États-Unis,  se  sont  seuls  montrés  véritable- 
ment  fidèles. 

La  question  des  droits  de  la  neutralité  mari- 
time est  une  matière  déjà  si  souvent  approfondie 
qu'on  s'abstiendra  ici  de  répétitions  inutiles.  La 
raison ,  la  justice  et  l'humanité  militent  pour  leur 
maintien.  L'opinion  est  une  à  cet  égard.  L'Angle- 
terre, elle-même,  qui  les  combat  aujourd'hui, 
les  a  invoqués  autrefois,  et  elle  y  reviendrait  en- 
core le  jour  où  une  autre  nation  lui  enlèverait  le 
sceptre  des  mers.  Si  lors  de  la  puix  d'Utrecht, 
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elle  montra  plus  de  modération,  c'est  que  malgré 
l'état  prospère  où  elle  se  trouvait,  elle  était  loin 
cependant  de  cetLe  supériorité  qu'elle  a  mainte- 
nant sur  la  marine  française.  Aussi  long-temjis 
que  cette  grande  disproportion  subsistera ,  nous 
ne  devons  pas  nous  flatter  d'amener  le  cabinet 
britannique  k  se  soumettre  à  des  règles  qui  se 
fondent,  il  est  vrai,  sur  les  droits  les  plus  saints , 
mais  qui  peuvent  faire  perdre  à  la  force  domi- 
nante quelques-uns  de  ses  avantages.  Dans  l'im- 
puissance de  faire  reconnaître  les  principes  ,  il 
nous  importe  du  moins  de  rejeter  pour  nous- 
mêmes,  et  d'empêcher  de  la  part  des  autres  gou- 
vernemens  toute  transaction  qui  puisse  y  porter 
atteinte;  on  peut  céder  à  la  violence ,  mais  ce  se- 
rait une  inexcusable  faiblesse  que  d'en  légitimer 
les  effets  par  des  stipulations  formelles. 

De  tous  les  points  de  dissidence  que  nous  avons 
avec  le  gouvernement  anglais ,  le  plus  grave,  celui 
qu'aucun  traité  ne  peut  faire  disparaître,  c'est  la 
rivalité  du  commerce.  Les  lois  fondamentales  de 
ce  gouvernement,  appropriées  à  son  sol ,  à  son  in- 
dustrie, au  caractère  de  ses  iiabitans,  le  placent, 
même  en  temps  de  paix,  dans  un  véritable  état  de 
guerre  avec  les  autres  nations.  Sa  persévérance  à 
maintenir  dans  toute  leva'  rigueur  ses  principes 
d'exclusion  ou  d'entrave,  sans  y  déroger  jamais  en 


(  i87  ) 

faveur  de  qui  que  ce  soit,  est  le  véritable  fonde- 
ment de  sa  prospérité  et  de  sa  richesse. 

Après  que  l'Angleterre  a  su,  par  cette  admi- 
rable perfectionnement  de  son  administration  in- 
térieure, fermer  l'accès  chez  elle  à  tout  produit 
étranger  dont  rintroductiou  pourrait  lui  nuire,  il 
ne  lui  restait  pour  compléter  son  système ,  qu'à 
faire  avec  les  autres  pays  des  arrangemens  par  les- 
quels elle  reçût  d'eux ,  au  meilleur  compte  pos- 
sible, les  objets  dont  elle  pouvait  avoir  besoin. 
Son  secret  a  été  de  leur  faire  acheter  par  des  con- 
ditions onéreuses,  le  droit  de  lui  fournir  les  ma- 
tières ou  produits  dont  elle  ne  peut  se  passer.  Tel 
a  été  le  but  des  traités  de  commerce  conclus  par 
l'Angleterre,  et  le  but  a  été  atteint. 

Lorsque  le  temps  ,  une  suite  d'observations 
frappantes,  et  surtout  une  expérience  malheu- 
reuse, ont  enfin  éclairé  les  diverses  nations  sur 
le  désavantage  de  leurs  rapports  avec  le  gouver- 
nement britannique ,  quel  parti  leur  convient-il 
de  prendre?  Imiter  cette  puissance  par  réta])lis- 
sement  de  lois  prohibitives  ^  combinées  avec  la 
même  sagesse,  et  s'affranchir  des  liens  de  traités 
de  commerce  toujours  inégaux  qui  ne  peuvent 
être  utiles  que  pour  elle. 

Sur  ce  premier  point,  la  France  a  déjà  lait  des 
pas  tréi-marqucs,  et  tout  donne  l'espoir  que  dé- 
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sormais  son  gouvernement  ne  s'écarîera  plus  de 
cette  route  salutaire  qui  peut  seule  nous  conduire 
k  un  développement  complet  de  no&  facultés ,  et 
ouvrir  toutes  les  sources  de  la  richesse  nationale. 

Quant  à  la  nécessité  de  ne  plus  nous  soumettre 
aux  ehainea  d'un  traité  de  commerce  avec  FAn~ 
gleterre,  k  question  n'a  pas  pu  autrefois,  être 
envisagée  eu  France  sous  un  point  de  vue  uni- 
forme^ parce  que  diaprés  la  diversité  des  produc-- 
tions  de  nos  provinces  5.  iî  y  a  entre  leur  intérêt 
respectif  un  conflit  inévitable.  Peut-être  le  goi*- 
vernement  a-t-il  pu  liéîâter  long-temps  sur  cette 
question  ^  sans  qii'd  soit  j,uate  de  l'accuser  d'une 
méprise  qui  était  pardonnable  alors.  Le  doute  a 
éié  du  moins  appu^^é  de  raisoîmeoiens  spécieux. 
\  et  plausibles.  Si  îe  traité  de  1786  a  eu  de  violent, 
détracteurs^  il  a  eu  aussi  ses  a,pologisfees^y  et  nos- 
contrées,  méridionales-  mettaient  autant  de  cha- 
fcur  à  le  défendre  que  le  re:jte  de  la  France  em 
mettait  à  l'attaquer.  Aujourd'hui  riiésitaiion  ne 
semble  plus  permise  :  la  longue  interruption  du 
commerce  étranger  a  forcé  la  France  à  chercher 
des  ressources  en  elle-même.  Elle  les.  y  a  trouvée;^ 
et  s'étonne  d'une  fécondité  qui  lui  était  inconnue 
'  insqu'à  ce  jour.  Les  immenses  ]}rogrés  de  nos  fa- 
brications en  tout  genre  nous,  dispensent  désor- 
mdis  de  payer  à  d'autres  peuples  d'inutiles  tributs 
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€t  l'existence  «Pane  grande  quanhlé  de  manufac- 
tures récemment  établies,  celle  d'une  population 
nombreuse  qu'occupent  leurs  ateliers ,  le  rapide 
accroissement  des  énormes  capitaux  versés  dans 
ces  grandes  entreprises ,  sont  des  considérations 
d'une  toute  autre  gravité  pour  la  France  entière, 
que  le'produit  des  vignes  de  Bordeaux.  Le  plus  ou 
moins  de  faveur  accordée  à  la  vente  de  nos  vins 
du  midi  ne  saurait  plus  entrer  en  balance  avec 
l'incalculable  dommage  que  causerait  à  notre  in- 
dustrie le  moindre  passage  ouvert  à  l'industrie 
anglaise. 

On  a  récemment  hasardé  une  assertion  dont  il 
importe  de  ne  pas  laisser  tirer  de  fausses  consé- 
quenceSo  Quoique  ce  ne  soit  qu'une  idée  jetée  en 
avant,  peut-être  au  hasard  et  sslv.s  but,  la  pru- 
dence ordonne  d'en  craindre  les  suites.  On  a  im- 
primé que  déjà  les  progrés  de  notre  industrie  sont 
tels ,  que  ce  n'est  plus  pour  nous ,  mais  pour  l'  An- 
gleterre, qu'un  traité  de  commerce  serait  désa- 
vantageux :  nous  désirons  que  cette  proposition 
soit  vraie.  Cependant,  mém.e  dans  ce  cas,  la  seule 
induction  qu'il  faille  en  tirer ,  c'est  qu'il  n'existera 
point  de  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays. 
L'Angleterre  saura  bien  s'abstenir  d'en  conclure 
jamais  c;ucun,  si  l'effet  n'en  doit  pas  être  profi- 
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table  pour  elle.  Par  la  seule  raison  qu'elle  y 
cou  sentirait  ,  il  serait  évident  que  la  France 
ne  poutrait  qu'y  perdre  ,  et  par  conséquent 
qu'elle  devrait  s'y  refuser.  Bien  qu'il  y  ait  peu  de 
questions  surîesqaeiies  toutes  les  opinions  soient 
d'accord ,  c'est  maintenant  un  point  presque  gé- 
néralement avéré ,  que  tout  ce  qu'd  peut  y  avoir 
déplus  profitable  pour  nous,  c'est  de  nous  con- 
server les  mains  absolument  libres ,  de  n'être  liés 
par  aucune  espèce  d'obligation,  de  pouvoir  régler 
seuls  ce  qu'il  nous  plaît  d'admettre  dans  nos 
ports ,  ou  d'en  exclure  ;  enfin  d'avoir ,  en  tout 
temps,  la  faculté  de  subordonner,  par  des  règle- 
mens  intérieurs,  l'intérêt  du  commerce  étranger 
à  celui  du  commerce  français.  Dans  cette  lutte 
contre  l'Angleterre ,  iï  nous  importe  de  nous 
donner  pour  auxiliaire  le  commerce  du  reste  du 
monde.  La  tendance  de  nos  réglemens ,  établis 
d'abord  spécialement  dans  notre  intérêt  immé- 
diat, devra  ensuite  être  toute  de  protection  et  de 
faveur  pour  les  autres  nations  ,  hors  l'Angle- 
terre, d'après  ce  principe  que  tout  ce  qui  sera 
perte  pour  elle  sera  bénéfice  pour  nous. 

Résumé,  L'immense  supériorité  delà  marine  an- 
glaise sur  la  nôtre,  lui  assurant  tout  l'avantage  dans 
le  cas  d'une  rupture,  la  paix  qui  a  été  conclue  n'aura 
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de  durée  qu'autant  que  l'intérêt  du  gouvernement 
britannique  ne  le  portera  point  à  la  rompre. 

Aussi  long-temps  que  durera  la  paix ,  et  que  la 
France  n'aura  pas  relevé  sa  marine  de  l'état  d'af- 
faiblissement où  elle  se  trouve,  il  pourra  y  avoir 
entre  l'Angleterre  et  la  France  une  sorte  de  con- 
cert dont  il  nous  importe  de  profiter  pour  res- 
treindre les  prétentions  trop  étendues  des  grande  s 
puissances  continentales  ,  particulièrement  de  la 
Russie  et  de  l'Autriche. 

A  côté  de  ces  points  de  concordance,  se  trou- 
vent beaucoup  d'autres  motifs  qui  nous  séparent  : 
l'extrême  rigueur  qui  a  réduit  la  France  à  ses 
anciennes  limites,  est  une  sorte  de  provocation 
faite  à  l'orgueil  national  ;  mais  ce  juste  orgueil 
doit  se  taire  et  céder  au  véritable  intérêt  de  la 
patrie. 

L'intérêt  commun  des  puissances,  et  l'honneur 
des  souverains,  veulent  que  la  Hollande,  le  Por- 
tugal et  la  Sicile,  jouissent  de  la  plénitude  de 
leur  indépendance.  La  France,  en  élevant  la  voix 
en  faveur  de  ces  Etats ,  sera  secondée  par  tous 
les  autres  cabinets.  Sa  convenance  s'accorde  ici 
avec  la  dignité  des  princes  et  le  vœu  générai 
des  peuples. 

La  nécessité  de  mettre  des  bornes  à  la  multi- 
plicité des  acquisitions  que  fait  saws  cesse  l'An- 
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gieterfe  est  aussi  sensible  pour  tous  les  aiUres 
gouvernemens  que  pour  le  nôtre.  C'est  à  nous 
de  tirer  parti  de  cette  disposition. 

La  restitution  du  Hanover,  et  même  son  agran- 
dissement ,  ne  sont  point  un  très-grand  malheur 
pour  la  France.  Il  est  avantageux  que  l'Angleterre 
soit  vulnérable  ailleurs  que  sur  les  mers  ,  où ,  de 
long-temps ,  nous  ne  pourrons  l'atteindre. 

L'objet  qui  présente  à  toutes  les  nations  l'in- 
térêt le  plus  général  est  le  maintien  des  prin- 
cipes de  la  neutralité  maritime.  Si  nous  ne  pou- 
vons faire  reconnaître  ces  principes  pa.r  la  Cour 
de  Londres ,  nous  ne  devons  pas  du  moins  en 
signer  jamais  l'abandon. 

L'opinion  publique  sur  la  nature  des  relations 
de  commerce  qu'il  nous  convient  d'établir  aveo 
l'Angleterre,  ne  présentant  plus  de  doute  ni  de 
partage,  la  France  ne  peut  suivre  à  cet  égard 
qu'un  système  bien  simple,  c'est  de  repousser 
les  prohibitions  par  des  prohibitions  bien  cal* 
culées,  et  de  ne  jamais  mettre,  par  un  traité 
de  commerce  ,  son  industrie  sous  le  joug  de 
l'industrie  anglaise. 

Sans  doute,  cet  état  de  nos  rapports  avec  l'An- 
gleterre, n'est  pas  très-satisfaisant  ;  mais  tous  les 
détails  n'en  sont  pas  également  défavorables.  On 
voit  qu'il  est  des  points  heureux  à  saisir,  des 
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toiéiiorations  faciles  à  faire  naître ,  et  des  chaii* 
gemens  essentiels  qui  peuvent  s'opérer  même 
dans  un  temps  assez  prochain.  Ce  sera  le  but 
des  efforts  d'une  politique  éclairée  et  sage  ,  de  la 
politique  la  plus  légitime  et  la  plus  respectable  , 
puisque  ses  démarches,  prudentes  et  ménagées, 
n'auront  pour  objet  que  le  triomphe  de  la  justice 
et  le  maifdien  ou  le  recouvrement  de  nos 
droits. 


CHAPITRE  IL 

RUSSIE. 

Avant  la  guerre  de  la  révolution,  l'état  réci- 
proque de  la  France  et  de  la  Russie  était,  de  la 
part  de  cette  dernière,  ce  sentiment  d'indiffé- 
rence insultante  que  porte  un  gouvernement  am- 
bitieux à  une  cour  modérée  qui  ne  se  livre  qu'à 
des  idées  de  conservation,  et  de  la  part  de  la 
France,  ce  mécontentement  concentré  d'une  puis- 
sance qui  voudrait  arrêter  un  agrandissement 
dont  elle  est  blessée ,  sans  avoir  la  force  d'adop- 
ter les  moyens  vigoureux  que  demanderait  une 
telle  entreprise,  Catherine  II  avait  su  ménager 


à  la  fois  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne.  Indé- 
pendamment de  la  communauté  d'intérêt  qui 
avait  réuni  les  trois  cours  pour  le  premier  par- 
tage de  la  Pologne,  cette  princesse,  par  une  cor- 
respondance philosophique  avec  Frédéric  II  et 
par  un  voyage  en  Crimée  avec  l'empereur  Jo- 
seph, s'était  assurée  de  la  complaisance  de  ces 
deux  monarques,  et  avait  pu  donner  un  libre 
cours  à  ses  projets  contre  la  Turquie.  Taudis  que 
la  vieillesse  respectée  du  roi  de  Prusse  ne  s'oc- 
cupait qu'à  consolider  la  grandeur  artificielle 
qu'avait  élevée  son  génie 3  tandis  que  Joseph  II , 
en  voulant  arriver  par  des  moyens  trop  brusques 
à  des  résultats  justes  et  humains,  blessait  des 
peuples  qu'il  voulait  servir  et  se  créait  des  trou- 
bles et  des  chagrins  intérieurs,  Catherine  rece- 
vait les  hommages  des  peuplades  lointaines  qu'elle 
avait  successivement  soumises ,  et  par  ses  pro- 
grès autour  de  l'empire  Ottoman  pressait  le 
centre  de  ce  grand  empire  qu'elle  regardait  comme 
devant  être  sa  proie  ou  celle  de  ses  successeurs. 
Les  événeniens  des  premières  années  de  la  révo- 
lution française  portèrent  l'agitation  dans  toutes 
les  cours.  La  Russie  surtout  se  signala  par  d'é- 
clatans  témoignages  d'indignation  ;  mais  le  cour- 
roux de  Catherine  II  s'exhala  en  stériles  me- 
naces dont  il  était  réservé  à  son  successeur  de  ha- 
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sarder  l'exécution.  La  valeur  du  soldat  russe  et 
les  héroïques  extravagances  de  Suwarow  n'ob- 
tinrent qu'un  court  moment  de  succès ,  et  le  re- 
tour des  restes  de  l'armée  n'encourageait  pas  à 
de  nouvelles  expéditions.  Cependant  tandis  que 
l'Europe  entière  venait  se  briser  sans  effet  contre 
la  puissance  française,  l'Angleterre,  occupée  à 
rallier  les  combattans ,  mais  en  même  temps  tou- 
jours attentive  à  étendre  son  despotisme  mari- 
time ,  s'avise  de  blesser  presque  gratuitement  les 
droits  de  la  navigation  de  la  Russie.  L'âme  fiére 
de  Paul  P''  s'enflamme  à  la  nouvelle  de  cet  ou- 
trage-il se  venge  aussitôt  par  un  acte  d'une  ri- 
gueur inouïe  contre  tous  les  Anglais  qui  se  trou- 
vent dans  ses  états.  Une  autre  circonstance  faisait 
alors  sur  lui  une  impression  con  traire.  Ce  prince , 
dont  les  fautes  sont  trop  réelles,  mais  dont  on  a 
aussi  trop  peu  loué  les  nobles  sentimens,  se  lais- 
sait prendre  aisément  à  tout  ce  qui  avait  l'air  de 
la  générosité  et  de  la  grandeur.  L'hommage  adroit 
qui  lui  fut  rendu  par  le  renvoi  de  plusieurs  mil- 
liers de  prisonniers  russes,  bien  équipés  et  avec 
leurs  armes ,  produisit  un  changement  subit  dans 
sa  manière  de  penser  à  l'égard  du  chef  du  gou- 
vernement français,  et  comme  il  était  extrême 
en  tout,  il  passa  en  un  instant  de  la  haine  la  plus 
aveugle  à  l'admiration  et  à  l'enthousiasme.  Bien- 
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tôt  il  embrasse  avidement  tout  ce  qui  peut  nuirô 
à  l'allié  dont  il  a  eu  à  se  plaindre  et  dont  il  est 
devenu  le  plus  mortel  ennemi. Une  ligue  se  formel 
sous  sa  direction  pour  mettre  une  barrière  aux 
usurpations  maritimes  de  l'Angleterre,  et  c'est 
la  passion  ,  l'emportement  qui  font  revivre  les 
principes  oubliés  de  l'équité  et  de  la  justice.  Les 
projets  les  plus  gigantesques  étaient,  aux  yeux 
de  Paul ,  d'une  exécution  facile.  La  terre  n'avait 
point  de  distance  où  il  lui  parut  impossible  d'at- 
teindre les  Anglais,  en  même  temps  qu'il  ne  né- 
gligeait pas  les  points  moins  éloignés  et  dont  la 
proximité  lui  présentait  une  vengeance  plus 
prompte.  Alors  fut  résolue  la  clôture  de  l'Ems, 
du  ^eser  et  de  FElbe,  et  l'invasion  du  Hanover. 
La  Prusse,  pour  se  dispenser  d'ouvrir  un  passage 
aux  troupes  russes  ou  françaises ,  se  chargea  de 
se  saisir  de  cette  principauté,  et  de  la  garder  pour 
gage  des  satisfactions  qu'on  avait  à  demander  à  la 
Cour  de  Londres.  L'occupation  s'effectuait j  les 
troupes  prussiennes  venaient  d'entrer  de  divers 
côtés  à  la  fois;  le  manifeste  de  la  Cour  de  Berlin 
avait  paru  ;  l'Angleterre  recevait  le  plus  terrible 
échec.  Paul  L""  meurt  ;  l'occupation  du  Hanover 
n'a  plus  rien  d'inquiétant  ;  le  Dannemark  est  ac- 
cablé; la  ligue  maritime  se  dissout,  et  l'Angle- 
terre triomphe.  Cependant  si  la  France  ne  trouv© 
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pas  dans  le  successeur  de  Paul  les  dispositions 
énergiqcement  hostiles  de  ce  prince  contre  l'An- 
gleterre, elle  ne  peut  qu'être  satisfaite  des  senti- 
niens  du  jeune  monarque  à  son  égard,  et  bientôt 
il  se  forme  des  relations  amicales  qui  se  sou- 
tiennent pendant  plusieurs  années. 

En  1802  ,  il  fut  question  de  procéder  au  règle- 
ment de  l'indemnité  des  princes  d'Allemagne  dé- 
possédés sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  les 
moyens  d'indemnité  se  trouvaient  dans  la  sécu- 
larisation de  plusieurs  principautés  ecclésiastiques 
et  de  quelques  autres  parties  des  biens  du  clergé. 
Tel  était  l'ascendant  de  la  France ,  qu'il  dépen- 
dait d'elle  de  s'associer ,  pour  ce  grand  ouvrage , 
la  puissance  qu'il  lui  plairait  de  choisir.  Les  cabi- 
nets de  Berlin  et  de  Vienne  auraient  vivement 
désiré  d'être  admis  à  ce  concours.  La  politique 
française  leur  donna  l'exclusion  à  tous  deux,  et 
leur  préféra  celui  dePétersbourg  qui,  content  de 
Féclat  attaché  au  rôle  de  médiateur,  devait  lui 
en  laisser  la  principale  direction.  Cette  bonne 
intelligence  de  la  France  et  de  la  Piussie  dura 
jusqu'en  i8o4  ,  époque  où  les  démarches  de  TAu- 
triche  et  de  l'Angleterre  parvinrent  à  l'altérer. 
Bientôt  les  cours  de  Pétersbourg  et  de  Vienne 
agissent  de  concert.  La  Prusse  était  piéte  à  se 
joindre  à  elles.  Déjà ,  par  un  traité  secret  signé  h 
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Postdam  le  3  novembre  i8o5  ,  le  roi  avait  accédé 
à  la  troisième  coalition  contre  la  France.  L'armée 
prussienne  allait  se  mettre  en  mouvement.  La 
rapidité  de  nos  succès  vint  à  propos  l'en  empêclier. 

Austerlitz  vit  notre  premier  choc  avec  les 
Russes.  Il  vit  notre  victoire  et  l'orgueil  qui  en 
abusa.  Les  Russes  rentrèrent  avec  précipitation 
dans  leurs  limites ,  mais  en  y  reportant  la  douleur 
de  l'amour-propre  oiFensé ,  et  un  violent  désir  de 
vengeance.  Deux  ans  après  ,  accourus  un  peu 
tard  au  secours  des  Prussiens  qu'ils  avaient  jetés 
au-devant  de  nos  coups,  s'ils  ne  furent  pas  heu- 
reux, ils  surent  du  moins  disputer  le  terrain  avec 
honneur.  îls  conclurent  une  paix  satisfaisante 
pour  eux-mêmes ,  et  la  réconciliation  aurait  peut- 
être  été  sincère ,  s'ils  n'avaient  été  trop  humiliésr 
par  la  dureté  des  conditions  imposées  au  roi  de 
Prusse,  leur  allié  et  l'ami  de  leur  souverain.  Ce- 
pendant, un  prodige  inconcevable  maintint  l'har- 
monie et  même  la  plus  étonnante  intimité  pendant 
quelques  années.  On  sait  trop  quelle  a  été  l'étrange 
sorte  de  guerre  qui  ^  montré,  en  moins  de  deux 
ans,  une  armée  française  à  Moscou  et  une  armée 
russe  à  Paris. 

Une  question  déjà  souvent  discutée,  et  peut- 
être  fort  difficile  à  résoudre ,  est  de  savoir  si  la 
modération  de  la  conduite  des  souverains  alliés 
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à  l'égard  de  la  ville  de  Paris ,  est  un  acte  d'hu- 
manité plus  qu'un  acte  de  bonne  politique.  C'est 
l'un  et  l'autre  à  un  haut  degré  sans  contredit  j  mais 
peut-être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  noble  ,  était  en 
même  temps  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  ,  et 
l'intérêt  le  mieux  entendu  se  trouvait  dans  le 
parti  de  l'honneur  et  de  la  générosité.  C'est  ici 
qu'il  y  aurait  une  véritable  ingratitude  à  vouloir 
méconnaître  les  obligations  qu'a  la  France ,  par  ticu- 
lièrement  à  l'empereur  Alexandre.  Admettons  que 
ce  prince  n'ait  fait  réellement  que  ce  qui  était  le 
plus  avantageux  pour  lui ,  son  mérite  n'en  est 
pas  moindre ,  parce  que  c'est  son  cœur  qui  l'a 
deviné.  Il  s'est  abandonné  à  une  inspiration  inté- 
rieure ,  et  la  froide  raison  n'eût  pu  lui  donner  un 
meilleur  conseil.  Il  est  hors  de  toute  prévoyance 
d'imaginer  quelle  suite  aurait  pu  avoir  la  tentative 
de  la  destruction  de  Paris  ,  ou  seulement  la  ten- 
tative du  pillage  de  cette  capitale.  La  population 
des  grandes  villes  est  effrayante  pour  les  armées 
les  plus  redoutables.  Les  Russes  surtout  ont  des 
raisons  pour  en  avoir  quelque  défiance.  Var- 
sovie leur  a  donné  en  ce  genre,  une  assez 
terrible  leçon.  Qui  peut  concevoir ,  qui  peut 
calculer  les  résultats  du  déchaînement  de  l'im- 
mense population  de  Paris ,  livrée  h  tous  les  excès 
<lii   desespoir  ?  L'imagination  se  glace  à  l'idée 
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qu'une  telle  chance  a  clépendii  du  jugement  arbi- 
traire et  faillible  d'un  seul  homme  :  quoiqu'il  en 
pût  être  5  le  doute  n'a  point  existé  dans  son  âme 
royale;  c'est  à  la  bonté  de  son  âme,  et  non  au 
calcul  delà  politique  que  nous  devons  le  salut  de 
la  capitale  de  la  France,  et  que  peut-être  aussi 
il  doit  celui  de  son  ariuée.  Ajoutons,  qu'avec 
moins  de  délicatesse  ,  il  aurait  pu  faire  peser 
beaucoup  plus  durement  sur  Paris  le  fardeau  de 
la  guerre,  sans  que  la  sûreté  de  ses  troupes  fût 
compromise,  et  que,  comme  il  faut  savoir  gré  ^ 
un  ennemi  du  mal  qu'il  a  pu  faire  et  qu'il  n'a 
pas  fait,  on  doit,  à  plus  forte  raison ^  lui  tenir 
compte  de  ses  efforts  bienveillans  pour  adoucii; 
les  calamités  que  la  présence  seule  des  troupes 
étrangères  entraîne  toujours  avec  elle. 

Il  faut  ici  considérer  les  Russes  sous  deux 
points  de  vue  différens.  Il  y  a  parmi  eux  la  part 
de  la  civilisation  et  celle  de  l'état  sauvage  ;  et 
cette  dernière  ,  comme  on  sait,  n'est  pas  la  moin- 
xlre.  En  défiant  une  nation  au  combat ,  on  doit 
s'attendre  qu'elle  s'armera  de  toutes  ses  ressources, 
et  que ,  si  elle  a  dans  ses  mains  des  instrumens 
meurtriers  ,  elle  ne  s'en  refusera  pas  l'usage.  Il 
est  trop  tard  de  crier  à  la  barbarie  quand  on  a 
été  provoquer  le  barbare  au  fond  de  ses  déserts. 
Que  peut-on  exiger  d'un  souverain  qui  compte. 
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rie  telles  peuplades  sous  ses  bannières  ?  Qu'il  tâclie 
de  leur  iuspirer  des  habitudes  moins  cruelles. 
Tel  est  assurément  le  désir  de  l'empereur  Alexan- 
dre ;  mais  ce  n'est  pas  en  un  jour  que  l'on  change 
les  mœurs  du  Tarlare.  D'après  c:  tte  composition 
forcée  des  armées  russes ,  nous  ne  pouvons  pas 
reporter  sur  leurs  chefs  et  sur  les  classes  civilisées 
çle  la  nation,  l'horreur  des  brigandages  commis 
par  cette  partie  de  leur  population  guerriéie  que 
la  nécessité  les  a  contraints  d'appeler  à  leur  dé- 
fense. 

La  noble  conduite  de  l'empereur  Alexandre  a 
dû  lui  gagner  l'estime  et  l'affection  du  peuple 
Français  j  mais  l'estime  et  l'affection  d'un  peuple 
ne  peuvent  influer  sur  sa  politique.  Les  services 
rendus  h  une  nation  ,  ceux  inêmes  rendus  à  une 
famille  régnante,  ne  font  point  aux  gouverne- 
mensune  loi  de  la  reconnaissance,  ou  ne  leur  pres- 
crivent du  moins  que  ce  degré  de  reconnaissance 
qu'autorise  la  juste  appréciation  de  leur  propre 
intérêt.  Nous  allons  considérer,  d'après  ce  prin- 
cipe, l'état  de  nos  rapports  avec  la  Russie. 

Cette  puissance  a  aussi  plusieurs  points  de  con- 
cordance avec  le  gouvernement  français. 

1°.  La  Russie  ,  comme  tous  les  grands  États  , 
ne  peut  que  désirer  de  voir  borner  la  puissance 
des  autres  gouvernemens. 

r 
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A  l'égard  de  l'Autriche,  il  est  notoire  que  la 
Russie  mettra  dans  tous  les  temps  une  volonté 
active  à  entraver  l'accroissement  de  sa  popula- 
tion et  de  son  territoire.  L'heureuse  distance  qui 
sépare  Pétersbourg  et  Paris  ,  nous  donnant  la 
garantie  que  désormais  nos  deux  gouvernemens 
auront  peu  de  querelles  immédiates  ensemble  ,  la 
Russie  5  sans  inquiétude  de  notre  côté ,  s'applau- 
dira elle-même  de  pouvoir  s'aider  de  notre  appui 
pour  réprimer  l'essor  de  l'ambition  autrichienne. 

Par  rapport  à  l'Angleterre  ,  nous  avons  fait 
remarquer  déjà  que  son  établissement  dans  la 
mer  Baltique  doit  déplaire  à  la  Russie.  Au  dehors 
de  celte  mer,  ces  deux  puissances  n'ont  point 
de  fréquentes  occasions  de  contact  ;  mais ,  ce- 
pendant ,  .il  est ,  dans  la  Méditerranée ,  quelques 
possessions  qui  peuvent  devenir  un  point  de  con- 
flit entr'elles.  Telles  sont,  par  exemple,  les  îles 
Ioniennes.  S'il  nous  importe  d'arrêter  l'extension 
territoriale  de  la  Russie ,  il  ne  peut  que  nous 
convenir  de  voir  cette  puissance  ,  soit  en  obte- 
nant pour  elle-même  des  propriétés  au  milieu 
des  mers  ,  soit  en  devenant  la  protectrice  des 
nouveaux  possesseurs  des  Sept- Iles,  se  rappro- 
cher davantage  des  nations  commerçantes,  et 
se  lier  plus  particulièrement  avec  elles  pour 
repousser  la  tyrannie  que  l'Angleterre  se  plaît  à 
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exercer  sur  tous  les  pavillons.  On  devrait  éviter 
sans  doute  de  laisser  les  îles  Ioniennes  passer  di- 
rectementàla  disposition  du  gouvernement  Russe, 
puisque  ce  serait  lui  fournir  des  armes  contre  la 
Porte  Ottomane  ;  mais  peuL-être  même ,  cette 
chance  serait-elle  moins  fâcheuse  que  de  voir  ces 
îles  soumises  à  la  domination  britannique.  Le  sou- 
venir de  la  bataille  de  Tschesmé  doit  flatter  en- 
core un  cabinet ,  qui,  dans  ce  moment,  ne  con- 
naît point  d'obstacle  à  ses  vues.  L'Angleterre  étant 
seule  souveraine  des  mers  ,  c'est  à  elle  seule  que 
cette  nouvelle  position  delà  Russie  pourrait  causer 
quelque  inquiétude.  Les  progrés  de  la  marfne 
russe  ,  les  prétentions  maritimes  que  cette  puis- 
sance peut  former,  entreront  naturellement  dans 
nos  intérêts.  Comme  la  France  n'est  point  assez 
forte  au  j  ourd'hui  pour  disputer  seule  à  FAngl  eterre 
l'empire  des  mers ,  nous  ne  pouvons  que  nous 
réjouir  de  l'augmentation  du  nombre  des  con- 
currens.  Selon  des  versions  récentes  ,  les  îles 
Ioniennes  auraient  été  remises  à  l'Autriche.  Par 
rapport  à  la  France  ,  la  question  est  la  même. 
L'essentiel  pour  nous  est  que  le  gouvernement 
anglais  n'en  conserve  point  la  possession. 

L'un  des  principaux  avantages  que  trouverait 
la  France  à  créer  pour  la  Russie  un  nouveau 
genre  ^d'intérêts  maritimes ,  serait  de  ramener 
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ce  gouvernementaux  principes  cle  neutralité  dont 
il  a  eu  le  mérite,  en  d'autres  temps ,  de  se  montrer 
le  courageux  défenseur.  Si ,  dans  les  premiers 
jours  d'un  règne  commencé  sous  d'efFrayans  aus- 
pices ,  à  une  époque  où  la  brusque  interruption 
de  tout  rapport  avec  l'Angleterre  avait  fuit  aux 
propriétaires  russes  de  sensibles  dommages,  dans 
un  moment  où  l'esprit  irrité  d'une  noblesse  in- 
quiète et  mécontente,  demandait  avant  tout,  du 
repos  et  du  commerce  ,  l'emperear  Alexandre 
a ,  presque  sous  le  canon  d'une  flotte  anglaise  , 
admis  quelques  modifications  sur  des  principes  - 
qu'il  aurait  voulu  défendre ,  tout  autorise  à  penser 
que,  solidement  affermi  sur  son  trône,  après 
avoir  fait  redouter  au  loin  la  puissance  de  ses 
armes ,  il  saura  faire  respecter  son  pavillon  et 
soutenir  son  indépendance.  Quoique  cette  ques- 
tion de  la  neutralité  maritime  n'ait  d'importance 
qu'en  temps  de  guerre ,  il  n'en  est  pas  moins 
essentiel  de  s'en  occuper  pendant  la  paix  ,  et 
d'être  à  l'avance  assuré  du  système  qu'un  gou- 
vernement tel  que  la  Russie  adopterait  dans  le 
cas  où  les  circonstances  l'obligeraient  à  prendre 
un  parti. 

2".  Le  même  motif  qui  porte  la  Russie  et  la 
France  à  mettre  des  bornes  à  la  puissance  autri- 
chienne, dispose  naturellement  ces  deux  cours  à 
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pkcer  S0U3  leur  sauve-garde  les  Etats  secondaires 
d'Ailemagne ,  que  sans  cet  appui  la  Cour  de 
Vienne  ou  celle  de  Berlin  ne  manquerait  pas  de 
ranger  sous  sa  dépendance.  C'est  l'accord  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Paris  qui,  en  180 5,  a  fait  régler 
d'une  manière  si  avantageuse  le  sort  de  ceux  de 
ces  États  auxquels  la  Russie  portait  une  bien- 
veillance particulière 5  tels  que  la  Bavière,  Bade 
et  le  Wurtemberg.  Les  mêmes  sentimens  existent 
encore  de  part  et  d'autre  ,  et  il  semb)le  q»ue  ce  se- 
rait un  acte  de  prudence  bien  enlendu  que  d'é- 
tendre cette  protection  à  tous  les  autres  princes 
de  second  et  de  troisième  ordre ,  et  de  lui  donner 
par  des  engagemens  réciproques  ,  un  caractère 
plus  grave  et  plus  solennel.  Je  reviendrai  sur  cet 
objet  lorsque  je  m'occuperai  des  Etats  qui  précé- 
demment composaient  la  confédération  du  Rhin. 

En  même  temps  qu'il  y  a  ainsi  plusieurs  objets 
qui  se  présentent  sous  un  même  point  de  vue  à 
Pétersbourg  et  à  Paris ,  il  est ,  par  malheur ,  une 
question  plus  délicate  encore ,  question  déjà  dé- 
cidée ,  peut-être  ,  mais  dont  la  décision  n'est 
point  connue  du  public  ^  à  l'égard  de  laquelle  il 
est  difficile  que  les  deux  puissances  aient  une 
même  opinion.  Il  s'agit  de  la  borne  à  poser  aux 
possessions  de  l'empire  de  Russie ,  ou  pour  parler 
plus  clairement ,  il  s'agit  de  déterminer  s'il  exis- 
tera ou  non  un  duché  de  Varsovie  ,  ou  ua 
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royaume  de  Pologne  qui  ne  fasse  point  partie 
intégrante  de  ce  grand  empire. 

Quand  même,  avemt  la  publication  de  cet 
écrit,  on  connaîtrait  sur  ce  point  important  la 
détermination  des  puissances,  et  que  cette  dé- 
termination serait  contraire  aux  idées  que  je  vais 
émettre  ici ,  je  n'en  laisserai  pas  moins  subsister 
mon  opinion  tout  entière,  parce  que,  si  le  parti 
adopté  par  les  cabinets  aujourd'hui  dominans, 
n'est  pas  celui  de  la  justice ,  malgré  tout  ce  qui 
semblerait  devoir  le  rendre  irrévocable,  il  sera 
permis  de  ne  pas  croire  à  son  immutabilité.  C'est 
le  partage  de  la  Pologne,  c'est  cet  assassinat  po-- 
litique ,  exécuté  à  froid ,  et  avec  une  audace 
jusqu'alors  inouïe  en  Europe ,  sans  autre  droit 
que  celui  de  la  force ,  sans  autre  motif  que  la 
convenance ,  qui  a  ouvert  le  grand  cercle  d'ini- 
quités qu'a  parcouru  depuis  le  génie  de  l'usur- 
pation ,  et  sans  le  rétablissement  de  ce  royaume , 
ce  cercle  effrayant  ne  sera  jamais  fermé.  La  so- 
lution de  ce  grand  problème  décidera  de  la  li- 
berté du  monde.  Si  jamais  la  plus  odieuse  des 
injustices  est  maintenue  et  consacrée  par  un 
aréopage  de  rois ,  le  monde  est  abandonné  pour 
toujours  à  la  discrétion  du  plus  puissant,  et  il 
n'existera  plus  de  droits  certains  que  ceux  que  la 
force  dédaignera  d'enfreindre. 

pn  mettant  de  côté  la  question  du  juste  et  de 
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l'injuste,  ce  qui  ne  doit  pas  toucher  moins  les 
grands  États ,  c'est  le  danger  de  l'immense  éten- 
due de  terrain  que  la  Russie  aura  en  si  peu  d^ 
temps  gagnée  sur  l'Europe .  La  progression  de 
sa  puissance  est  portée  à  un  degré  tel  que,  si  elle 
n'est  pas  limitée  bientôt ,  l'Europe  entière  semble 
ne  pas  pouvoir  manquer  d'être  envahie.  Cet  en- 
vahissement est  d'autant  plus  uiévitable  que  cha- 
cun des  pas  qu'a  faits  le  cabinet  de  Pétersbourg, 
ménagé  avec  prudence,  n'a  été  aperçu  que  lors- 
qu'il ne  pouvait  plus  être  arrêté.  Ce  n'est  point 
un  torrent  orageux  dont  le  mugissement  annonce 
au  loin  l'approche,  et  dontl'impé+uosité  môme  ga- 
rantisse le  peu  de  durée.  Tel  a  été ,  peut-être,  dan^ 
cette  dernière  époque,  le  cours  précipité  de  la  puis- 
sance française  qui  semblait  pressée  elle-même  de 
tout  inonder  pour  être  plutôt  ramenée  à  sa  source. 
L'empire  russe  est  comme  un  fleuve  immense 
qui  semble  se  reposer  quelquefois,  mais  qui,  tou- 
jours actif  dans  son  apparente  tranquillité,  miue 
lentement  les  digues  opposées  à  son  passage,  pour 
ne  plus  trouver  ensuite  d'obstacle  à  son  déborde- 
dément.  Il  est  nécessaire  de  reporter  un  coup 
d'oeil  sur  l'immensité  du  territoire  qu'il  a  succes- 
sivement occupé  ,  et  surtout  depuis  moins  d'un 
demi-siècle. 

Les  trois  partages  de  la  Pologne  ont  donné  à 
la  Russie, 
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Le  premier,  i^SoOjOoo.  .  . 

Le  second,    3,oii,688.  .  .  15,488,278  ames. 

Le  troisième,  1,176,690.  .  .  J 

L'acquisition  delà  Courlande.  407,000 

La  paix  de  Tilslt                 .  459,780 

La  paix  de  Yiemie  en  1809.  .  4oo,ooo 

Les  cessions  de  la  Turquie , 
en  y  comprenant  divers  pays 

sous  la  souveraineté  de  la  Porte.  1 ,000,000 

La  soumission  des  Cosaques 

du  Don  et  de  la  mer  Noire.  .  .  .  260,000 

Les  cessions  de  la  Perse  en 

1810  et  1811   260,000 

La  cession  de  la  Finlande 

suédoise  en  1809   897,966 

Si  l'on  ajoute  à  ces  acquisi- 
tions récentes  celles  que  laKussie 
avait  faites  sur  la  Suède  par  les 
traités  de  Nystadt  et  d'Abo ,  en 

1721  et  1743 ,  qui  donnent,  .  .  1,617,810 


On  voit  que  la  population  de 
l'Empire  russe  a  été  augmentée , 
depuis  1721 ,  de   .  .  .  .  10,770,854 


La  mardi e  qui  a  procuré  cet  agrandissement 
au  cabinet  de  Pétersbourg  5  n'est  pas  moins  rc- 
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Ihat-quable.  Il  n'est  pas  une  de  ces  acquisitioits 
qui  ne  soit  le  résultat  d'une  guerre  provoquée 
ouvertement  par  la  Russie  ou  amenée  par  ses 
intrigues  :  pendant  ces  guerres  il  a  fallu  qu'elle 
sut  endormir  ou  intimider  les  diverses  puissances 
intéressées  à  en  prévenir  le  sinistre  dénoûment  ; 
et  ce  cabinet,  auquel  on  s'est  plu  long-temps  à 
supposer  peu  de  lumières  ,  est  un  de  ceux  qui 
ont  le  plus  constamment  marché  vers  un  but 
fixe  qu'il  est  toujours  parvenu  à  atteindre.  On 
peut  l'accuser  de  violence  ,  d'injustice  et  d'infi- 
délité à  ses  engagemens  ;  mais  quand  un  gouver- 
nement a  réussi  dans  ses  projets,  c'est  une  faible 
consolation  que  celle  qu'on  trouve  à  lui  repro- 
cher les  moyens  dont  il  a  fait  usage.  Dans  les 
époques  les  plus  récentes,  sa  méthode  esttoujours 
la  même.  A  Tilsit ,  la  Russie  signe  la  paix  aux 
dépens  de  la  monarchie  prussienne  ,  qu'un  traité 
désastreux  réduit  à  la  moitié  de  ses  possessions. 
Ne  pouvant  la  sauver,  elle  se  saisit  d'une  partie 
de  sa  dépouille.  A  la  paix  de  Vienne ,  sans  avoir 
rien  fait  pour  la  France  que  lui  donner  par  sa 
conduite  équivoque  de  très-vives  inquiétudes, 
elle  demande  le  prix  de  sa  participation  à  la  vic- 
toire ,  et  elle  obtient ,  pour  s'arrondir  ,  un  coiiî 
de  territoire  dans  la  vieille  Galiicie.  Enfin j  au- 
jourd'hui j  après  une  guerre  générale ,  que  YoU 

i4 
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a  proclamé  la  guerre  sainte,  la  guerre  du  faible 
contre  l'oppresseur  ,  du  juste  contre  l'injuste  ,  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie ,  que  demande  le 
cabinet  de  Pétersbourg  ?  Le  dfuché  de  Varsovie. 
Tel  est  du  moins  le  cri  de  l'Europe,  et  cette  pré- 
somption est  établie  sur  des  actes  publics  de  l'em- 
pereur Alexandre  ,  qui ,  en  plaçant  le  grand-duc 
Constantin  à  la  tête  des  troupes  polonaises,  sem- 
ble le  destiner  à  devenir  son  représentant  dans 
un  état  dont  il  se  réserverait  la  souveraineté.  Ce 
n'est  pas  en  France  seulement  que  cette  prépa- 
ration à  un  plan  déjà  résolu ,  fait  naître  de  justes 
alarmes.  La  voix  d'hommes  éclairés  adonné  aussi 
le  même  éveil  en  Angleterre  ,  et  si  les  ministres 
n'ont  pu  ou  n'ont  pas  voulu  répondre  sur  ce  point 
aux  interpellations  qui  leur  ont  été  adressées,  il 
est  à  croire  qu'ils  connaissent  trop  bien  l'intérêt 
de  leur  pa^^s  pour  ne  pas  mettre  tous  leurs  soins 
à  empêcher  un  événement  si  dangereux  pour  son 
commerce.  Si  le  cours  de  la  Yistule  appartient 
au  gouvernement  russe,  c'est  de  ce  gouverne- 
ment que  dépend  presque  lout  le  commerce  du 
nord ,  et  la  Cour  t^e  Londres  doit  frémir  envoyant 
une  si  vaste  étendue  d'influence  réunie  en  une 
seule  main,  et  dans  une  main  qui  peut,  en  de 
certaines  circonstances  ^  en  diriger  l'usage  contre 
elle. 
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Si  l'Angleterre  doit,  par  de  si  puissantes  rai» 
sons,  agir  à  cet  égard  dans  un  sens  contraire  à 
la  Russie,  combien  l'Autriche  n'y  est-elle  pas 
plus  intéressée  encore  ?  Malheur  à  cette  dernière 
puissance  ,  si  elle  ne  sent  pas  le  péril  de  sa  posi- 
tion ,  et  si  elle  n'est  pas  prête  à  tout  sacrifier 
pour  en  détourner  les  effrayantes  conséquences. 
On  ne  saurait  assez  mettre  d'importance  à  tout  ce 
que  le  duché  de  Varsovie  peut  valoir  pour  le  gou- 
vernement qui  en  sera  maître  ,  et  si  une  logique 
barbare  en  conclut  que  c'est  un  motif  pour  le 
partager  entre  les  Etats  voisins  ,  la  justice ,  Fliu- 
manité  et  surtout  l'intérêt  de  la  presque  totalité 
des  puissances,  doivent  s'opposer  à  cet  horrible 
partage  ,  et  plaident  pour  l'indépendance  de  ce 
malheureux  pays. 

Il  se  présente  trois  manières  de  décider  de  son 
sort. 

1°.  Le  partager  ; 
2^.  Le  céder  à  la  Russie  ; 
5^.  En  former  un  État  indépendant. 
1*.  Le  partager.  Le  duché  de  Varsovie  n'existe 
qu'en  vertu  de  traités  dictés  par  les  victoires  des 
armées  françaises  5  mais  de  quelles  possessions 
se  compose  ce  duché  ?  Le  territoire  ,  les  habitans 
ne  sont-ils  pas  Polonais  ?  Si  l'un  de  ces  hommes^ 
que  le  monde  admire  quandils  meurent  heureux, 

i4. 
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et  qu^il  condamne  sans  pilié  quand  le  terme  de 
]eur  gloire  n'est  pas  en  même  temps  le  terme  de 
leur  vie,  si  l'un  de  ces  souverains  ,  qui  ne  con- 
naissent d'autre  loi  que  celle  de  leur  intérêt ,  a 
conçu  un  de  ces  projets  dont  on  a  tant  blâmé 
l'imitation  dans  une  époque  récente  5  si ,  par  des 
négociations  adroitement  conduites  ,  il  a  su  as- 
socier à  ses  vues  une  princesse  aussi  ambitieuse 
que  lui,  et  y  faire  participer,  malgré  elle  (1),  une 

(1)  Il  est  constant  que ,  pour  décider  l'impératrice  Marie- 
Thérçse  à  entrer  dans  un  dessein  dont  l'injustice  la  révol- 
tait ,  il  fallut  employer  auprès  d'elle  le  secours  de  ces 
casuistes  complaisans  dont  la  doctrine  souple  et  commode 
sait  élargir  ,  au  gré  de  la  puissance,  les  limites  de  ce  qui  est 
légitime  et  p^ermis.  Cependant  tout  le  talent  d'Escohar  et  de 
Molina  ne  sut  ^  convaincre  sa  raison,  ni  tranquilliser  sa 
conscience.  Lors  de  l'ambassade  de  M.  le  baron  de  Breteuil , 
peu  de  temps  après  cet  événement,  cette  vertueuse  princesse 
lui  parlait  avec  vérité  de  ses  regrets  et  de  ses  remords.  Elle 
iui  disait,  de  bonne  foi,  que,  pour  rendre  le  projet  impos- 
sible^ elle  avait  formé  des  demandes  exorbitantes,  dans 
Vespoir  qu'elles  seraient  refusées,  et  que  la  négociation  se 
romprait  ;  mais  qu'à  sa  grande  douleur  le  consentement 
entier  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  avaient  rendu  ce  subter- 
fuge inutile.  Frédéric  II,  quia  quelquefois  traité  légèrement 
des  questions  d'une  nature  fort  grave ,  s'amuse  à  relever- 
d'une  manière  fort  piquante,  les  bizarres  scrupules  de 
l'impératrice.  Il  a  soin  de  faire  remarquer  que  cette  prin- 
cesse^ après  beaucoup  d'hésitation  pour  consentir  au  par- 
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autre  souveraine  d'un  caractère  respectable  dont 
son  propre  cabinet  fut  obligé  de  tromper  la  déli- 
catesse :  le  succès  du  crime  heureux  en  change- 1- 
il  la  nature?  Les  droits  de  la  nation  polonaise  , 
pour  avoir  été  violés,  ont- ils  été  détruits  ?  Seule 
entre  tous  les  peuples  qui  ont  subi  de  grandes 
révolutions ,  la  Pologne  ,  démembrée  par  la  vio- 
lence, n'a  jamais  donné,  par  une  soumission  vo- 
lontaire ,  son  assentiment  aux  actes  qui  ont  opéré 
sa  ruine.  La  force  a  pu  la  courber  sous  le  joug 
et  joindre  la  spoliation  particulière  à  l'oppression 
publique  (i).  L'âme  énergique  des  Polonais  résiste 

tage,  s^était  montrée  la  plus  avide,  comme  si,  en  risquant 
de  se  damner,  elle  n'eût  trouvé  de  moyen  de  salut  que  danst 
l'augmentation  du  lot  qu'elle  devait  obtenir.  L'aveuglement 
de  Marie  -  Thérèse  était  tel  ,  qu'halle  supposait  aussi  de 
grands  chagrins  et  un  vif  repentir  à  ce  pauvre  prince  de 
Kaunitz  qui,  comme  on  sait,  avait,  plusieurs  années  aupa-; 
ravant,  préparé  le  plan  de  partage  avec  le  roi  de  Prusse  et 
Joseph  II. 

(i)  Dans  un  moment  où  beaucoup  d^esprits  très -flexibles 
se  persuadent  que  c'est  faire  sa  cour  à  la  royauté  que  de 
blâmer  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  que  la  France  a  existé 
sous  le  nom  d'empire  ,  on  a  rangé  dans  la  classe  d'actes 
abusifs  et  répréhensibles  les  dotations  accordées  aux  guer- 
riers français  dans  des  pays  soumis  à  des  gouvernemens 
étrangers.  Cependant,  ces  dotations,  de  quoi  se  çompo- 
saignt-elles?  de  propriétés  domaniales,  de  biens  d'état  dont 
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à  tous  les  genres  de  persécutions ,  et  n'attend 
aujourd'hui,  comme  au  premier  jour  de  ses  mal- 
heurs, qu'un  moment  favorable  pour  s'enafFran- 
cliir.  Ce  qui  fut  un  acte  d'injustice  en  1772  , 
en  95  et  en  96  ,  ne  peut  être  juste  en  18 14.  Il  n'y 
a  point  de  prescription  pour  l'existence  d'un  peu- 
ple y  surtout  lorsque  ce  peuple  a  si  héroïquement 
protesté  contre  l'oppression.  Ces  premiers  batail- 
lons échappés,  homme  à  homme,  à  travers  le 
cordon  des  troupes  autrichiennes,  prussiennes 
et  russes ,  qui  allèrent  se  réunir  aux  Français  dès 
le  début  des  campagnes  d'Italie ,  protestaient 
contre  l'asservissement  de  la  Pologne!  C'est  pour 
l'indépendance  de  leur  patrie  qu'ils  ont  servi  la 
cause  de  la  France  ;  et  cette  indépendance  était 

la  cession  avait  été  consentie  par  des  traités  solennels.  S'il 
n'est  pas  permis  de  récompenser,  par  des  voies  aussi  légales^ 
les  hommes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  leur  pays  ^  que 
diront  donc  ces  juges  sévères  en  jetant  les  yeux  sur  la  Po- 
logne ,  en  voyant  la  disposition  arbitraire  qu'ont  faite  les 
puissances  co-partageantes  ,  de  terres  qui  appartiennent  à 
des  particuliers;  en  voyant  entre  les  mains  des  favoris  de 
Catherine  II ,  ou  de  divers  autres  nouveaux  possesseurs , 
les  riches  propriétés  d'hommes  estimables  ,  de  cliefs  de 
famille,  dont  le  crime  est  d'avoir  déployé  un  beau  caractère 
pendant  l'agonie  de  la  Pologne  expirante,  et  d'avoir  com- 
ballu  jusqu'au  dernier  moment  pour  la  liberté  de  leur 
patrie  ? 


le  seul  prix  qu'ils  attendaient  de  tant  de  sacrifices. 
Et  ces  faibles  restes  d'une  si  belle  arn>c<^ ,  qui 
viennent  de  rentrer  dans  Varsovie  avecL'f  noble 
satisfaction  d'avoir  rempli  jusqu'au  bout  les  de- 
voirs de  l'honneur  et  de  la  reconnaiss.nu  e  ne 
présentent-ils  pas  encore,  par  leur  aXiiUidc  «lob^e 
et  fiére ,  mie  éloquente  protestation  contre  le 
despotisme  étranger  qui  voudrait  les  asservir? 
Cessentimens  des  troupes  polonaises  sont  ceux 
de  la  nation  entière.  On  reproche  beaucoup  de 
défauts  au  caractère  polonais.  Ces  reproches 
peuvent  n'être  pas  sans  fondement  ;  mais  la  plu- 
part de  ces  défauts  tenaient  à  la  mauvaise  orga- 
nisation d'un  gouvernement  toujours  soumis  à 
une  influence  étrangère.  Du  moment  que  toutes 
leurs  pensées  ont  été  dirigées  vers  un  noble  but , 
leur  ardeur  guerrière  s'est  montrée  dans  tout  son 
éclat  :  leur  légèreté,  la  négligence  du  soin  de 
leur  fortune  sont  devenues  un  estimable désinté- 
j  essement,  et  un  absolu  mépris  de  la  mort  ;  leurs 
défauts  mêmes  se  sont  ainsi  changés  en  vertus. 
Ce  n'est  que  de  la  paix  de  Tilsit  que  date 
l'existence  du  duché  de  Varsovie ,  et  chaque 
année  de  son  existence  a  été  marquée  parles  évé- 
iiemensles  plus  honorables.  Dès  iSoj  ,  auxiliaire 
utile  de  la  France  ,  une  armée  de  dix  à  douze 
mille  hommes  seulement  disputa  pied  à  pied  le 
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terrain  à  40,000  Autrichiens ,  et  finit ,  après  une 
foule  d'actions  d'éçlat,  par  les  forcer  à  la  retraite. 
Le  plus  généreux  des  chevaliers ,  le  plus  loyal 
des  patriotes  polonais ,  le  plus  hrillant  modèle 
de  l'honneur  national,  le  prince  Poniatowski 
marchait  à  leur  téte  ,  rempli  alors  de  l'espoir 
d'uu  doux  avenir ,  qu'il  ne  devait  pas  voir  se 
réaliser.  Avec  lui  combattaient  ses  braves  com, 
pagnons  Dabrowski  et  Zayonscheck.  Divisés 
en  temps  de  paix ,  toute  rivalité  cessait  entr'eux 
le  jour  où  la  patrie  les  appelait  au  combat.  Le 
prince  Poniatowski  n'est  plus  ;  les  larmes  des 
braves  de  toutes  les  armées  de  l'Europe  et  celles 
surtout  de  l'arméefrançaise,  honorent  à  jamais  sa 
mémoire.  Zayonscheck  et  Dabrowski  existent 
encore  ,  mais  tous  deux  mutilés  et  couverts  de 
blessures  ,  ne  demandant  au  ciel  pour  l'adoucis- 
sement de  leui's  longues  souffrances  que  de  voir 
en  mourant  la  liberté  de  leur  pays  (1).  Il  ne  faut 

(i)  Un  Irait  distînctif  du  caractère  polonais  est  le  respect 
que  la  nation  entière  porte  aux  liomœes  qui  se  sont  signalés 
par  quclqu'acte  honorable.  Ce  respect  est  une  sorte  de 
culte  qu'on  ne  retrouve  point  dans  les  autres  pays.  Il  est 
ainsi  plusieurs  respectables  citoyens  sur  lesquels  il  n'y  a 
qu'un  sentiment ,  et  qu'entoure  l'estime  universelle.  Tel  est, 
çntr  autres ,  le  vertueux  comte  Soltan,  ancien  maréchal  dç 
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qu'avoir  louché  le  sol  polonais  pour  avoir  jugé 
combien  ses  habitans  sont  dignes  de  former  une 
nation.  La  voix  de  la  patrie  s'y  fait  entendre  avec 
plus  de  force  dans  la  cabane  du  dernier  paysan 
que  parmi  la  population  civilisée  de  la  plupart  des 
capitales  de  l'Europe.  Lorsqu'au  commencement 
de  i8i5,  le  corps  de  troupes  polonaises  se  trouvait 
resserré  dans  quelques  lieues  de  terrain  auprès  de 
Cracovie,  les  jeunes  gens  riches  et  pauvres  accou- 
raient du  milieu  des  pays  occupés  par  les  troupes 
russes ,  et  passaient  à  travers  leurs  bataillons  pour 
se  joindre  à  ce  noyau  précieux  de  leurs  compa- 
triotes, qui  semblait ,  chaque  jour  ,  devoir  être 
anéanti.  Le  même  enthousiasme  animait  toutes 
les  classes  de  la  société.  Les  anciennes  rivalités 
de  famille  étaient  disparues.  Les  fils  de  quelques 
hommes  trop  fameux,  que  la  Russie  avait  égarés 
autrefois,  ont  réhabilité  leur  nom  par  le  sacrifice  de 
leur  fortune  et  de  leur  propre  vie  (i).  Les  femmes 

la  Lithuanie ,  dont  le  nom  est  sacré  pour  tous  ses  compa- 
triotes. 

(i)  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  iSi3 ,  les 
troupes  polonaises  ,  abandonnées  par  le  corps  auxiliaire 
autrichien  qui  venait  de  se  dissoudre,  s'étaient  retirées  à 
Podgorze ,  faubourg  de  Cracovie ,  sur  la  rive  droite  de  la 
Vistule.  Un  régiment  autrichien,  resté  dans  Cracovie,  les 
^éparî^it  seul  des  troupes  russes  qui  étaient  de  Ji'çiutre  côté 
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Encourageaient  leurs  époux  et  leurs  frères,  et  on 
aurait  rougi  de  compter  parmi  ses  proches  un  jeune 
homme  qui  ne  portât  point  les  armes.  On  dira 
que  le  pa,triotisme  était  une  mode  ,  mais  c'était 
la  mode  des  belles  âmes  ;  c'était  une  mode  persé- 
vérante,  universelle,  et  qui  subsistera  en  dépit 
de  tous  les  efforts  qu'on  pourrait  faire  pour  la 
détruire.  Youloir  diviser  aujourd'hui  un  terri- 
toire qui  porte  une  semblable  population ,  serait 
un  nouvel  homicide  que  ne  comporte  point  l'é- 
poque d'humanité  et  de  justice  où  il  est  doux  de 
croire  que  nous  sommes  enfin  arrivés.  Ce  serait 
plus  qu'imiter  les  actes  odieux  que  l'on  a  tant 
reprochés  au  gouvernement  français,  ce  serait 
les  surpasser. 

2°  Le  céder  à  la  Russie,  Si  le  duché  de  Var- 
sovie devient  la  propriété  du  cabinet  de  Péters- 
bourg  ,  ce  cabinet  devra  ou  l'incorporer  à  l'em- 
pire comme  une  simple  province  russe ,  ou  en  faire 
un  État  à  part ,  sous  le  titre  d'un  duché  ou  d'un 
royaume  ,  dont  le  monarque  russe  sera  le  sou- 
verain. 

aux  portes  de  la  ville.  Pendant  cette  crise ,  qui  dura  douze 
Jours  avant  que  le  prince  Poniatowski  se  décidât  à  faire  sa 
retraite  à  travers  l'Autriche ,  les  dames  polonaises  de  toutes 
les  classes  portaient  des  habits  de  deuil,  et  venaient,  en 
pleurant,  faire  leurs  adieux  à  leur  brave  armée. 
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Dans  l'une  et  l'autre  supposition ,  tous  les  gou- 
vernemens  doivent  trembler  à  l'aspect  de  ce  nou- 
veau surcroît  de  moyens  dont  s'augmenteraient 
les  forces  de  la  Russie.  Ajouter  à  son  immense 
.  population  un  supplément  de  près  de  quatre  mil- 
lions d'âmes,  c'est  pour  ainsi  dire  signer  l'assujet-- 
tissement  de  l'Europe.  La  France  et  l'Allemagne , 
rx4utriche  et  l'Angleterre  doivent ,  quoique  sous 
des  rapports  difterens  ,  y  voir  des  inconvéniens 
égaux  et  un  commun  danger.  Ce  danger  est  sur- 
tout effrayant  pour  l'Autriche  dont  l'existence 
même  peut  se  trouver  compromise. 

Dans  le  cas  où  le  duché  de  Varsovie  serait  traité 
siDiplément  comme  une  province  russe ,  et  soumis 
au  même  régime,  le  cabinet  de  Pétersbourg  n'y 
trouverait  malheureusement  encore  que  trop  de 
ressources.  Les  provinces  polonaises,  déjà  depuis 
Jong-temps  incorporées  à  la  Russie ,  forment  la 
plus  belle  partie  des  possessions  de  cette  puis- 
sance, et  c'est  de  là  ,  surtout ,  qu'elle  tire  d'ex- 
çellens  officiers,  de  braves  soldats  et  des  chevaux 
pour  toutes  les  armes.  Il  en  serait  de  même  du 
duché  de  Varsovie.  En  vain  un  mécontentement 
général  fermenterait  sourdement  dans  les  esprits. 
Il  faut  céder  à  la  nécessité,  et  d'ailleurs  la  Russie, 
grâces  à  l'immensité  de  son  territoire  ,  peut  aisé- 
ment occuper  ses  troupes  ailleurs  que  dans 
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les  cantons  auxquels  elles  appartiennent.  Sa 
force  ainsi  ne  serait  pas  moins  augmentée  dans 
une  proportion  alarmante ,  et  malheur  aux  Etats 
qui  seuls  seraient  obligés  de  lutter  contre  elle! 

Le  péril  ne  serait  pas  moins  grand  dans  la  sup- 
position de  l'établissement  d'un  Etat  particulier 
qui  eut  ,  sous  les  lois  de  l'empereur  Alexandre, 
son  ministère  ,  son  administration  et  son  armée. 
A  la  vérité ,  cette  supposition  est  d'abord  elle- 
même  assez  difficile  à  admettre.  Malgré  toutes  les 
apparences  qui  tendent  à  donner  aux  Polonais 
l'espérance  d'avoir  au  moins  un  gouvernement 
particulier,  il  est  fort  à  craindre  pour  eux  que  ce 
système  ne  l'emporte  pas  ,  ou  du  moins  qu'il  ne 
soit  que  momentanément  admis  pour  les  amener 
plus  tard  à  une  incorporation  entière  et  sans 
réserve.  Le  caractère  personnel  de  l'empereur 
Alexandre  permet  de  croire  que  ce  prince  se  prê- 
terait volontiers  à  tous  les  arrangemensqui  pour- 
raient offrir  aux  Polonais  l'illusion  d'une  exis- 
tence indépendante  j  mais  de  tout  temps ,  en 
Russie,  dans  ce  gouvernement  si  absolu  ,  il  a 
existé  un  parti  vraiment  j-zisse  qui  fût  souvent 
ia  loi  au  monarque  et  le  force  de  céder  à  son 
ascendant.  Ce  parti  russe  ne  souffrira  point  que 
des  pays  réunis  à  l'empire  conservent  un  gou- 
\enienjent  séparé  :  et  s'il  le  souffrait,  ce  ne  serait 
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que  pour  peu  de  temps ,  et  avec  la  certitude  de 
faire  disparaître  bientôt  celte  inégalité.  On  pour- 
rait citer ,  à  l'appui  de  cette  assertion ,  des  faits 
connus  d'un  assez  grand  nombre  de  personnes , 
qui  en  démontreraient  la  justesse.  A  la  vérité,  il 
semble  qu'il  y  aurait  un  moyen  d'obvier  à  cet 
inconvénient  par  des  stipulations  précises  dans 
les  traités  qui  vont  se  conclure;  mais  ignore- 
t-on  jusqu'à  quel  point  de  pareilles  stipulations 
sont  obligatoires  ?  Et  si  plus  tard  ,  dans  un  mo- 
ment où  l'Europe  jouirait  du  repos  dont  elle  a 
tant  besoin  ,  il  plaisait  à  la  Russie  de  les  en- 
freindre 5  les  puissances  garantes  iraient-elles , 
pour  empêcher  cette  infraction,  se  jeter  de  nou- 
veau dans  les  hasards  de  guerres  incertaines  et 
douteuses  ?  Il  est  donc  peu  probable  que  le  cabinet 
de  Pétersbourg,  en  accordant  aux  habitans  du 
duché  de  Varsovie  une  ombre  de  liberté  et  d'exis- 
tence nationale ,  regardât  cette  concession  comme 
irrévocable  ;  mais  en  admettant  même  cette  sup- 
position ,  cette  chance  ser-ait-eile  moins  défavo- 
rable pour  le  reste  de  l'Europe?  Je  ne  le  crois  pas. 
Ou  bien  le  cabinet  de  Pétersbourg  adopterait  le 
principe  d'une  administration  bienveillante  et 
douce  pour  les  Polonais,  ou  bien  il  suivrait  en- 
vers eux  un  système  de  rigueur  et  de  tyrannie. 
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Si  la  nation  polonaise ,  fièi  e  d'avoir  son  gouver- 
nement et  son  armée  ,  était  en  outre  traitée  avec 
de  justes  ménagemens  par  la  Russie,  elle  devien- 
drait entre  ses  mains  un  instrument  redoutable, 
et  ce  serait  surtout  par  ses  services  militaires 
qu'elle  acquitterait  la  dette  de  sa  reconnaissance. 
Si ,  au  contraire,  on  s'attachait  à  épuiser  le  pays 
d'iiommes  et  d'argent ,  tout  en  irritant  les  esprits , 
on  obtiendrait  encore  des  résultats  utiles.  De 
douloureuses  expériences  ont  fait  connaître  com- 
bien les  peuples  le  plus  cruellement  opprimés 
ont  de  patience  pour  supporter  l'injustice  ,  et  de 
quels  efforts  des  bras  enchaînés  sont  encore  ca- 
pables même  pour  le  service  de  leurs  oppresseurs. 
Il  est  plus  vraisemblable  cependant  que  la  chaîne 
ne  serait  pas  trop  pesante  dans  les  premiers  temps , 
et  cette  feinte  générosité  pour  la  Pologne  serait 
en  effet  une  véritable  hostihté  contre  l'Autriche. 
Le  patriotisme  polonais  est  un  sentiment  que  le 
temps  même  ne  peut  détruire  :  quarante  ans 
d'union  à  la  monar-chie  autrichienne  n'ont  point 
changé  les  dispositions  des  liabitans  de  la  Gallicie, 
et  s'il  existait  à  peu  de  distance  d'eux  un  gou- 
vernement polonais  auquel  ils  pussent  se  joindre , 
il  est  infaillible  qu'à  la  première  occasion  d'une 
rupture  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg  el  de 
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Vienne ,  la  Gallicie  échapperait  à  l'Autriche  et 
irait  grossir  encore  le  partage,  déjà  si  énorme 
de  la  Russie. 

Cette  crainte  n'est  pas  la  seude  qu'un  pareil 
état  de  choses  doive  inspirer  à  la  Cour  de  Vienne. 
La  Russie  a  dans  plusieurs  parties  des  États  au- 
trichiens de  nombreux  auxiliaires  dont  elle  peut 
mettre  en  jeu  le  zèle  et  la  bonne  volonté  d'une 
manière  inquiétante  pour  cette  puissance.  La 
religion  est  une  arme  qu'elle  a  déjà  fait  concourir 
plus  d'une  fois  au  succès  de  ses  desseins ,  et  dont 
aujourd'hui  plus  que  jamais  elle  pourra  se  servir 
encore.  Toutes  les  nations  slaves  tiennent  par 
des  rapports  plus  ou  moins  directs  à  la  Cour  de 
Pétersbourg.  Plusieurs  provinces  de  l'Autriche, 
dont  les  habitans  sont  en  partie  d'origine  escla- 
vone,  offrent  aux  Russes  la  facilité  d'y  entretenir 
presque  constamment  des  intelligences,  d  ^t  les 
suites  peuvent  être  à  craindre.  Depuis  les  Boache^- 
du-Cattaro  jusqu'au  fond  de  la  Hongrie  ,  la  com- 
mune observance  du  'rit  grec  et  une  affinité  de 
langage  plus  ou  moins  sensible  fournit  à  laBiussio 
des  moyens  agressifs  toujours  à  ses  ordres.  On 
sait  avec  quelle  activité  elle  cultive  ces  disposi- 
tions si  favorables  à  ses  vues.  On  se  rappelle  les 
brillans  projets  de  Catherine  pour  affranchir  le 
Péloponése  ,  ou  plutôt  pour  soumettre  à  ses  lois 
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tous  les  peuples  de  la  religion  grecque  :  l'envol 
de  nombreux  émissaires  à  Tri  este  ,  à  Venise  ,  et 
sur  une  foule  d'autres  points  qui  intéressent  la 
Cour  de  Vienne  ;  l'habitude  conservée  par  le  gou- 
vernement russe  5  d'une  correspondance  plus  ou 
moins  active  avec  ces  divers  pays ,  tous  ces  objets, 
que  l'on  a  pu  négliger  pendant  que  le  choc  vio- 
lent de  la  masse  des  empires  russes  et  français 
fixait  les  regards  du  monde ,  réclament  main- 
tenant l'attention  de  la  Cour  de  Vienne.  Si  à  tant 
d'avantages  dont  la  Russie  peut  disposer  ,  elle 
ajoutait  encore  la  puissance  nouvelle  de  quatre 
millions  d'une  population  guerrière,  qui,  sans 
aimer  ses  maîtres  nouveaux,  aimerait  à  punir 
dans  le  gouvernement  autrichien  l'un  des  auteurs 
de  l'anéantissement  de  la  Pologne ,  le  sort  de 
l'Autriche  serait  singulièrement  hasardé,  et  la 
liberté  de  l'Allemagne  tout  entière  n'existerait 
plus  que  sous  le  bon  plaisir  du  cabinet  de  Péters- 
bourg. 

On  voit  que  la  cession  du  duché  de  Varsovie 
à  la  Cour  de  Pétersbourg  ,  serait  un  événement 
funeste  pour  toutes  les  puissances,  soit  que  ce 
pays  fût  confondu  parmi  les  autres  provinces 
russes  ,  soit  qu'on  lui  laissât  un  gouvernement 
particulier.  Peut-être  la  politique  française  serait- 
elle  incertaine  sur  celui  des  deux  systèmes  qu'elle 
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préférerait  de  voir  ad  opter  par  la  Russie;  mais,  abs= 
traction  faite  de  Fin térêt  d'Etat,  il  est  impossible 
de  ne  pas  faire  des  voeux  polir  qu'une  nation 
brave  et  généreuse  ,  liée  à  la  gloire  française  par 
mie  fraternité  d'armes  si  honorable,  ne  conserve 
pais  au  moins  une  ombre  de  liberté  et  d'indépen- 
dance. Il  existe  d'ailleurs  dans  ce  dernier  système 
un  principe  de  salut  pour  l'avenir.  Le  monde  est 
sujet  à  d'éternelles  variations.  La  puissance  russe, 
arrivée  aujourd'hui  au  faîte  de  la  grandeur  ,  doit 
s'attendre  à  éprouver  quelque  jour  des  revers, 
et  dans  une  conjoncture  pareille ,  l'existence  d'un 
gouvernement  particulier  à  Varsovie  ,  rendrait 
plus  fadle  l'affranchissement  de  la  Pologne.  ' 

5".  Rétablir  en  Pologne  un  gouvernement  indé- 
pendant. 

Si  le  résultat  principal  du  congrès  assemblé  en 
ce  moment  à  Vienne  n'est  pas  le  rélablissemebt 
d'un  état  polonais  indépendant  de  la  Russie,  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  l'œuvre  de  la  justice 
sera  encore  imparfaite,  le  monde  ne  sera  point 
replacé  sur  des  fondemens  solides,  et  la  consé- 
cration du  plus  odieux  des  crimes  politiques ,  en 
justifiant  les  actes  qui  en  ont  été  une  répétition 
récente,  laissera  pour  toujours  un  champ  libre 
aux  écarts  les  plus  coupables  de  la  force  qui  se 
croira  sûre  de  l'impunité. 

i5 
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De  toutes  les  campagnes  des  armées  françaises , 
celle  qui,  en  couvrant  la  France  du  deuil  le  plus 
profond  ,  a  dû  soulever  davantage  les  esprits 
contre  le  système  des  guerres  perpétuelles,  est 
assurément  la  campagne  de  Russie  ;  mais  si  les 
suites  de  cette  campagne  ont  été  affreuses,  elles 
tiennent  à  des  fautes ,  à  des  circonstances  qu'il 
faut  regarder  comme  envoyées  par  le  ciel  même, 
puisque  sur  la  terre  il  est  impossible  d'en  donner 
une  raisonnable  explication.  On  ne  doit  pas  ba- 
lancer à  reconnaître  en  principe  que  la  guerre 
contre  la  Russie  ,  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu , 
était  une  guerre  injuste;  que  surtout  l'empereur 
Alexandre ,  par  sa  conduite  personnelle,  et  même 
par  la  patience  de  son  gouvernement  à  supporter 
les  pertes  qu'entraînait  pour  lui  son  association 
au  système  continental,  ti'avait  pas  donné  de  mo- 
tifs à  l'agression  qui  a  été  dirigée  contre  lui  ; 
mais,  comme  malheureusement  la  justice  de  la 
-plupart  des  guerres  ne  se  juge  que  par  leur  dé- 
îioùment,  si  nous  admettons  que  le  dénoûment 
-âe  celle-ci  eût  été  le  rétablissement  de  la  Pologne , 
iîe  serait  sans  contredit,  de  toutes  les  guerres 
récemment  entreprises  par  la  France ,  celle  dont 
Je  succès  aurait  offert  le  plus  d'avantages  réels  et 
de  yéritable  utilité.  Eh  bien,  Ce  succès  était 
possible,  il  était  facile,  il  était  aâsî^ré^'si  les  ar- 
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lïiées  françaises  n'avaient  pas  dépassé  les  froii- 
tières  du  territoire  polonais.  Au  lieu  d'aller  perdre 
dans  des  déserts  la  plus  belle  des  armées,  la  plus 
magnifique  .cavalerie ,  le  matériel  le  plus  complet 
qui  eussent  jamais  existé,  sans  autre  mot^f  que 
l'espoir  de  signer  la  paix  dans  une  des  capitales 
de  la  Russie;  au  lieu  de  défier  ensuite  les  élé- 
mens  et  d'attendre  le  déchaînement  de  leur  in- 
tempérie, malgré  les  avis  nombreux  qui  en  an- 
nonçaient l'approche,  il  fallait  ou  ne  jamais  fran- 
chir le  Boristhène.  ou,  après  l'énorme  faute  d'a- 
voir marché  sur  Moscou ,  la  réparer  par  une 
prompte  retraite,  et  revenir  prendre  la  ligne  sur 
laquelle  on  aurait  dû  s'arrêter;  il  fallait,  sans  tou- 
cher davantage  le  territoire  russe  ,  proclamer 
l'indépendance  de  la  Pologne ,  enlever  à  l'ennemi 
les  ressources  de  la  Wolhynie  et  de  l'Ukraine , 
organiser  une  pospolite  polonaise  qui  eût  donné^ 
en  quelques  mois,  plus  de  cinquante  mille  hom- 
mes à  cheval,  tels  que  le  pays  en  exigeait  pour 
opposer  à  la  cavalerie  légère  de  Tennemi.  Par 
une  telle  conduite ,  on  eût  amené  la  Russie  à  con- 
sentir à  la  cession  d'une  partie  de  ses  acquisitions 
en  Pologne,  ou  bien,  l'été  suivant,  on  aurait  eu 
tous  les  moyens  de  l'y  contraindre.  Une  çircons^ 
tance  remarquable,  et  qui  fut  alors  d'une  grande 
importance,  est  l'hésitation  que  mettait  le  chef 
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du  gouvernement  français  à  promettre  le  téia-^ 
blissement  de  ce  royaume.  On  lui  a  reprocJié 
plus  d'une  fois  de  laisser  indiscrètement  échap- 
per le  secret  de  ses  intentions  :  en  celte  conjonc- 
ture, il  mérita  le  reproche  contraire;  on  ne  put 
obtenir  de  lui  une  déclaration  dont  l'effet  aurait 
été  extrémemeriP utile.  Cependant,  d'après  la  pu- 
blication des  articles  secrets  du  traité  conclu  entre 
la  Finance  et  l'Autriche ,  il  a  été  connu  depuis  que 
ce  rétablissement  était  bien  le  véritable  but  de 
l'entreprise ,  puisqu'on  avait  exigé  de  l'Autriche 
la  restitution  de  la  Gallicie  pour  compléter  la  re- 
composition du  royaume  de  Pologne.  Cette  sin- 
gulière réserve ,  qu'il  est  difficile  de  comprendre, 
ne  laissa  pas  de  donner  alors  aux  patriotes  polo- 
nais quelques  inquiétudes,  et  peut-être  de  nuire 
dans  plusieurs  cantons  aux  efforts  que  l'on  aurait 
pu  faire.  Sans  doute  aujourd'hui  le  nom  de  la 
Pologne  ne  peut  que  rappeler  à  la  France  de  dou- 
loureux souvenirs  j  mais  il  serait  injuste  et  cruel 
d'imputer  à  une  nation  elle-même  si  malheureuse 
des  événemens  étrangers  à  sa  cause,  et  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu  si  l'armée  française  s'était  ar- 
rêtée là  où  le  demandait  le  bien-être  commun  delà 
Pologne,  de  la  France  et  de  l'Europe. 

L'intérêt  que  la  France  a  toujours  porté  au 
sort  de  la  Pologne  a-t-il  cessé  d'être  le  même  ? 
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n'est-il  pas  encore  plus  impérieux  maintenant 
qu'autrefois  par  la  seule  raison  que  la  France  est 
plus  faible? 

Depuis  long-temps  les  publicistes  cîe  tous  les 
pays  s'accordent  à  reprocher  au  gouvernement 
français  la  faute  capitale  qu'il  commît  en  ne  s'op- 
posant  pas  à  la  ruine  de  cet  ancien  allié  ;  c'est 
un  de  ces  points  évidens  sur  lesquels  il  n'y  a 
jamais  eu  qu'une  opinion.  Le  ministère  dont  cet 
événement  atteste  la  coupable  imprévoyance  et 
l'impardonnable  faiblesse ,  fut  flétri  alors  par  Vin- 
dignation  publique.  Louis  XY  qui,  par  la  malha- 
bileté de  ses  ambassadeurs,  n'eut  connaissance  du. 
projet  qu'au  moment  de  sa  réalisation ,  en  con- 
çut un  vif  chagrin,  et  sa  volonté  personnelle  était 
d'attaquer  &ur-le-champ  l'Aulriche  dans  les  Pays- 
Bas.  Le  mauvais  état  des  finances  le  força  de  s'in- 
terdire cette  triste  consolation,  La  conclusion  du 
traité  de  1766,  en  nous  plaçant  dans  une  sorte 
de  dépendance  de  la  Cour  de  Vienne ,  nous  avait 
fait  perdre  en  Allemagnele  crédit  que  nous  y  avions 
conservé  jusqu'alors  comme  puissance  garante  de 
la  paix  de  W  estphalie  ;  il  ne  nous  restait  d'influ  en  ce 
que  par  la  Suède  et  la  Pologne.  Les  coups  portés 
à  ce  dernier  État  achevèrent  de  détruire  le  peu 
de  considération  que  nous  avions  encore  :  l'Al- 
lemagne et  le  Nord  claicnt  ainsi  k  peu  près  de^ 
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venus  étrangers  pour  nous.  Isolés  dans  l'ordre 
des  puissances,  sans  alliés  sur  lesquels  nous  pus- 
sions compter,  nous  nous  acheminions  dès  lors 
à  grands  pas  vers  cet  état  de  nullité  extérieure 
et  de  désordres  intérieurs  dont  les  suites  de- 
vaient éclater  plus  tard  sous  un  prince  vertueux, 
destiné  à  en  être  la  victime.  Quarante-deux  ans 
se  sont  écoulés  depuis  le  premier  partage  de  la 
Pologne,  et  le  temps,  qui  légitime  tant  d'injus- 
tices, lui  refuse  encore  sa  sanction.  L'Europe 
entière  a  éprouvé  dans  cet  intervalle  des  muta^ 
tions  qui  en  ont  déplacé  toutes  les  parties.  Tout 
à  coup  un  mouvement  contraire  relève  ce  qui 
avait  été  détruit,  tout  se  ranime,  tout  se  recom- 
pose, tout,  hors  la  puissance  dont  le  démembre- 
ment avait  été  le  précurseur  du  bouleversement 
général, le  premier  anneau  de  cette  grande  chaîne 
de  calamités.  C'est  dans  un  moment  comme  celui 
où  nous  sommes  que  toute  mésintelligence  entre 
la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre  doit  faire 
place  au  sentiment  de  notre  intérêt  commun  ;  ce 
sentiment  doit  surtout  être  tel  de  la  part  de  la 
Cour  de  Vienne,  que,  pour  décider  le  gouverne- 
ment russe  à  un  désistement  aussi  essentiel,  il 
semble  que  ce  serait  un  devoir  pour  elle  de  lui 
présenter  un  grand  exemple  par  sa  renonciation 
à  la  Gallicie.  Quoique  l'on  ne  puisse  avoir  aucune 
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donnée  sur  les  dispositions  du  cabinet  autrichien 
à  cet  égard,  tout  porte  à  croire  qu'il  ferait  avec 
empressement  ce  sacrifice ,  plutôt  que  de  voir  la 
puissance  russe  pousser  sa  domination  jusqu'aux 
sources  de  la  Vistule,  et  menacer  de  toutes  parts 
les  flancs  de  la  Hongrie,  de  la  Moravie  et  de  la 
Bohême. 

Quand  même  la  Pvussie ,  reconnaissant  la  né- 
cessité de  faire  cesser  toute  nouvelle  cause  de 
guerre  pour  pouvoir  guérir  ses  plaies  intérieures, 
donnerait  les  mains  à  la  formation  d'un  Etat  in- 
dépendant qui  servirait  de  barrière  entre  elle  et 
l'Allemagne ,  il  se  présenterait  une  difficulté  nou- 
velle, ce  serait  le  choix  du  souverain  de  ce  nou- 
vel Etat.  Cette  question  ne  serait  que  secondaire 
pour  la  France.  L'acte  le  plus  sage  qui  ait  accom- 
pagné la  création  du  duché  de  Varsovie,  avait  été 
de  lui  donner  pour  chef  un  prince  à  qui  jadis  la 
nation  polonaise  avait  elle-même  offert  la  cou- 
ronne. La  justice  la  demanderait  de  nouveau 
pour  lui;  mais  si  l'état  présent  des  choses  y  met 
un  obstacle  invincible,  comme  la  France  n'a 
point  sur  ce  choix  de  raison  particulière  de  pré- 
férence, le  point  important  pour  elle  serait  de 
concourir  à  mettre  d'accord  les  puissances  prin- 
cipalement intéressées.  Quel  que  fût  celui  qui 
réunirait  les  suffrages  des  puissances  influentes. 
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Autricliien ,  Russe ,  Prussien ,  Anglais ,  Français 
QU  Polonais,  le  grand  objet  serait  rempli  pourvu 
que  la  Pologne  eiî^istât  comme  puissance  indépen- 
dante. Mille  exemples  attestent  qvie  les  liens  de 
parenté  n'ont  de  force  entre  les  souverains  qu'au" 
tant  que  ces  liens  continuent  à  être  serrés  par 
l'intérêt  mutuel.  Le  nouveau  monarque  ne  pour- 
rait manquer  de  voir  dans  la  France  une  puis- 
sance amie 3  et  la  France  ne  verrait  en  lui  que  le 
dief  d'un  État  qu'elle  a  regardé  de  tout  temps 
comme  son  allié  naturel . 

Résumé.  Les  divers  détails  dans  lesquels  je 
viens  d'entrer,  donnent  une  idée  suffisante  de 
notre  position  à  l'égard  de  la  Russie. 

Les  sentimens  d'afîection  personnelle  que 
rerapereur  Alexandre  peut  avoir  mérités  de 
la  France  ,  doivent  être  sans  influence  sur  la 
marche  du  gouvernement ,  et  l'irtérêt  de  l'EUit 
doit  seul  nous  diriger  dans  ce  qui  nous  rapproche 
de  la  Russie,  comme  dans  ce  qui  nous  en  éloigne. 

Il  est  dans  notre  convenance  de  favoriser  }a 
Russie  sous  les  rapports  maritimes ,  pour  la  rap- 
procher davantage  des  autres  nations  commer^ 
çantes  ,  et  la  mettre  dans  le  cas  défaire  respecter 
son  pavillon. 

Nous  pouvons  regarder  le  cabinet  de  Péters- 
bourg  comme  un  auxiliaire  qui  sera  toujours 
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prêt  à  se  joindre  à  nous  pour  entraver  l'agran^ 
dissement  cle  i' Autriche. 

Dans  l'état  d'élévation  oii  est  arrivée  la  Russie, 
elle  reviendra  nécessairement  aux  principes  de 
neutralité  maritime  dont  l'empereur  Alexandre 
ne  s'est  désisté  qu'à  regret ,  dans  les  premiers 
jours  de  son  régne .  sous  le  canon  d'une  flotte 
anglaise. 

La  France  et  la  Russie  n'ayant  point  d'occa- 
sions particulières  de  débats  avec  les  souverains 
allemands  de  second  ou  de  troisième  ordre,  sont 
naturellement  appelés  à  protéger  ces  États  contre 
les  autres  grandes  puissances.  Il  serait  peut-être 
utile  que  ce  protectorat  commun  fût  consacré  par 
des  engagemens  solennels. 

Parmi  tous  les  points  sur  lesquels  nous  sommes 
d'accord  avec  la  Russie,  il  s'élève  un  point  remar- 
quable de  dissentiment ,  c'est  la  fixation  du  sort 
du  duché  de  Varsovie. 

Il  importe  à  la  France  d'empêcher  que  les  pro^ 
vinces  polonaises  dont  le  duché  de  Yarsovie  se 
pompose ,  soient  de  nouveau  partagées  entre  les 
trois  cours  environnantes. 

Il  est  pins  important  encoi^e  de  mettre  obstacle" 
à  ce  que  la  cession  tout  entière  en  soit  faite  à  la 
Russie. 

L'intérêt  delà  France  comme  celui del'Europe, 
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est  de  faire  rétablir  la  barrière  d'un  État  polonais 
entre  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse.  La  France, 
sans  mettre  aucun  prix  h  faire  tomber  la  préfé- 
rence plutôt  sur  tel  prince  que  sur  tel  autre,  doit 
se  borner  à  tâcher  de  mettre  les  grandes  puissances 
d'accord  sur  ce  choix. 

Quel  que  soit,  au  reste ,  le  résultat  de  nos  efforts 
à  cet  égard,  la  France  étant  celui  des  Etats  du 
continent  que  l'agrandissement  de  la  Russie 
touche  d'une  manière  moins  immédiate ,  n'en  de- 
vra pas  moins  cultiver  ses  rapports  d'amitié  avec 
elle,  et  s'appuyer  de  son  concours  pour  tout  ce 
qui  peut  convenir  en  même  temps  à  la  politique 
des  deux  cabinets. 

CHAPITRE  III. 


AUTRICHE. 

L'Autriche  est  de  toutes  les  puissances  du 
continent ,  celle  que  la  nation  française  est  le 
phis  accoutumée  à  regarder  comme  un  ennemi 
naturel.  On  a  fait  récemment  une  remarque  fort 
juste,  c'est  que  notre  nation,  que  l'on  a  si  sou- 
vent accusée  de  légèreté  et  d'inconstance,  pour- 
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rait)  à  l'égard  de  son  système  politique,  être  citée 
comme  un  modèle  de  persévérance  et  de  fixité. 
Depuis  que  Richelieu  donna  pour  base  à  ce  sys» 
tème  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche,  l'opi- 
nion publique  s'y  était  attachée  comme  à  un  prin- 
cipe qui  ne  devait  varier  jamais;  et,  si  elle  s'éleva 
fortement  contre  l'alliance  de  1766,  qu'elle  de- 
vait d'ailleurs  condamner ,  avec  raison ,  sous  d'au- 
tres rapports,  c'était  moins ,  peut-être,  un  mécon- 
tentement raisonné ,  que  la  suite  de  cette  impres- 
sion originelle  et  de  l'habitude.  Parce  que  nous 
avions  combattu  l'Autriche  dans  la  guerre  de 
trente  ans  ,  il  semblait  que  nous  ne  dussions  ja- 
mais former  de  liens  d'intimité  avec  ce  gouverne- 
ment, et  on  ne  faisail  pas  attention  que  le  temps, 
qui  amenait  des  changemens  de  position  entre 
toutes  les  puissances  y  devait  en  amener  égale- 
ment dans  nos  relations  avec  elles. 

On  a  lant  écrit  sur  les  suites  fâcheuses  de  cette 
alliance,  qu'il  serait  superflu  d'entrer  ici  dans  de 
nouveaux  détails.  Après  des  discussions  fort  ani*- 
mées ,  tous  les  bons  esprits  sont  arrivés  à  un  point 
qui  les  met  à  peu  près  d'accord.  On  a  reconnu 
que  ce  n'est  pas  le  système  nouveau  d'une  al- 
liance avec  la  Cour  de  Vienne ,  qui  a  été  en  lui- 
même  une  faute  de  notre  cabinet,  mais  que  c'est 
la  malhabileté  qui  a  accompagné  l'introduction 
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de  ce  système ,  c'est  l'inégalité  des  conditions  de 
l'alliance,  qui  en  a  été  le  premier  acte.  A  l'époqne 
où  cette  alliance  se  forma ,  la  Prusse  venait  d'ap- 
paraître dans  le  monde  avec  un  éclat  dont  tous 
les  yeux  avaient  été  éblouis.  La  France  ,  alliée 
un  moment  avec  elle  ,  avait  eu  à  s'en  plaindre  ; 
et  d'un  autre  côté ,  l'importance  qu'obtenait  en 
Europe  la  Russie  ,  pour  qui  la  Cour  de  Berlin 
montrait  une  préférence  marquée,  justifiait  suffi- 
samment l'essai  d'une  combinaison  nouvelle,  à 
laquelle  il  n'a  manqué ,  en  effet ,  qu'une  meilleure 
application.  Les  obligations  disproportionnées, 
auxquelles  la  France  se  soumit  gratuitement ,  sa 
complaisance  aies  leniplir  dans  des  circonstan- 
ces où  les  succès  qu'elle  pouvait  obtenir  ,  au- 
raient été  contraû'es  à  son  véritable  intérêt  ;  les 
désastres  sans  nombre  qui  accompagnèrent  une 
g  ueiTC  imprudente  et  mal  dirigée,  durent  forti- 
fier les  anciennes  préventions  ,  et  entretenir 
contre  toute  liaison  avec  rAutriclie ,  une  aver- 
sion générale.  Cette  disposition  des  esprits  fut 
augmentée  encore  par  diverses  causes  plus  ou 
moins  justes,  jusqu'au  moment  ou  commencè- 
rent les  guerres  de  la  révolution.  L'acbarnement 
de  la  lutte  des  deux  pays  pendant  vingt  années  (i) 

(^ij  Dans  la  dernière  naytie  tle  cet  ouyra^e,  pour  cons- 
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n*était  pas  propre  à  faire  naître  d'autres  senti- 
mens  ,  lorsque  ,  par  un  de  ces  incidens  particu- 
liers à  notre  siècle,  on  a  vu,  en  1812  ,  les  Autri- 
chiens et  les  Français  marcher  encore  une  fois 
sous  les  mêmes  drapeaux,  à  la  suite  d'un  traité 
qui,  en  nous  vengeant  de  celui  de  1766  ,  faisait 
de  l'Autriche ,  à  son  tour ,  un  satellite  de  la  France, 
Cette  association  nouvelle,  dont  il  eût  été  pos- 
sible de  tirer  de  grands  avantages,  a  été  dissoute 
aussitôt  que  formée ,  pai*  l'efFi  oyable  résultat  de 
la  première  entreprise  à  laquelle  cette  puissance 
a  été  appelée  à  concourir.  Un  an  après ,  ses  éten- 
dards flottaient  de  nouveau  au  milieu  de  ceux 
de  nos  ennemis.  Enfin,  en  ce  moment,  c'est  elle 
qui  recueille  la  plus  grande  partie  de  notre  héri- 
tage. 

Dans  cette  situation  nouvelle ,  il  se  trouve 
cependant  entre  l'Autriche  et  nous  ,  plusieurs 
points  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  qu'avoir  les 
mêmes  vues  et  les  mêmes  désirs.  Nous  sommes 
nécessairement  d'accord  ensemble  dans  nos  vœux 

taler  l'état  des  dispositions  morales  de  la  nation  française  à 
l'égard  des  nations  étrangères,  je  présenterai  un  aperçu  des 
variations  de  nos  rapports  avec  les  diverses  puissances  pen-^ 
dant  les  vingt  dernières  années.  Je  me  borne  ici  aux.  faits 
principaux  que  le  sujet  demande. 
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contre  la  Russie,  contre  la  Prusse,  et  même  contre 
l'Angleterre. 

Contre  la  Russie.  Lorsque  j'ai  traité  la  ques- 
tion de  nos  rapports  avec  cette  dernière  puis- 
sance ,  on  a  pu  juger  combien  l'excès  de  son 
agrandissement  est  dangereux  pour  la  Cour  de 
Vienne.  Indiquer  ce  que  celle-ci  doit  redouter  du 
cabinet  dePétersbourg,  c'est  faire  connaître  com- 
bien il  est  urgent  pour  elle  de  détourner  l'orage. 
Ge  danger  tient  surtout,  comme  nous  l'avons  vu , 
k  la  décision  du  sort  de  la  Pologne.  Les  réflexions 
étendues  que  j'ai  déjà  présentées  à  cet  égard  ,  me 
dispensent  de  me  livrer  ici  à  de  nouveaux  déve- 
loppemens  sur  le  même  objet. 

Contre  la  Prusse.  La  vive  inimitié  qui  divise 
les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ,  depuis  le  mo- 
ment où  la  paix  de  Breslau  enleva  à  l'Autriche 
une  de  ses  plus  belles  provinces ,  ne  s'est  point 
éteinte  au  milieu  des  bouleversemens  successifs 
auxquels  les  deux  Etats  ont  été  livrés  depuis 
vingt  ans.  Leur  rapprochement  momentané  ,  à 
diverses  époques ,  n'a  point  détruit  les  principes 
d'opposition  qui  les  séparent ,  et  il  serait  plus 
vrai  de  dire  queTinstant ,  où  leur  haine  mutuelle 
a  eu  le  plus  de  force ,  est  celui  qui  suivait  leur 
passagère  union.  Si  la  Cour  de  Berlin  n'avait  pas 
caché  sa  joie  de  voir  l'Autriche  affaiblie  par  le 
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traité  de  Lunéville  ,  ]a  paix  de  Tilsit,  en  faisant 
perdre  à  Frédéric  -  Guillaume  la  moitié  de  ses 
Etats  5  causa  peut-être  plus  de  satisfaction  à  Vienne 
qu'à  Paris,  et  la  raison  en  est  simple,  puisque, 
par  là,  nous  avions  fait  disparaître  le  gouverne- 
ment rival ,  qui  devait,  plus  que  nous,  toujours 
gêner  l'Autriche  dans  son  invariable  dessein  d'as- 
servir graduellement  les  Etats  secondaires  d'Alle- 
magne. Ces  deux  puissances  ont  joui  du  plaisir 
de  se  voir  tour  à  tour  humiliées  par  un  ennemi 
qu'elles  détestaient  également.  Enfin,  un  dernier 
effort  de  l'Europe  entière,  et  surtout  des  fautes 
inexplicables ,  les  ont  délivrées  de  l'adversaire  qui 
les  subjuguait  l'une  et  l'autre.  Le  jour  d'une  ré- 
conciliation durable  est-il  arrivé  pour  elles?  Cette 
réconciliation  serait  contre  la  nature  des  choses  : 
elle  est  impossible.  Dans  les  discussions  qui  ont 
lieu  en  ce  moment,  il  y  a  nécessairement  un  choe 
perpétuel  entre  les  vues  de  l'Autriche  et  cdles 
de  la  Prusse;  mais  il  est,  surtout,  un  point  im- 
portant qui  les  divise,  et,  sur  de  point ,  la  France 
ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  le  succès  de  la 
première  de  ces  puissances.  Ce  point  délicat  Cv^t 
la  fixation  de  la  destinée  du  royaume  de  Saxe. 

Si  l'on  doit  en  croire  des  avis  plus  ou  moins 
certains  qui  se  répandent  à  la  fois  dans  tôtts  les 
pays,  il  paraît  incontestable  (jue  la  cour  de  Berlin 
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demande  vivement  la  réunion  du  royaume  de 
Saxe  à  la  monarchie  prussienne.  Cette  présomp- 
tion est  fortement  appuyée  par  une  proclamation 
du  prince  Repnin  ,  datée  de  Dresde  le  5  no^ 
vembre  ,  proclamation  qui ,  en  annonçant  que 
l'administration  de  ce  royaume  est  provisoire- 
ment remise  à  la  Prusse ,  renferme  implicitement 
la  menace  d'une  incorporation  définitive. 

En  supposant  que  la  Prusse  ne  puisse  parvenir 
à  Pacquisition  entière  de  la  Saxe,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'elle  n'insiste  sur  le  démembrement  de 
ce  royaume ,  pour  en  obtenir  une  bonne  partie^ 
ou  au  moins  la  Lusacé. 

Dans  ces  diverses  hypothèses ,  la  France  et 
l'Autriche  sont  également  intéressées  à  s'opposer 
aux  projets  de  la  cour  de  Berlin. 

Le  détrônement  du  roi  de  Saxe ,  qui  serait  un 
attentat  contre  la  justice  naturelle  ,  n'est  pas 
même  autorisé  par  la  justice  politique.  L'Europe 
entière ,  hors  la  Prusse  qui  en  profiterait,  doit  en 
rejeter  l'idée.  Si  la  vertu  exista  jamais  sur  la 
terre,  le  roi  de  Saxe  en  est  la  représentation  vi- 
vante. Comme  homme,  il  n'a  suivi  que  les  lois  de 
l'honneur;  comme  monarque,  il  a  dû  subir  celles 
de  la  nécessité  :  même  sous  le  rapport  politique  il 
est  irréprochable.  Rappelons-nous  les  circons- 
tances où  il  s'est  trouvé  engagé  malgré  lui,  et  où 
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Ta  jeté  le  gouvernement  (né me  qui,  maintenant j 
conjare  sa  ruine.  Grâces  à  son  élo  goement  du 
théâtre  des  guerres  produites  p  ir  la  révolution 
française,  la  Saxe  vUait  heure- 'se  sons  le  régne 
le  plus  équitable  et  le  plus  doi^x.  Un  prince  sage, 
digne  d'eLre  présenté  pour  modèle  à  tous  les  sou- 
verains ,  avait  guéri  les  profondes  blessures  faites 
à  ce  pays  par  la  guerre  de  sept  ans  :  il  avait  payé 
les  dettes  immenses  accumulées  sous  le  règne  des 
deux  Auguste,  donné  à  l'industrie  unepréc.euse 
activité ,  et  fait  fleurir  à  la  fois  le  commerce  et 
l'agriculture.  Aucune  chance  ne  paraissait  alors 
devoir  conduire  les  armes  franç^iise5  sur  l'Eîbe^ 
îoisque  la  Prusse,  se  cro3^ant  assez  forte  pour  j.- 
ter  le  gant  à  la  France,  entreprit  brusquement  la 
guerre  de  1806.  Celte  ré  olution  pr'se,  elle  force 
la  uîain  h  la  Saxe,  occupe  son  te>ritoire,  et  fait 
marcher  les  trou])es  saxonnes  avec  î'  irmée  prus- 
sienne. Si,  après  la  bataille  d'iena,  l'é'ecteur  de 
Saxe  acce])ta  la  paix  qu'il  ne  pouvait  refuser  sans 
faire  le  malheur  de  ses  peuples,  sans  compro- 
mettre son  existence  et  celle  de  sa  famille ,  il  ne  fit 
que  remplir  un  des  premiers  devoirs  de  la  souve- 
raine té. 

La  paix  de  1807  ayant  créé  le  duché  de  Varso'^ 
vie,  aucun  prince  n'avait  autant  de  droits  que  le 
roi  de  Saxe  au  gouvernement  de;  cet  État.  Des^ 
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cendaiit  de  rois  qui  avaient  régné  sur  la  Pologne, 
appelé  lui-même  au  trône  par  le  vœu  national, 
il  parut  ne  faire  que  recevoir  un  bien  qui  lui 
était  dû. 

Entraîné ,  comme  l'Europe  entière  ,  dans  la 
guerre  contre  la  Russie  ,  il  vit  ,  au  retour 
de  la  campagne  de  Moscou,  son  pays  inondé 
par  les  troupes  ennemies,  et  il  se  retira  à  Ra- 
tisbonne ,  d'où,  sur  l'invitation  de  l'Autriche, 
il  se  rendit  à  Prague.  Si  les  souverains  alliés  ont 
quelque  reproche  à  lui  faire  ,  c'est  apparem- 
ment à  cette  époque  qu'ils  en  placent  le  pré- 
texte. Que  devait  faire ,  et  qu'a  fait  alors  le  roi 
de  Saxe  ?  11  était  lié  au  gouvernement  français 
par  un  double  engagement,  comme  roi  de  Saxe 
et  comme  duc  de  Varsovie.  En  cette  dernière 
qualité  ,  il  ne  pouvait  pas  avoir  l'idée  de  faire  la 
guerre  à  la  France,  et  de  diriger  contre  elle  les 
troupes  polonaises.  La  chose  aurait  été  aussi  im- 
praticable en  réalité  que  révoltante  dans  l'inten- 
tion :  il  pouvait  donc  seulement  romj:>re  ses  enga- 
gemens,  comme  roi  de  Saxe,  et  se  réunir  à  la 
Russie,  et  à  la  Prusse  qui,  à  cette  époque,  étaient 
seules  sous  les  armes.  Hé  bien,  malgré  la  répu- 
gnance qu'un  monarque ,  jaloux  observateur  de 
sa  parole,  pouvait  avoir  à  y  manquer,  j'admets 
que  le  roi  de  Saxe  s^est  trouvé  dans  une  circons- 
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tance  iiiquiélante  qui  lui  periiîettait  d'adopter  ce 
parti  :  j'admets  qu'd  en  était  venu  à  regarder 
cette  rupture  comme  nécessaire,  et  qu'il  a  été  sur 
le  point  de  se  déclarer.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  à  quoi 
faut-il  s'en  prendre?  A  la  marche  rapide  desévé- 
nemens  dont  l'Autriche  elle-même  ne  voulut  pas 
devancer  la  décision.  La  cour  de  Vienne,. quelles 
que  fussent  ses  intentions  secrètes  ,  n'était  pas 
disposée  à  agir  sur  l'heure.  Tous  les  princes  de  la 
confédération  du  Rhin  pétaient  encore  sous  les 
d  rapea.ux  de  la  France,  et  1  ui  donnaj.ent  des  preu\?  es 
d'un  admirable  dévoûment.  Le  roi  de  Saxe,  par 
une  déclaration  trop  hâtive  contre  nous,  se  se- 
rait livré  lui-même  et  ses  Etats  aux  hasards  de  la 
première  bataille.  Le  pas  était  difficile  :  il  était 
permis  d'hésiter.  Dans  le  délai  de  l'hésitation, 
Liitzen  leva  tous  les  doutes,  et  l'arrivée  de  l'ar- 
mée française  à  Dresde  justifia  la  sagesse  de  la 
conduite  du  monarque  saxon.  Fera -t- on  un 
crime  à  ce  prince  de  n'avoir  pas  prévu  qu'a- 
près les  avantages  qui  avaient,  conduit  l'armée 
française  jusque  sur  l'Oder,  après  un  armistice 
qui  avait  promis  la  paix,  on  verrait  l'Autriche 
et  l'Allemagne  entière  unies  contre  la  France,  et 
tous  les  États  germaniques  tourner  en  même 
temps  leuri»  drapeaux  contre  ceux  sous  lesquels 
jusqu'alors  ils  avaient  combattu?  .Et  quand  même, 

16. 
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par  des  comirinnications  clandestines,  il  aurait  pti 
être  infoiiné  des  négoci^ttioiis  qni  préparaient  ce 
Hionvement  général,  lorsque  l'armée  française 
occupait  Dresde,  lorsqu'il  n'a  pu  lui-même  quitter 
sa  capitale  qu'au  milieu  de  nos  bataillons,  est-il 
coupable  de  ne  nous  avoir  pas  déclaré  la  guerre? 
Quand  il  en  aurait  eu  la  plus  forte  volonté  ,  en 
avait-ii  la  puissance?  En  cette  dernière  circons- 
tance ,  il  y  avait  eu  impossibilité  matérielle  et  ab- 
solue :  dans  le  moment  qui  avait  précédé  la  ba- 
taille de  Llitzen,  la  possibilité  existait,  mais  c'eût 
été  une  faute  capitcile.  Si,  en  effet,  le  roi  de  Saxe 
avait  pris,  à  cette  époque,  une  si  imprudente  dé- 
termination, lorsqu'ensuite  on  a  ouvert  des  né- 
gociations pour  la  paix ,  n'ciur ait-il  pas  couru 
risque  d'être  sacrifié  par  la  France  justement 
blessée  de  sa  défection  ,  et  n'est-il  pas  permis  de 
croire  cjue  le  mênie  gouvernement,  qui  veut  ob- 
tenir les  dépouilles  de  la  Saxe  par  l'intervention 
de  la  Russie ,  les  eût  de  même  reçues  avec  plaisir 
des  mains  du  gouvernement  français,  dans  le  cas 
où  celui-ci  aurait  signé  la  paix  avant  le  commen- 
cement des  revers  de  la  seconde  moitié  de  1810? 

On  se  dispense  de  s'arrêter  au  ridicule  reproche 
que  l'on  fait  au  roi  de  Saxe  d'avoir  révélé  au  chef 
du  gouvernement  français  les  secrets  de  la  ligue 
qui  se  formait  contre  lui  ^  comme  si  à  cet  égard  il 
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y  avait  jamais  des  secrets;  comme  s'il  y  eût  eu 
un  seul  liomme  en  Europe  qui  pût  ignorer  les 
communications  actives  des  diverses  cours  entre 
elles  ;  comme  si  on  avait  pu  en  méconnaître 
Fobjet;  comme  si  on  avait  pu  se  tromper  sur  autre 
chose  que  sur  le  moment  de  la  levée  do  boucliers 
à  laquelle  il  fallait  nécessairement  s'attendre.  Ce 
reproche  d'une  prétendue  indiscrétion  que  l'on 
fait  au  roi  de  Saxe  est  trop  absurde  pour  que 
des  hommes  de  bon  sens  puissent  y  attacher 
quelque  importance  ;  mais  c'est  une  raison  de 
plus  pour  remarquer  l'affectation  qu'on  a  mise  à 
le  faire  répéter  par  toutes  les  gazettes  allemandes. 
Tel  est  donc  le  déplorable  cours  des  passions 
humaines!  Lorsqu'à  la  fin  de  1812  ,  le  roi  de 
Prusse  j  entraîné  malgré  lui ,  tira  l'épée  et  en 
jeta  au  loin  le  fourreau  sans  savoir  s'il  ne  cou- 
rait pas  à  sa  perte  ,  il  osait  à  peine  nourrir  dans 
son  cœur  l'espoir  de  reconquérir  une  partie  des 
possessions  qu'il  avait  perdues,  et  en  1814,  le  gou- 
vernement prussien,  non  content  d'avoir  tout 
recouvré,  demande  à  son  tour  la  dépouille  de  ses 
voisins,  la  dépouille  d'un  prince  qu'il  a,  le  premier, 
précipité  dans  un  abîme  de  malheurs  en  le  forçant 
à  prendre  part  à  la  guerre  de  1806  !  On  aime  à  se 
persuader  qu'il  est  impossible  qu'un  sénat  de  rois, 
que  des  plénipotentiaires  chargés  des  intérêts  du 
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ïiioride  5  puissent  signer  jamais  un  acte  aussi  dif-^ 
ficile  à  caractériser  que  serait  celui  qui  pronon- 
cerait ou  le  Jétrônement  clu  roi  de  Saxe  pour 
réunir  la  totalité  de  ses  États  à  la  Prusse,  ou  le 
démembrement  de  ce  pays  pour  en  distribuer 
les  lambeaux  entre  divers  souverains.  Si  l'injus- 
tice de  ces  deux  partis  est  la  même  ,  sans  doute 
l'une  de  ces  déterminations  serait  moins  défavo- 
rable que  l'autre  pour  la  cour  de  Tienne ,  puis- 
que, dans  le  cas  d'un  démembrement,  elle  ob- 
tiendrait une  part  de  la  proie  pour  elle-même 
mais  les  acquisitions  que  ferait  le  cabinet  de 
Berlin  ,  lui  seraient  toujours  fort  désavantageuses 
en  ouvrant  à  l'armée  prussienne  les  principaux 
débouchés  de  la  Bohême. 

En  mettant  à  part  les  droits  de  la  maison  ré- 
gnante de  Saxe  ,  dans  cette  guerre  que  l'on  aime 
à  désigner  comme  nationale ,  la  nation  saxonne 
ne  peut- elle  prétendre  à  aucun  égard  ?  ]N'a-t-elle 
pas  fait  cause  commune  avec  les  autres  peuples 
d'Allemagne  ?  Si  maintenant  l'honneur  militaire 
permet  à  des  troupes  amies  de  tourner  brusque- 
ment leurs  armes  contre  l'armée  qui  les  comptait 
dans  ses  rangs,  les  U'oupes  saxonnes  n'tmt-elles 
pas  aussi  ce  mérite  d'une  nouvelle  espèce  h  faire 
Valoir  aux  yeux  des  souverains  qui  doivent  dé- 
cider du  sort  de  leur  pays  ?  Combien  elles  sont 
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cruellement  punies  de  cet  oubli  de  leurs  de- 
voirs î 

Si  la  France  était  capable  aujourd'hui  de  suivre 
une  politique  contraire  à  l'honneur  et  au  véri- 
table intérêt  des  nations ,  eîîe  pourrait  regarder 
un  grand  acte  d'iniquité  comme  un  moyen  de 
préparer  des  guerres  prochaines  :  elle  pourrait 
favoriser  un  ordre  de  choses  qui,  en  mullipliant 
les  points  de  contact  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche,  multiplierait  les  causes  de  brouilleries 
entre  ces  deux  puissances.  Ce  n'est  point  ainsi 
que  pensera  un  monarque  A^^ertueux ,  formé 
lui-même  par  les  leçons  du  malheur  ,  et  il  ne 
jugera  point  que  l'on  doive  sacrifier  à  de  pa- 
reilles considérations  l'existence  d'une  nation 
estimable  ,  et  le  trône  du  ]N ester  des  souverains. 
Comme  l'intérêt  de  l'Autriche  sitr  ce  poiut  ne 
peut  pas  être  douteux,  il  est  évident  qu'elle  s'ap- 
plaudira de  nous  voir  concourir  avec  elle  à  re- 
pousser les  prétentions  plus  ou  moius  exagérées 
de  la  cour  de  Berlin. 

Contre  V Angleterre .  Le  gouvernement  britan- 
nique n'a  jamais  considéré  l'Autriche  que  sous 
deux  points  de  vue  principaux.  Il  voyait  en  elle, 
d'un  côté  ,  la  puissance  souveraine  des  Pays- 
Bas  ,  et ,  de  l'autre  ,  un  auxiliaire  toujours  prêt 
à  se  joindre  à  lui  contre  la  France.  La  cession  des 
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Pays-Bas  à  la  Ho-l^.nde  j  ompt  un  des  liens  qui 
uni  soient  les  Coi  rs  de  Yieiine  et  de  Londres.  Il 
n  reste  ])îus  eut; 'elles  que  ce  sentiment  commun 
d'cîr.LDiosité  contre  nons  ,  qui  les  portait  à  se 
prêter  main-forte  Tune  à  l'autre  pour  travailler 
cnheutbie  à  l'affaiblissement  de  la  puissance  fran- 
çaise. Le  biit  est  atteint  autant  qu'il  peut  l'être, 
pour  ce  qui  regai  de  l'Autriche.  Dans  un  moment 
mi  C  l  lie  MÛss  mee  recouvre  ce  qu'elle  a  perdu,  en 
cousirV'iîit  de  plus  ce  qu'elle  a  acquis,  le  ter- 
ritoire continental  c!e  la  Fi  ance  étant  replacé  à 
peî:  de  chose  pi  és  dans  1  i  ligne  de  1792  ,  l'état 
ar(  ien  t  si  (  ompktement  changé ,  et  c'est  la  Cour 
de  Tienne  qui  a,  en  partie,  à  notre  égard  l'avan- 
tage t  e  position  que  nous  avions  sur  elle,. 
C  ileC(  ur  ne  peut  pl  js  p  .r  conséquent  mettre 
u]}  Urs-f  raiKt,pri^  à  entretenir  ses  dernières  liai- 
sons avec  L  <^,ouvc'rnement  anglais.  Ges  liaisons 
ne  ii:i  sont  néces^.aires  que  dans  deux  circons- 
tances ,  pour  noiss  attaquer  ou  pour  se  défendre 
coiître  nos  altaques.  D'après  l'énorme  augmen- 
talio!^  de  moyens  ,  que  lui  donnent  ses  nouvelles 
acquisitions ,  comme  d'après  le  système  de  mo- 
dération (;n(  conseillerait  à  la  Frai  ce  une  politi- 
que  ha*  ile,  si  la  sagesse  du  roi  n'en  était  pas  encore 
un  medl  ur  gage,  lecab'n^t  autrichien  a  la  certi- 
tuae  que,  de  lojig-temps,  il  n'aura,  de  notre 


(  ) 

part  5  aucune  agression  à  craindre.  Il  ne  penfc 
pas  davantage  avoir  de  motifs  de  vouloir  hasarder 
sur  nous  de  nouvelles  entreprises  ,  puisque  dans 
ce  cas  il  soulèverait  ,  à  son  tour ,  contre  lui , 
toutes  les  puissances  qu'une  ambition  aussi  de- 
mesurée  menacerait  également.  D'ailleurs ,  si  la 
France  n'est  pas  portée  à  enfreindre  les  traités 
qui  ont  rendu  la  paix  à  l'Europe  ,  elle  n'est  pas 
non  plus  disposée  à  souffrir  qu'on  les  viole  im- 
punément avec  elle.  Le  ciel,  en  lui  ôtant  ses 
conquêtes  étrangères,  ne  l'a  point  réduite  à  re- 
douter des  atteintes  à  son  intégrité  primitive. 
Koas  pouvons  dire  que,  dans  une  guérie  juste, 
la  France  ne  sera  jamais  vaincue  :  elle  est  assisrée 
d'un  repos  inaltérable,  si  c'est  la  justice  qui  veille 
sur  sa  frontière,  ou  d'un  triomphe  infaillible, 
si  c'est  la  justice  qui  lui  met  les  armes  à  la  main. 
Tout  en  excitant  les  diverses  puissances  contre 
nous,  l'Angleterre  uniquement  occupée  de  ses 
intérêts  directs  ,  ne  se  prête  qu'aux  sacrifices  qui 
conviennent  à  ses  propres  vues.  Son  orgueil  fait 
acheter  chèrement  les  subsides  qu'elle  accorde. 
Si,  dans  quelques  momens,  elle  verse  l'or  avec 
profusion,  elle  verse  en  même  temps  sur  les; 
Etats  qui  le  reçoivent  les  dédains  et  les  mépris. 
Il  est  cerlain  que  plusieurs  grandes  puissances  ne 
^uppqrtent  déjà  depuis  long-temps  sea  iiisolerjuces^ 
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et  ses  hauteurs  qu'avec  une  haine  concentrée. 
L'intérêt  qui  serrait  Jes  nœuds  de  leur  union 
n'existant  plus  ,  l'Etat  qui  subissait  une  sorte 
d'humiliation  forcée  est  trop  heureux  de  pouvoir 
ressaissir  toute  son  indépendance.  Telle  est  en 
ce  moment  la  situation  naturelle  de  l'Autriche  à 
l'égard  de  la  Cour  de  Londres. 

Outre  que  le  cabinet  autrichien  doit  s'estimer 
heureux  de  secouer  le  poids  d'une  influence  qui 
lui  était  à  charge,  il  se  trouve  aussi  dans  une  po- 
sition nouvelle  à  l'égard  de  l'Angleterre ,  par 
suite  des  intérêts  maritimes  que  fait  naître  pour 
lui  le  recouvrement  de  ses  possessions  anciennes 
et  nouvelles.  Du  moment  qu'une  puissance  a  un 
port  de  mer ,  du  moment  qu'elle  peut  hasarder 
quelques  nacelles  sur  les  flots,  elle  entre  en  con- 
tact avec  le  gouvernement  anglais  :  il  semble 
qu'elle  devienne  du  ressort  de  sa  puissance,  ou 
bien,  si  elle  ne  se  soumet  point  aveuglément  à 
toutes  ses  volontés ,  le  conflit  commence  et  l'ini- 
mitié se  déclare.  Quoique  le  peu  de  côtes  qu'aura 
encore  l'Autriche  ne  lui  permette  pas  de  songer 
à  se  former  une  armée  navale,  elle  doit  vouloir, 
du  moins ,  donner  un  grand  mouvement  à  son 
commerce.  Venise,  qui  jadis  dominait  dans  la 
Méditerranée  et  qui  faisait  presque  seule  tout 
le  tralic  du  Levant,  olfre  encore  aujourd'hui  les 
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ëlémens  d\me  brillante  et  riche  navigation  ;  mais 
où  maintenant  un  pilote  peut-il  tourner  sa  voile 
sans  y  rencontrer  des  bâtimens  anglais,  la  riva- 
lité anglaise,  le  despotisme  anglais? Le  commerce 
autrichien  doit  donc  d'avance  se  soumettre  aux 
lois  et  aux  règîemens  de  l'amirauté  de  Londres , 
si  la  cour  de  Vienne  n'annonce  pas  de  bonne 
heure  sa  ferme  volonté  de  résister  à  l'oppression 
britannique,  et  d'assurer  h  son  pavillon  la  jouis- 
sance entière  des  droits  que  la  nature  a  donnés, 
non  à  tel  ou  tel  peuple ,  mais  à  tous  les  peu- 
ples indistinctement,  à  tout  le  genre  humain.  Cet 
intérêt  nouveau  ,  que  les  derniers  traités  font 
naître  pour  l'Autriche,  deii^^ient  une  cause  d'u- 
nion entr'elle  et  nous.  Quoique  Venise  ait , 
d'après  le  traité  de  Campo-Formio ,  été  un  mo- 
riient  en  sa  possession ,  cet  intérêt  n'exista  point 
alors,  parce  que  tout  était  incertain  et  précaire; 
parce  que  la  paix  n'était  qu'une  trêve  dont  on 
s'attendait  sans  cesse  à  voir  la  cessation.  D'ail- 
leurs l'Angleterre  n'était  pas ,  comme  elle  l'est 
aujourd'hui,  maîtresse  absolue  de  la  Méditerra- 
née. L'ordre  de  choses  qui  se  pré])are  devant 
avoir  un  caractère  de  durée  et  de  permanence, 
il  importe  à  tous  les  états  de  s'abstenir  de  con- 
cessions imprudentes  qui  paissent  les  mettre  sous 
la  dépendance  d'un  gouvernement  étranger.  La 
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souveraineté  de  la  mer  Adriatique  appartient  à  la 
Cour  de  Tienne,  Si  cette  Cour  n'a  pas  de  forces 
maritimes  pour  la  maintenir ,  il  est,  du  moins,  de 
son  honneur  de  n'y  pas  souffrir  d'autre  maître, 
et  d'y  assurer  une  liberté  égale  à  toutes  les  nations 
commerçantes.  C'est,  au  milieu  de  nos  maliieurs, 
l'un  des  côtés  satisfaisans  de  notre  position  que 
la  Fr^voce  se  trouve  n'avoir  rien  à  désirer  que 
de  voir  toutes  les  nations  dans  la  pleine  posses- 
sion des  di olt3  qui  leur  appartiennent,  ou  par 
le  don  de  la  nature,  ou  par  les  stipulations  des 
traités.  Cette  circonstance  particulière  qui  éta- 
blit, comme  on  l'a  vu  précédemment,  un  accord 
natun  l  entre  nous  et  la  Cour  d'Autriche  contre 
l'exagération  de  puissance  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse ,  nous  promet  ainsi  la  coopération  de  cette 
Cour,  quoicjue  dans  un  moindre  degré,  même 
contre  l'Angleterre. 

Les  divers  points  de  concert  qui  existent  entre 
l'Autriche  et  la  France  ,  sont  nécessairement 
balancés  par  plusieurs  points  de  dissentiment. 
L'excès  de  puissance  que  nous  craignons  à  Londres 
et  à  Pétersbourg,  nous  le  craignons  toujours  à 
Vienne.  Autrefois  même,  ce  n'était  que  Tienne 
seule  qui  nous  faisait  ombrage  :  insensible- 
ment Londres  avait  pris  sa  place.  Pendant  une 
époque  trop  extraordinaire  pour  être  durable, 
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nous  avons  vu  à  nos  pieds  toute  l'Europe ,  liors 
l'Angietetre.  Aujourcriiui,  par  un  retour  iiiévi- 
tab]e,  mais  exlrêrae  dans  un  sens  opposé,  tandis 
que  Londres  reste  toujours  hors  de  pair,  Péters- 
bourg  et  Vienne  se  disputent,  pour  lui  en  faire 
hommage,  le  sceptre  échappé  de  nos  mains,  la 
suprématie  continentale.  Cette  suprématie ,  telle 
que  nous  l'avons  possédée  dans  ces  derniers 
'temps,  telle  que  Tienne  et  Pétersbourg  peuvent 
la  posséder  aujourd'hui,  n'est  point  celle  dont  nous 
devons  être  jaloux.  Ce  n'est  que  la  suprématie  ac- 
tuelle, la  suprématie  du  moment,  celle  qni  passe 
à  toute  nation  pour  qui  la  fortune  s'est  dé- 
cidée dans  la  dernière  bataille,  li  est  une  autre  su- 
prématie qni  n'est  point  accidentelle  ni  passagère  . 
qui  ne  dépend  point  d'un  jour  de  succès  ou  de 
revers;  qui  subsiste  en  dépit  de  toutes  les  varia- 
tions de  la  fortune  ;  suprématie  qui  se  fonde  sur 
l'avantage  résultant  à  la  fois  de  la  richesse  du 
sol  d'une  nation ,  de  sa  position  géographique,  du 
génie  des  habitans ,  du  degré  de  civilisation  auquel 
ils  sont  parvenus ,  du  rapport  de  la  population  avec 
l'étendue  du  territoire,  enfin  de  l'accord  heureux  de 
toutes  les  parties  qui  composent  la  puissance.  Ce 
noble  genre  de  suprématie  ne  saurait  nous  être  con- 
testé. Si  quelquefois  des  événemens  intérieurs  en 
suspendent  l'effet  au  dehors,  la  seule  force  des 
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choses  ne  peut  manquer  de  lui  rendre  bientôt  i'ac 
tion  et  l'influence  inhérentes  à  sa  nature.  Malgr  ■ 
cette  certitude  de  reprendre  le  rang  qui  nous  appar 
tient  5  nous  ne  devons  point  perdre  de  vue  les  pas 
que  font  eii  avant  les  puissances  rivales.  La  Cour 
de  Vienne  surtout,  premier  objet  de  nos  inquié- 
tudes, déchue  dernièrement  de  son  ancienne 
hauteur,  se  relève  plus  forte  que  jamais,  et  se 
présente  de  tous  côtés  avec  une  masse  effrayante 
de  moyens  ,  dont  une  grande  partie  était  depuis 
long-temps  à  notre  disposition.  Comme  il  n'est 
point  de  puissance  qui  soit  plusiréquemm^ent  que 
l'Autriche  dans  le  cas  de  se  heur  1er  avec  la 
France,  il  n'en  est  aucune  dont  il  nous  importe 
davantage  d'éloigner  le  contact;  mais  malheureu- 
sement sa  part  semble  déjà  trop  bien  inarquée 
d'avance  pour  que  nous  puissions  ou  la  fliire 
changer  ou  l'affaiblir.  Ce  n'est  que  par  un  bon 
système  de  relations  fédérales,  que  nous  pourrons 
écarter  l'ascendant  dont  elle  nous  menace,  et  neu- 
traliser les  forces  immenses  qui  sont  entre  ses 
mains. 

Cependant  il  ne  fliut  .pas  non  plus  trop  nous 
exagérer  les  avantages  qu'obtiennent  les  grandes 
puissances,  et  l'Autriche  en  particulier.  C'estune 
opération  toujours  hasardeuse  que  d'ôter  à  m\ 
corps  de  nation  son  existence  ,  et  de  la  fondre 
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clans  une  monarchie  étrangère.  La  Lombardie 
elle-même,  bien  qu'elieait  été  antérieurement  une 
possession  autrichienne,  n'est  plus,  en  rentrant 
sous  son  ancien  joug,  la  Lombardie  de  l'époque 
qui  précéda  la  création  d'une  république  Cisal- 
pine, et  d'un  royaume  d'Italie.  Peut-être  la  poli- 
tique conseillait-elle  à  la  Cour  de  Tienne  ce  que 
demandent  l'humanité  et  l'intérêt  des  peuples 
italiens,  la  conservation  d'un  gouvernement  à 
part  dont  l'empereur  d'Autriche  eût  été  le  ciief 
sous  tel  nom  qu'il  eût  jugé  convenable  de  prendre. 
Dans  l'état  présent  des  choses  ,  la  possession 
mouvelle ,  établie  sous  une  forme  qui  blesse  tous 
les  sentimens  populaires ,  n'a  plus  ce  caractère  de 
solidité  qui  en  assure  la  durée.  A  la  vérité,  à 
l'aide  d'une  oppression  systématique   et  bien 
affermie,  le  cabinet  autrichien ,  en  s'embarrassant 
-    peu  de  l'amour  des  peuples,  n'en  fera  pas  moins 
lourner  à  son  profit  toutes  les  ressources  du  ter- 
ritoire ;  on  n'en  saurait  disconvenir,  mais  son 
autorité  n'en  sera  pas  moins  précaire  et  cljance- 
lante.  Tout  pays  qui  a  goûté  l'indépendance  ne 
peut  que  reprendre  à  regret  une  chaîne  dont  il 
avaitété  délivré,  et  se  montre  sans  cesse  disposé  à 
la  rompre.  On  sait  que,  surtout  dans  les  contrées 
méridionales  ,  une  seule  étincelle  peut  f  lire  écla- 
ter promptemenc  un  grand  incendie.  En  admet- 


(  256  ) 

tant  que  TAutriclie  puisse  prévenir  ces  événe- 
mers  toujours  possibles  ^  le  danger  en  existera 
coiîsianiment  pour  elle;  et  ata  lieu  de  tirer  de 
l'îtalie  une  augmentation  de  forces  militaires ,  elle 
aura  besoin  d'y  envoyer  des  corps  allemands 
pour  y  maintenir  son  autorité.  Ce  n'est  que  de- 
puis la  fondation  d'une  république,  et  ensuite 
d'un  royaume  à  Milan  que  les  hobitans  de  ce  cli- 
mat, endormis  dans  une  servile  indolence,  se  sont 
de  non  veau  monti  és  propres  à  la  guerre.  Le  sen- 
timent de  îa  liberté  et  de  l'amour  de  la  patrie,  en 
renaissant  parmi  eux,  a  ranimé  un  esprit  mili- 
taire que,  peiit-être,  il  serait  dangereux  pour  l'An- 
triclie  d'y  er. (retenir  ;  d'où  il  résulte  qu'en  obte- 
nant uii  surcroît  de  territoire  et  de  richesses  , 
elle  ri'obtient  pas  un  accroissement  de  forces 
réelles  qui  soit,  à  beaucoup  prés,  dans  la  même 
proportion. 

Quant  aux  possessions  que  cette  puissance  a  en 
vue  d'acquérir  ou  de  recouvrer  en  Allemagne , 
l'attention  de  tous  les  grands  Etats,  celle  surtout 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  aussi  bien  que  celle  de 
la  France,  doit  veiller  à  ce  que  la  sûreté  des  sou- 
verains germaniques  d'un  ordre  inférieur,  ne  soit 
point  compromise.  Si  la  justice  devait  être  de 
quelque  poids  dans  de  semblables  discussions,  il 
faudrait ,  pour  conserver  à  la  Bavière  une  limite 


iatisfaisante,  -la  maintenir  dans  la  possession  de 
rinnviertel,  propriété  au  prix  de  laquelle,  en 
1779,  elle  acheta  le  traité  de  Tesclien ,  mais  que 
des  événemens  heureux  lui  avaient  rendue  dans 
les  dernières  guerres. 

Il  n'est  point  connu  encore  du  public  si  l'Au- 
triche élèvera  la  prétention  de  se  replacer,  sous 
un  titre  quelconque,  à  la  tête  du  corps  germa- 
nique. Ce  qui  ne  peut  pas  être  douteux,  c'est  que 
la  Prusse ,  comme  partie  immédiatement  inté- 
ressée, et  la  Russie  et  la  France,  dirigées  par  des 
motifs  non  moins  puissans,  devraient  être  d'ac- 
cord pour  écarter  une  semblable  prétention. 

Quels  que  soient  les  résultats  des  discussions  de 
Vienne,d'aprés  les  considérations  auxquelles  nous 
nous  sommes  précédemment  arrêtés,  il  semble 
évident  que  les  mutations  survenues  en  Europe  ont 
modifié  l'ancien  système  de  la  France  k  l'égard  de 
l'Autriche.  La  Cour  de  Vienne  n'est  plus  notre  en- 
nemi le  plus  dangereux  ;  le  gouvernement  anglais 
a  pris  sa  place.  Elle  n'est  plus  sur  le  continent  la 
puissance  la  plus  redoutable  ;  ce  rôle  est  devenu 
celui  de  la  Russie.  Sa  supériorité  sur  la  Prusse  a 
aussi  cessé  d'être  la  même.  Tous  les  élémens  de 
l'ordre  politique  étant  ainsi  changés,  les  rapports 
des  États  entr'eux  doivent  suivre  le  même  mou- 
vement. L'idée  d'une  alliance  avec  l'Autrichi:^ 
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blessait  autrefois  tous  les  esprits.  La  possibilité 
d'un  rapprochement  plus  ou  moins  intime  entre 
Vienne  et  Paris  pourrait  maintenant  n'avoir  riea 
que  de  conforme  k  une  saine  politique ,  et  ne  mé- 
riterait de  blâme  qu'autant  que ,  par  un  fatal  oubli 
de  nos  propres  intérêts,  nous  ne  saurions  pas 
nous  assurer  une  juste  réciprocité  d'avantages. 
On  n'entend  point  ici  que  l'établissement  d'une 
grande  intimité  soit  tout-à-fait  désirable  ;  mais  il 
peut  survenir  des  circonstances  qui  le  rendent  utile, 
et  5  dans  ce  cas ,  il  serait  fâcheux  que  la  puissance 
des  préventions  nationales  vînt  y  mettre  obstacle. 

Résumé.  L'alliance  de  1766  fut  un  malheur 
pour  la  France,  mais  le  mal  n'était  point  dans 
l'alliance  même  3  il  était  dans  la  fausse  direction 
donnée  aux  engagemens  réciproques,  et  dans  l'iné- 
galité de  ces  engagemens. 

Des  considérations  puissantes  unissent  sur 
plusieurs  points  importans  la  France  et  l'Autriche. 
Les  deux  Cours  doivent  mettre  un  grand  prix  à 
empêcher  que  le  cabinet  de  Pétersbourg  ne  reste 
maître  du  duché  de  Varsovie. 

L'Autriche ,  par  l'intérêt  de  sa  sûreté ,  la  France , 
par  le  seul  intérêt  de  la  justice,  ne  peuvent  que 
s'opposer  également  à  ce  que  la  Prusse  entre  en 
possession  de  la  Saxe  ou  même  d'une  partie  du 
territoire  de  cet  Etat. 


(  ) 

Diverses  raisons ,  mais  notamment  la  possession 
d'un  littoral  assez  étendu  sur  l'Adriatique,  en  as- 
sociant la  Cour  de  Tienne  à  la  cause  des  nations 
commerçantes ,  lui  donnent  aussi  un  intérêt  com- 
mun avec  la  France  contre  l'Angleterre. 

La  Russie  et  la  Prusse  ne  peuvent  manquer 
d'être  d'accord  avec  la  France  pour  entraver 
l'agrandissement  de  l'Autriche  en  Allemagne,  et 
mettre  obstacle  au  rétablissement  d'un  ordre  de 
choses  qui  lui  rende  une  influence  exclusive  sur 
le  corps  germanique. 

Les  rapports  antérieurs  de  puissance  entre  les 
grands  Etats  européens  ayant  cessé  d'être  les 
mêmes ,  il  n'est  pas  impossible  que  ce  ne  soit , 
dans  des  circonstances  données,  un  acte  de  sa- 
gesse de  la  part  du  gouvernement  français,  malgré 
toutes  les  préventions  d'ancienne  ou  de  nouvelle 
origine ,  de  se  rapprocher  de  la  Cour  de  "Vienne 
d'une  manière  plus  ou  moins  intime.  Il  est  bon , 
peut- être  5  de  jeter  aujourd'hui  les  yeux  sur  la 
possibilité  de  cette  chance  ,  pour  que  la  routine 
cesse  de  faire  loi ,  et  que  ,  dans  le  moment  du 
besoin ,  la  raison  d'état  ne  soit  pas  obUgée  de 
-céder  au  préjugé  et  à  l'habitude. 
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CHAPITRE  IV. 


PRUSSE. 

Il  en  est  du  sort  des  Etats  comme  de  celui  des 
particuliers.  Si  les  gouvernemens  sont ,  pour  la 
plupart,  condamnés  à  se  trouver  heureux  de 
pouvoir  se  maintenir  dans  leur  état  primitif,  on 
en  voit  quelques-uns  qui,  s'indignant  de  languir 
dans  une  position  subalterne,  s'élancent  hors  du 
cercle  de  leurs  égaux,  pour  devenir  bientôt  leurs 
maîtres ,  et  aller  prendre  place  parmi  les  puis- 
sances qui,  de  temps  immémorial,  occupent  les 
premiers  rangs  dans  lafamille  européenne.  Telle  a 
été  particulièrement  la  destinée  de  la  maison  de 
Brandebourg.  Cette  destinée  brillante  est  l'ou- 
vrage de  l'habileté  de  quelques  prhices  de  cette 
maison,  et  de  la  persévérante  ambition  de  tous. 
Son  premier  moment  d'éclat  fut  le  règne  de  celui 
de  ses  souverains  que  l'Europe  honore  justement 
sous  le  nom  de  grand  électeur.  Frédéric  lU,  en 
prenant  le  titre  de  roi,  avec  le  nom  de  Fré- 
déric P"",  imposa  à  ses  descendaus  l'obligation  d'é- 
lever leur  pays  ,  et  de  s'élever  eux-mêmes  à  lu 
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kauteur  du  rôle  aaqnel  ils  s'étaient  crus  appelés: 
C'est  la  remarque  qu'a  faite  celui  d'entr'eux  qui  a 
le  mieux  rempli  cette  glorieuse  vocation. 

La  Prusse ,  en  recevant  de  la  Suède  décime  la 
mission  de  lutter  en  Al lemagn43  contre  la  puis.- 
sance  de  r Autriche ,  aurait  dû,  par  cette  seule 
raison,  se  trouver  liée  à  la  France.  Les  deux  Cours 
cependant  ont  presque  toujours  été  étrangères 
l'une  à  l'autre.  Lorsque  Frédéric  P'',  non  content 
du  bonnet  <i^f?7é?ciÇez^r^  plaça  lui-même  sur  son  front 
k.  couronne  royale ,  c'est  par  la  jonction  de  ses 
troupes  à  celles  des  ennemis  de  Louis  XIV,  qu'il 
paya  sa  légitimation  en  cette  qualité.  Pendant 
prés  de  quarante  ans ,  la  Prusse  prépara  en  silence 
les  élémens  de  sa  grandeur.  Frédéric  II  parut,  et 
créa,  pour  ainsi  dire ,  une  seconde  fois  sa  nation 
et  sa  famille.  La  population  prussienne  que  dou^ 
blérent,  sous  son  règne,  l'acquisition  de  la  Silésie, 
et  le  premier  partage  de  la  Pologne,  fut  augmen- 
tée encore  par  le  dernier  partage  de  ce  royaume, 
sous  le  règne  de  Frédéric  Guillaume  II. 

L'un  des  effets  naturels  d'un  accroissement 
aussi  rapide  a  été  de  donner  à  cette  nation  une 
haute  idée  d'elle-même,  et  son  orgueil  a  été  en- 
suite une  des  causes  de  la  ruine  momentanée  dont 
elle  se  relève  en  ce  moment  avec  tant  d'avan- 
tage. Quelles  qu'aient  été  les  raisons  qui  ont  pres^ 
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que  toujours  séparé  les  Cours.de  France  et  de 
Prusse,  il  n'y  a  eu  pour  elles,  dans  l'espace  d'un 
siècle ,  que  deux  courts  instants  pendant  lesquels 
on  les  ait  vues  d'accord  sur  un  même  objet,  dans 
la  première  guerre  contre  Marie-Thérèse ,  et  à 
Teschen.  Encore  la  France  dans  cette  dernière 
conjoncture  ne  parut-elle  que  pour  la  négociation, 
tandis  que  Frédéric  II  y  joignait  des  démonstra- 
tions menaçantes.  On  ne  parle  point  de  l'alliance 
éphémère  de  1812,  exigée  par  la  force,  souscrite 
par  la  faiblesse ,  et  dont  une  éclatante  défection  a 
été  le  digne  dénoùment. 

La  position  hasardeuse  où  se  trouva  Frédé- 
ric II  lui  apprit  à  se  suffire  à  lui-même  :  dans  les 
crises  les  plus  difficiles ,  il  n'eut  d'alliance  qu  Wec 
un  seul  gouvernement  à  la  fois.  Ce  fut  d'abord 
nécessité  :  on  en  a  fait  ensuite  un  système.  De 
,1741  à  1745,  la  Prusse  n'eut  qu'un  allié,  la  France; 
4îepuis  1766  jusqu'en  1765,  que  l'Angleterre  ^ 
depuis  1764  jusqu'en  1788,  que  la  Russie.  Dans 
les  dernières  années  de  son  régne,  Frédéric  II 
portait  ses  regards  vers  la  France;  mais  ména- 
geant toujours  Catherine  II,  il  ne  faisait  que  mon- 
trer à  la  France  le  désir  d'un  rapprochement  sans 
être  prêt  à  en  venir  h  l'exécution.  La  Cour  de 
Verscdlles  ,  de  son  côté ,  éclairée  enfin  par  des 
ûiallicurs  sans  nombre,  sur  les  fluix  principes  du 


(  263  ) 

traité  de  1756,  était  dans  les  mêmes  dispositions 
à  l'égard  de  la  Cour  de  Berlin.  L'opinion  publique 
était  toute  prussienne ,  et  le  ministère  suivait 
d'une  manière  sensible  le  même  mouvement.  On 
ne  saurait  s'étonner  assez  du  peu  de  confiance 
qu'avait  alors  en  lui-même  le  gouvernement  fran- 
çais. 11  semblait  qu'il  ne  pût  exister  unmoment  sans 
alliance;  il  semblait  que  nous  eussions  absolument 
besoin  ou  de  celle  de  l'Autriche,  ou  de  celle  de  la 
Prusse;  et  comme  Frédéric  II,  gêné  par  ses  en- 
gagemens  avec  la  Russie ,  ne  voulait  pas  se  mettre 
en  avant  le  premier ,  la  France  de  son  côté ,  tout 
en  désirant  rompre  ses  relations  avec  la  Cour  de 
Vienne ,  craignait  aussi  de  hasarder  cette  dé- 
marche, comme  si  elle  eût  eu  les  plus  grands  dan- 
gers à  courir  dans  le  cas  où  la  Prusse  ne  se  fût  pas 
jointe  à  elle.  Frédéric  mort,  on  respectait  encore 
son  ombre.  L'anathéme  prononcé  par  l'opinion 
contre  l'Autriche  -avait  popularisé  parmi  nous 
l'idée  d'une  liaison  plus  intime  avec  la  Cour  de 
Berlin,  et  le  cabinet  de  Yersailles,  faible  pai'ce 
qu'il  ne  faisait  pas  assez  usage  de  sa  force ,  recher- 
chait encore  une  alliance  qu'il  n'aurait  dû  accor- 
der que  comme  une  faveur.  Cette  disposition  de 
notre  part  s'est  soutenue  long-temps.  La  honte 
même  de  l'expédition  de  Frédéric  Guillaume  II 
en  Champagne,  n'a  pu  détruire  le  prestige.  Une 
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fois  sortie  de  la  coalition,  la  Prusse  parut  vouloir 
attendre  tout  du  bénéfice  du  temps  et  de  la  lassi^ 
tilde  des  autres  peuples  :  renfermée  dans  la  ligne 
de  neutralité  qui  s'établit  en  1796 ,  elle  laissa  l'Au- 
triche et  la  France  s'épuiser  dans  leurs  sanglantes 
querelles.  Attentive  à  conserver  ses  troupes  in- 
tactes 5  elle  sacrifia  au  désir  du  repos  les  immenses 
avantages  qu'elle  aurait  pu  s'assurer  alors  en  se 
déclarant  pour  le  vainqueur.  L'autorité  ,  en 
France,  était  passée  en  de  nouvelles  mains.  On 
mettait  un  juste  degré  d'importance  à  maintenir 
de  bons  rapports  avec  le  gouvernement  prussien, 
mais  sans  se  porter  envers  lui  à  des  avances  dé- 
placées, et  sans  lui  demander  rien  que  de  ne  point 
troubler  le  cours  des  événemens  favorables  pour 
nous,  que  la  guerre  pouvait  faire  naître  ailleurs. 
Cependant  cette  guerre  ,  en  donnant,  chaque 
année,  quelqu'accroissement  à  notre  territoire  et 
plus  d'éclat  à  nos  armes,  augmentait  en  Prusse 
Fitîquiétude  du  cabinet  et  la  jalousie  deFarmée. 
Tant  que  le  cercle  tracé  par  la  neutralité  prus- 
sienne mit  le  nord  de  l'Allemagne  à  couvert  de 
tout  contact  avec  les  troupes  françaises ,  la  Prusse 
vit  avec  une  sorte  d'indiff*crence  ce  qui  se  passait 
en  dehors  de  ce  cercle  qu'elle  regardait  comme 
une  barrière  impossible  à  franchir 3  mais  l'occu- 
pation du  Hanover,  qui,  pour  la  première  fois 
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tlepuis  17675  plaçait  des  troupes  françaises  ;i  si 
peu  de  distance  de  Berlin,  était,  pour  le  mo- 
narque prussien,  sinon  une  bravade  qu'il  devait 
ressentir,  du  moins  un  avertissement  qui  le  for- 
çait à  mesurer  de  plus  près  toute  la  grandeur 
d'un  ennemi  que  la  rapidité  de  ses  succès  et  l'au^ 
dace  de  sa  politique  avaient,  presque  sans  com- 
munication préliminaire,  amené  à  deux  pas  de  sa 
capitale.  De  ce  moment,  le  système  adopté  par  la 
Prusse  se  trouvant  détruit,  elle  flotta,  plusieurs 
années,  dans  une  pénible  incertitude,  se  rappro- 
phant  et  s'éloignant  tour  à  tour  du  gouverne- 
ment français ,  toujours  prête  à  se  décider  contre 
lui,  et  ramenée  k  une  marche  contraire  par  des 
événemens  qu'elle  n'avait  pu  empêcher;  obligée 
d'agir  contre  des  puissances  auxquelles,  un  ins- 
tant auparavant ,  elle  aurait  voulu  se  joindre ,  et 
recevant  pour  prix  de  son  inactivité  un  lambeau 
de  leurs  possessions.  Ainsi,  en  i8o5,  engagée 
envers  la  Russie  à  entrer  avec  elle  dans  la  lutte 
qu'allait  commencer  l'Autriche,  provoquée,  en 
quelque  sorte,  par  la  violation  presque  gratuite 
du  territoire  d'Anspach,  elle  était  sur  le  point 
d'éclater.  Le  délai  que  ménagea  son  cabinet  pour 
se  livrer  à  des  explications  préalables,  lui  donna 
le  temps  de  revenir  à  une  plus  prudente  déter- 
friination.  Le  négociateurprussien  était  parti  pour 
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porter  au  chef  des  armées  françaises  des  notifica- 
tions guerrières.  Tandis  qu'il  voyage ,  une  divi- 
nité toute-puissante  ,  la  fortune ,  change  ,  comme 
par  enchantement,  les  instructions  dont  il  était 
porteur.  A  son  départ ,  elles  renfermaient  des 
menaces  :  à  son  arrivée^^  il  n'y  trouva  plus  que 
des  félicitations  pour  le  vainqueur  (i).  La  rapi- 
dité de  notre  marche  avait  déjà  repoussé  l'armée 
autrichienne  au  fond  de  la  Moravie ,  et  ce  fut  la 
bataille  d'Austerlitz  qui  prépara  le  traité  de  ces- 
sion da  Hanover  à  la  Prusse  ,  et  la  cession  de 
Wesel  à  la  France. 

Quoique  la  Prusse  gagnât  beaucoup  en  étendue 
de  territoire ,  la  cession  d'une  place  qui  était  la 
clef  de  ses  Etats  blessa  vivement  l'amour-propre 
de  la  nation  et  de  l'armée.  La  plaie  était  vive  ; 
nos  ennemis  y  versèrent  du  poison .  et  le  mal  fut 

(i)  Le  comte  crHaugwUz  ,  clans  cette  mission  dont  l'objet 
ayait  été  hostile ,  mais  qu'il  n'acheva  pas  en  ce  sens  /  disait  à 
un  général  français,  à  la  nouvelle  de  la  bataille  d'Austerlitz  : 
Oh  !  comme  nous  les  avons  battus  !  C'était  un  compliment 
dont  la  fortune  avait  chaugé  l'adresse.  Ce  mot  est  absolu- 
ment celui  d'un  habitant  d'une  ville  d'Italie ,  qui ,  au  milieu 
des  apparitions  perpétuelles  de  troupes  étrangères ,  criait 
toujours  également  evviua,  sans  savoir  à  qui  il  avait  affaire , 
et  qui ,  contraint  de  s'expliquer ,  ne  trouva  rien  de  mieiLx 
que  de  répondre  :  Evviva  che  vincel 
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sans  remède.  Tout  à  coup  la  Prusse ,  si  timide  et 
si  réservée  ,  passe  k  une  autre  extrémité;  elle 
somme  la  France  d'évacuer  sur-le-champ  l'Alle- 
magne, et  se  met  en  devoir  de  soutenir  par  la 
force  cette  brusque  sommation.  Un  seul  jour  punit 
son  imprudence,  et  détruisit  l'ouvrage  de  soixante 
ans  de  travaux  et  d'efforts.  La  monarchie  de  Fré- 
déric Il  cessait  d'exister  ;  la  gloire  militaire  était 
perdue.  On  peut  le  dire  aujourd'hui  sans  dégui- 
sement lorsque,  par  un  étonnant  retour ,  cette 
gloire  perdue  a  été  reconquise. 

Ce  retour  inespéré,  qui  rend  à  la  Prusse  et  sa 
considération  et  ses  Etats,  est  le  résultat  de  son 
association  à  la  Russie.  Ce  qu'elle  a  recouvré  par 
l'appui  de  cette  puissance,  c'est  par  elle  surtout 
qu'elle  doit  vouloir  le  conserver.  Le  mouvement 
est  donné  à  sa  politique.  Liée  au  cabinet  de  Pé- 
tersbourg  depuis  1764,  elle  ne  s'en  est  séparée 
que  quelques  instans ,  et  malgré  elle  :  quand  même 
son  penchant  pour  cette  alliance  ne  se  serait  pas 
déjà  prononcé  d'une  manière  remarquable,  il  de- 
vrait se  déclarer  aujourd'hui  par  suite  de  l'in- 
fluence que  ce  cabinet  a  obtenue  sur  les  affaires 
générales.  Ce  n'est  véritablement  que  dans  les 
deux  dernières  campagn?es  que  l'Europe  a  bien 
appris  à  connaître  la  puissance  de  la  Russie, 
puissance  qui  résulte  sans  doute  de  la  totalité  de 
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ses  moyens  en  tout  genre ,  mais  qui  subsisterait 
encore  par  Fiinmensilé  seule  de  sa  cavalerie  lé- 
gère. Un  pays  ouvert  de  toutes  parts,  comme  la 
monarchie  prussienne,  ne  peut  point  se  rendre 
indépendant  d'un  voisin  redoutable  qui,  en  diri- 
geant sur  ses  provinces  une  de  ces  nombreuses 
nuées  de  cosaques  dont  il  dispose ,  peut  lui  cau- 
ser en  vingt-quatre  heures  des  dommages  que 
réparerait  à  peine  un  demi-siècle  de  patience  et 
d'économie.  Ainsi  l'union  des  cours  de  Péters- 
bourg  et  deBerliu,  si  bien  affermie  d'ailleurs  en 
ce  moment  par  les  sentimens  personnels  des  deux 
monarques  ,  n'est  point  attachée  à  la  durée  de 
leur  affection  ou  de  leur  vie.  H  est  presque 
impossible  d'imaginer  des  circonstances  qui  dus- 
sent porter  la  Prusse  à  la  rompre.  Dans  cet  état, 
elle  se  trouve  avoir  peu  be-oin  de  l'alliance  fran- 
çaise :  et  si ,  contre  le  système  habituel  de  son 
cabinet,  qui  se  contente  d'un  seul  allié,  il  pou- 
vait lui  convenir  de  forix?er  des  liaisons  étroites 
avec  nous,  cette  alliance,  qui  serait  toujours  su- 
bordonnée à  celle  de  la  Russie,  ne  présenterait 
point  à  la  France  d'avantages  sufnsans  pour  l'y 
déterminer.  La  nature  de  nos  rapports  avec  la 
Prusse  doit,  en  grande  par  lie,  dépendre  de  notre 
position  à  l'égard  de  la  Russie,  et  le  cabinet  de 
Berlin  ne  peut  être  considéré  ,  pour  long-temp^ 
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du  moins,  que  comme  ravant-garcle  de  celai  de 
Pétersbourg. 

Uîle  circonstance  nouvelle  vient  encore  s'op- 
poser à  la  formation  de  liens  intimes  entre  la 
Prusse  et  la  France.  La  Prusse  était  précédem- 
ment pour  nous  un  allié  naturel  dans  toute  la 
force  du  sens  donné  à  cette  expression ,  et  cepen- 
dant elle  n'a  été  engagée  envers  ]a  France  par 
une  alliance  effective  que  dans  la  guerre  dont  le 
but  était,  pour  Frédéric  11,  d'arracher  la  Silésie 
à  l'Autriche,  et  pour  nous,  d'assurer  la  couronne 
impériale  à  l'électeur  de  Bavière.  Aujourd'hui 
la  Prusse  se  dépouille  même  des  conditions  qui 
nous  la  montraient  sous  le  point  de  vue  avanta- 
geux d'une  alliance  naturelle j  elle  va  se  trouver 
avec  nous  dans  une  position  toute  différente,  s'il 
s'établit  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  un  contactplus 
ou  moins  étendu  entre  ses  possessions  etlesnôtres. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  un  motif  d'in- 
quiétude pour  l'avenir  que  de  voir  une  grande 
puissance  prendre  dans  notre  voisinage  la  place 
des  Etats  ecclésiastiques  et  des  autres  petites 
principautés  qui,  si  la  totalité  de  ce  territoire  ne 
devait  pas  nous  appartenir,  s'y  trouvaient  uti- 
lement interposés  pour  le  repos  de  la  France  et 
ile  l'Allemagne. 

Le  seul  point  de  concordance  qui  existe  pour 
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nous  avec  le  gouvernement  prussien  est  dans  la 
communauté  d'intérêt  que  nous  avons  à  empêcher 
le  rétablissem  eut  de  la  domination  de  l'Autriche  sur 
les  souverainetés  germaniques,  comme  à  restrein- 
dre les  acquisitions  auxquelles  le  cabinet  de  Vienne 
peut  prétendre.  C'est  surtout  pour  la  Prusse  qu'il 
est  important  que  l'on  ne  revienne  point  sur  ce 
qui  a  été  fait,  et  que  toutes  choses  soient  d'a- 
bord remises  pour  elle  sur  le  pied  où  elles  étaient 
par  suite  du  partage  des  indemnités  de  l'Empire. 
C'est  pour  elle  surtout  que  les  divers  change- 
mens  opérés  en  Allemagne  laisseront  des  résul- 
tats utiles.  Après  s'être  vengée  du  mal  direct  qui 
lui  a  été  fait,  elle  profitera  du  mal  qui  a  été  fait 
aux  autres.  Ainsi  dans  le  moment  où,  non  con- 
tente d'avoir  repris  sur  la  rive  gauche  du  Rhiîi 
les  principautés  de  Gueldre  et  de  Clèves,  elle 
cherche  encore  à  s'étendre  sur  cette  rive,  elle 
entend  bien  assurément  ne  point  renoncer  à  ses 
droits  nouveaux  sur  la  riche  dotation  en  princi- 
pautés ecclésiastiques,  villes  impériales  et  autres 
possessions  qui  lui  ont  été  données  pour  dédom- 
magement des  pays  qu'elle  avait  perdus  et  que 
maintenant  elle  a  recouvrés.  C'est  un  commer- 
çant qui  reprend  ce  qu^il  avait  livré ,  et  qui  en 
même  temps  conserve  le  paiement  qu'il  en  avait 
reçu.  Ces  possessions ,  acquises  par  la  Prusse  en 


(  ) 

vertu  du  recés  de  la  diète  de  Ratisbonne,  étaient 
autant  d'immenses  enclaves  qui  coupaient  la 
longue  étendue  du  territoire  de  cette  monarchie. 
Par  l'acquisition  de  tout  ce  qui  se  trouvait  entre 
ses  divers  erabranchemens,  elle  s'était  dégagée 
de  la  gênante  iiitercalJation  de  possessions  étran- 
gères. Des  indices  récens  autorisent  à  croire  que 
le  gouvernement  anglais  veut  arracher  quelques 
cessions  à  la  Prusse  pour  arrondir  le  royaume 
de  Hanover  ;  mais  en  revanche ,  il  paraît  que  ce 
gouvernement  cherche  à  l'en  faire  dédommager 
aux  dépens  de  la  Saxe,  en  sorte  que  les  posses- 
sions prussiennes  n'éprouveraient  point  en  effet 
de  diminution.  On  conçoit  combien  il  importe  à 
la  Cour  de  Berlin  que  les  acquisitions  faites  à 
titre  d'indemnité  restent  aux  états  qui  les  avaient 
obtenues.  On  conçoit  de  même  combien  dans 
l'état  nouveau  de  consistance  qui  lui  est  rendu, 
elle  doit  ne  plus  vouloir  reconnaître  ni  empire 
germanique ,  ni  chef  de  cet  empire  dans  la  mai- 
son d'Autriche.  La  France  n'est  sur  ce  point 
qu'un  auxiliaire  ,  tandis  que  la  Prusse  figure 
comme  partie  principale.  On  ne  peut  pas  espérer 
qu'elle  mette  le  même  prix  à  empêcher  les  acqui- 
sitions de  l'Autriche  du  côté  de  l'Italie. 

Quant  à  l'Angleterre ,  nous  ne  devons  attendre, 
pour  le  moment  du  moins ,  aucuns  concours  d'ac- 
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tion  contre  elle  delà  part  clu cabinet  prussien ,  ce 
cabinet  n'ayant  point  d'intérêt  présent  qui  lui  en 
fasse  une  nécessité;  mais  on  ne  peut  douter  qu'il 
ne  s'élève  un  jour  des  contestations  entre  les 
Cours  de  Berlin  et  de  Londres.  Si  ce  ne  fut  point 
par  un  mouvement  spontané  que  la  Prusse,  en 
1800  ,  entra  dans  la  convention  qui  fut  alors  con- 
clue pour  le  maintien  des  principes  de  la  neu^ 
Iralilé  maritinie,  il  est  permis  de  prévoir  des 
circonstances  où  elle  sera  tentée  de  revenir  à  ces 
principes ,  non  pas  en  effet  peut-être  pour  assurer 
l'indépendance  d'an  pavillon  dont  llionneur  la 
touche  faiblement ,  mais  pour  avoir  un  motif 
d'agrandissement  continental . 

Ce  n'est  pas  peut-être  un  précieux  avantage 
pour  l'Angleterre  que  le  recouvrement  du  pays 
d'Hanover  dont  elle  était  dépossédée  depuis  prés 
de  douze  ans,  et  qui,  dans  cet  intervalle  ,  a 
passé  sous  le  joug  de  différens  maîtres.  Le  carac- 
tère de  propriété  a  été  ,  pour  ainsi  dire ,  détroit 
par  ce  changement.  Un  droit  même  temporaire 
laisse  toujours  après  lui,  lorsqu'il  cesse  d'exister, 
des  prétentions  qui ,  pour  se  reproduire  ,  n'at- 
tendent que  des  circonstances  favorables.  De  ces 
maîtres  succestifs ,  le  seul  qui  reste  ,  celui  chez 
qui  le  goût  de  posssesion  aura  été  le  plus  vif, 
et  renaîtra  le  plus  aisément,  c'est  le  gouvernemei  it 
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prussien,  L^iii limité  de  liaisons  momentanées  ne 
fait  point  disparaître  les  germes  d'opposition  qui 
existent  dans  la  nature  des  choses ,  et  si  les  in- 
térêts particuliers  se  taisent,  pour  un  temps, 
devant  des  intérêts  plus  graves,  communs  à  plu- 
sieurs puissances,  la  Voix  des  intérêts  privés  se 
fait  entendre  de  nouveau ,  lorsque  le  but  a  été 
atteint  ou  que  d'autres  incidens  donnent  à  la 
politique  des  Cours  une  autre  direction.  Laissons 
se  refroidir  la  chaleur  des  relations  des  Cours  de 
Londres  et  de  Berlin  :  laissons  s'amortir  le  feu 
des  passions  allumées  contre  nous  ,  et  nous  ver- 
rons bientôt  le  cabinet  prussien  reporter  un 
oeil  avide  sur  ce  territoire  dont  la  position  in- 
commode coupe  ses  possessions,  et  dont  l'admi- 
iiistration  si  différente  de  la  sienne  forme  une 
sorte  d'excrescence  aristocratique  qui  jette  un 
vernis  odieux  sur  la  rigueur  du  gouvernement 
prussien  et  sur  sa  fiscalité.  Cette  disposition  en- 
vieuse de  la  Cour  de  Berlin  se  réveillera  néces-^ 
sairement  quand  la  fièvre  actuelle  sera  un  peu 
calmée. 

Résumé.  —  La  Prusse  ,  quoique  appelée  autre- 
fois  à  être  l'allié  naturel  dé  la  France  ,  ne  l'a  été 
effectivement  pendant  plus  d'un  siècle  que  l'es- 
pace de  quatre  à  cinq  années. 

Elle  a  pour  système  de  n'avoir  qu'un  allié  à  la 
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fois  ,  et ,  depuis  cinquante  ans ,  elle  donne  la 
préférence  à  l'alliance  delà  Russie. 

Dans  l'état  actuel  de  l'Europe  ,  le  cabinet  de 
Berlin  entre ,  comme  poste  avancé ,  dans  le 
système  de  celai  de  Pétersbourg.  L'amitié  des  deux 
souverains  affermit  celte  intimité.  La  politique  la 
conseille  ,  et  la  conseillera  encore  long-temps  au 
gouvernement  prussien. 

En  s'étendant  sur  la  rive  gauche  du  Rliiii ,  la 
Prusse  5  devenue  limitrophe  de  la  France  ,  cesse 
d'être  pour  nous  un  allié  naturel  ;  et  d'ailleurs, 
comme  sa  politique  demeurera  subordonnée  à 
l'influence  de  la  Russie ,  il  ne  conviendrait  point 
h  la  France  de  former  des  liens  dont  la  durée  ou 
la  rupture  dépendraient  de  la  volonté  d'une 
tierce  puissance. 

Le  seul  point  de  concordance  que  nous  ayons 
avec  la  Prusse  est  dans  l'intérêt  commun  qui 
nous  porte  à  entraver  rAutriclie  en  Allemagne. 

Pour  le  moment ,  nous  n'avons  à  attendre 
aucun  concours  de  la  Prusse  contre  l'Angleterre  ; 
mais  l'avenir  offre  sous  ce  point  de  vue  des  chances 
plus  avantageuses. 

Si  les  diverses  considérations  précédentes  ne 
permettent  pas  de  croire  qu'il  puisse  se  former 
des  connexions  bien  étroites^  entre  la  Cour  de 
France  et  celle  de  Berlin ,  on  voit  que  ce  n'est 
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Jias  saiis  motif,  qu'en  traitant  la  question  de 
nos  rapports  avec  FAutriclie ,  on  a  présenté 
coirlme  pouvant  n'être  pas  à  rejeter  ,  en  de  cer- 
taines circonstances,  Fidée,  sinon  d'une  alliance, 
du  moins  d'un  concert  plus  ou  moins  intime  avec 
la  Cour  de  Vienne, 


CHAPITRE  V. 


DANEMARCK. 

La  position  délicate  dans  laquelle  le  Dane- 
ïïiarck  se  trouve  aujourd'hui  est  une  suite  du 
changement  opéré  dans  tons  jes  rapports  qui 
subsistaient  antérieurement  entre  les  diverses 
puissances  ,  changement  dont  il  appartenait  à  Ici 
fortune  seule  de  déterminer  l'avantage  ou  le 
danger.  Depuis,  près, d'un  siècle,  le  Danemarck 
n'avait  point  été  l'allié  de  la  France,  et  le  dernier 
pacte  de  cette  nature,  qui  eût  uni  les  deux  na- 
tions, était  le  traité  défensif  de  1727,  également 
commun  à  l'Angleterre.  Il  faut  remonter  au 
.  XVP  siècle  pour  trouver  des  traités  d'alliance 
fréquens  entre  les  Cours  de  Yersailles  et  de 

18. 
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Copenhague.  Ces  traités  stipulaient  presque  tous 
un  paiement  de  subsides  de  notre  part.  Après 
avoir  combattu  avec  nous  dans  Ja  guerre  de 
trente  ans,  le  Danemarck  entra  dans  plusieurs 
guerres  contre  Louis  XIY,  mais  sans  être  jamais 
pour  la  France  un  ennemi  acharné  ni  dangereux. 
Dans  le  XVIIP  siècle,  ce  gouvernement  a  été 
p)  esque  étranger  aux  guerres  conlinentaîes ,  et 
ses  relations  avec  la  Grande-Bretagne  l'ont  main- 
tenu en  paix  pendant  les  guerres  maritimes.  Des 
liens  de  fimiille  l'ont  plus  récemment  attaché  à 
la  Ptussie  ;  en  sorte  que  cette  puissance  n'exis- 
tait  pour  nous  que  comme  nation  commer- 
çante. Sous  ce  point  de  vue,  le  gouvernement 
français  n^a  jamais  eu  à  s'en  plaindre.  Le  minisire 
qui  ouvrit  en  France  presque  toutes  les  sources 
de  la  prospérité  publique,  Colbert,  fonda  une 
compagnie  du  nord  pour  le  commerce  de  la 
Baltique,  et,  par  des  stipulations  de  prévoyance, 
obtint  un  règlement  avantageux  du  tarif  des 
droits  à  payer  au  passage  du  Sund  et  des  Belts, 
La  prorogation  de  ce  traité  avait  été  le  seul  lien 
qui  nous  unit  au  Danemarck  jusqu'à  l'époque  de 
la  révolution  française.  En  1780,  la  cour  de  Co- 
penhague avait  accédé  aux  principes  de  la  neu- 
tralité maritime.  La  proclamation  de  ces  prin»» 
cipes  qui  n'étaient  que  l'expression  de  ceux  dès 
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long-leiîips  adoptés  par  la  France,  avait  été  un 
événement  agréable  pour  notre  cabinet. 

Ddivj  le  période  qui  vient  de  Knir,  le  gouver- 
nement de  D/memarck  est  celui  dont  la  condaite 
a  semblé  être  le  plus  conforme  à  ses  \rais  inté- 
rêts. Si  ce  pays  n'en  a  pas  été  moins  malheureux , 
s'il  l'est  surtout  en  ce  moment,  c'est  la  faute  du 
sort  et  non  celle  de  son  souverain.  Le  Danemarck 
a  refusé  d'entrer  dans  les  diverses  coalitions  for- 
mées contre  nous.  Il  n'est  maintenant  douteux 
pour  personne  que,  si  la  France  eût  été  vaincue 
dans  le  cours  de  son  existence  comme  répu- 
blique, elle  ne  dût  s'attendre  à  un  démembre- 
ment. Quel  intérêt  y  aurait  eu  le  Danemarck  ? 
L'autorité  qui  régnait  alors  à  Paris  avait  accordé 
liberté  et  protection  au  commerce  danois.  La 
raison  prescrivait  à  ce  gouvernement  le  parti  de 
la  neutralité.  Lorsqu'en  1800  Paul  l^"",  dans  ses 
boutades  contre  l'Angleterre ,  fît  revivre  la  con- 
vention maritimeye  1780,  la  cour  de  Copenha- 
gue qui  prévoyait  les  suites  d'un  acte  nouveau 
d'adhésion  à  ces  principes ,  et  qui  d'ailleurs  pou- 
vait craindré  un  brusque  changement  dans  les 
idées  de  Paul ,  résista  d'abord  aux  instances  de 
ce  prince  ;  mais  à  la  fin  elle  fut  obligée  de  céder  à 
ses  menaces.  Ce  système  adopté,  elle  le  soutint 
avec  courage  :  fidèle  à  ses  engagemens ,  fidèle  à 
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SOîi  honneur  comme  à  la  défense  de  ses  droits , 
dans  le  moment  même  où  la  mort  de  Paul 
rompait  la  ligue  formée  sous  son  influence,  le 
Daneniarck  expiait  son  héroïque  dévoûment 
par  le  bombardement  de  sa  capitale.  Sept  ans, 
après ,  un  acte  plus  extraordinaire  ,  un  de  ces 
actes  que  le  ministère  britannique  n'hésite  jamais 
à  se  permettre  quand  un  grand  avantage  y  est 
attaché,  en  laissant  d'ailleurs  aux  membres  de 
l'opposition  le  soin  d'en  caractériser  hautement 
l'injustice ,  l'invasion  de  Copenhague  sans  décla- 
ration de  guerre  préalable  et  l'enlèvement  de  la 
flotte  danoise  frappèrent  l'Europe  entière  d'un 
étonnement  et  d'une  indignation  que  des  attentats 
plus  récens  y  mais  du  moins  commis  en  temps  de 
guerre ,  ne  peuvent  encore  faire  oublier.  Après 
de  si  indignes  traitemens ,  le  Danemarck  devait-il 
encore  quelques  ménagemens  à  l'Angleterre  ? 
Quand  même  telle  eût  été  son  intention,  placé 
comme  il  l'était  sous  la  main  de  la  France ,  ses 
mouvemens  n'étaient  plus  libres,  et  il  n'a  pu  être 
qu'un  instrument  de  la  nécessité.  En  1811 ,  lors- 
que l'Europe  presqu'entière  marchait  sous  les 
drapeaux  du  chef  du  gouvernement  français ,  la 
Cour  de  Copenhague,  dont  toutes  les  possessions 
en  terre  ferme  étaient  à  notre  discrétion ,  dut  être 
entraînée  dans  le  mouvement  général.  Qui  ose- 
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Xàit  dire  que  jasque-là  il  y  eut  clans  la  eonduite 
de  celte  Cour  une  seule  démarche  don l  les  puis- 
sances alliées  soient  fondées  à  kd  faire  un  re-^ 
proche  ? 

Le  seul  grief  qu'ehes  aient  contre  elle  porte 
ainsi  sur  le  refus  qu'elle  a  fait  de  se  joindre  à 
celles  qui  étaient  seules  sous  les  armes  avant 
l'ouverture  de  la  campagne  de  18 iS,  l'Angle- 
terre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  Saèds.  Les  évé- 
nemens  militaires  qui  amenèrent  l'armistice  sjgné 
le  4  juin  attesîa.ient  encore  la  sagesse  de  cette 
conduite.  C'est  donc  à  cette  époque  qu'il  faudrait 
placer  le  délit  de  la  Cour  de  Copenhague,  et  ce 
délit  serait  dans  le  trailé  qu'elle  a  conclu  avec  le 
gouvernement  Français  Le  10  juillet  de  la  même 
année  i8i5.  D'abord  on  pourrait  faire  remarquer 
que  les  troupes  françaises  occupaient  la  Silésie  ; 
que  toute  la  confedératiou  du  Rhin  était  encore 
dans  nos  rangs  ;  que  l'Autriche  ne  s'était  point 
déclarée,  etqu'eiifin,  si  les  négoçiitionsdéPragu© 
venaient  à  échouer ,  le  début  brillant  de  la  cam- 
pagne devait  donner  de  fortes,  présompiions  en 
faveur  de  son  heureuse  issue.  Ce  preinier  moyen 
de  justification  ne  serait  pas  inaduiissible  suis 
doute;  mais  il  en  est  un  beaucoup  plus  puissant 
dont  il  est  impossible  de  méconnaître  la  solidité. 
Quelle  était  la  position  précise  du  Daiiemarck  ? 
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Deux  alliances  lui  étaient  proposées  :  dans  un 
moment,  où  le  doute  était  au  moins  permis  à 
l'égard  des  résultats  de  la  guerre ,  l'une  de  ces 
offires  d'alliance  portait  comme  condition,  sine 
quà  non^  la  cession  de  la  Norwège  à  la  Suéde, 
c'est-à  dire,  la  cession  du  tiers  de  la  population 
danoise,  et  promettait  pour  indemnité  un  équiva- 
lent à  prendre  dans  des  contrées  qu'il  fallait  con- 
quérir. Dans  l'autre  proposition ,  la  base  du  traité 
était  pour  la  Cour  de  Copenhague  la  garantie  de 
l'intégrité  de  ses  possessions.  On  le  demande  à 
tout  homme  de  bonne  foi,  était-il  au  pouvoir  de 
cette  Cour  d'hésiter  entre  des  ofîres  si  différentes? 
L'armistice  se  rompt ,  d'éclatans  succès  légiti- 
ment d'abord  le  parti  qu'elle  a  adopté;  mais  bien- 
tôt la  fortune  change,  et  l'armée  française  se  re- 
tire avec  prëcipation  sur  le  Rhin  :  cependant  on 
négocie  encore.  Le  Danemarck  se  prête  à  des  sa= 
crifices.  Il  consent  à  céder  une  portion  de  la 
INoi  wége  :  ce  n'est  pas  assez;  c'est  le  royaume 
de  Norwège  dans  sa  totalité  qu'on  lui  demande, 
et  il  s'y  refuse.  Quelques  mois  plus  tard,  le  sa- 
crifice tout  entier  est  indispensable  :  il  s'}^  soumet. 
L'Angleterre  de  son  côté,  l'Angleterre  qui  fait 
trafic  de  la  paix,  et  qui  ne  l'accorde  qu'autant 
qu'elle  peut  la  vendre,  insiste  pour  avoir  des  éta- 
blissemens  dans  la  mer  du  Nord  et  même  dans 
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la  Baltique ,  et  le  Daiiemarck  est  encore  obligé 
d'en  faire  les  frais.  Tel  est  l'état  où  est  tombé  un 
gouvernement  auquel  on  ne  peut  imputer  d'autre 
tort  que  celni  d'avoir  voulu  conserver  ce  qui  lui 
appartient.  Aujourd'hui,  il  s'agit  de  régler  l'in- 
demnisation à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre 
pour  les  cessions  qu'on  a  exigées  de  lui.  Il  est 
sensible  que  c'est  un  devoir  sacré  pour  la  France 
de  concourir  à  lui  procurer  une  indemnité  qui 
puisse  le  consoler  de  ce  qu'il  a  perdu.  Nos  rela- 
tions avec  cette  puissance  se  rétabliront  d'elles- 
mêmes ,  non  sur  le  pied  d'une  alliance  qui ,  par 
sa  nature,  ne  pouvait  être  que  temporaire,  mràs 
sur  un  pied  parfaitement  amical,  ainsi  que  le 
commande  l'intérêt  réciproque  de  tous  les  peuples 
qui  ont  un  commerce  et  qui  sont  jaloux  d'en 
maintenir  les  droits.  Sans  doute  la  Cour  de  Co- 
penhague va  être,  dans  le  premier  moment, 
courbée  sous  le  bras  de  fer  de  l'Angleterre,  établie 
maintenant  jusqu'à  ses  portes  ;  mais  le  résultat 
de  l'oppression  est  de  faire  plus  vivement  sentir 
le  besoin  de  l'indépendance.  A  force  de  vouloir 
être  partout,  l'Angleterre  ne  pourra  être  partout 
à  la  fois  avec  des  moyens  suffisans  pour  y  donner 
la  loi. 

Ses  fers  trop  étendus  se  relâchent  d'eux-mêmes. 
Un  jour  viendra  nécessairement  où  la  Russie 
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qui  a  si  fortement  contribué  à  l'accroissement  de 
la  domination  britannique  5  se  repentira  de  lui 
avoir  donné  accès  dans  une  mer  close,  qui  devrait 
appartenir  également  aux  nations  situées  sur 
ses  rives,  ou  qui,  si  elle  est  destinée  à  avoir  mi 
maître,  devrciit  du  moins  n'en  point  l'econiiaitre 
d'autre  que  la  plus  puissante  de  ces  natio'^s.  En 
attendant  cette  époque,  qui  peut  n'être  pas  trés- 
éloignée,  il  nous  suffit  de  donner  à  nos  rapports 
commerciaux  avec  le  Danemarck  le  plus  d'acti- 
vité qu'il  sera  possible,  de  lui  offrir  nous-mêmes 
tous  les  avantages  dont  nous  n'avons  point  à 
souffrir,  et  d'obtenir  de  lui ,  en  échange,  tous  ceux 
qu'il  pourra  nous  accorder  sans  aller  jusqu'à  se 
compromettre  avec  l'Angleterre, 


CHAPITRE  VL 

SUÈDE. 

Tandis  que  le  Danemarck,  qui  n'avait  jamais 
eu  que  des  rapports  peu  intimes  avec  nous,  et 
qui  depuis  long-temps ,  au  contraire  ,  apparte- 
nait au  système  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  , 


v 


(  280  ) 

paie,  parla  perte  de  la  Norwége ,  nn  moment 
d'alliance  avec  le  gouvernement  français ,  la 
3nède,  qui,  à  titre  d'allié,  recevait  nos  subsides 
depuis  plusieurs  siècles ,  obtient,  pour  nous  avoir 
abandonnés  à  propos  ,  plus  que  le  tiers  des  Élats 
danois. 

C'est  surtout  en  considérant  la  persévérance 
de  la  libéralité  de  la  France  à  Fégard  de  la  Suède, 
que  l'on  peut  admirer ,  comme  j'en  ai  déjà  fait 
l'observation  ailleurs  ,  jusqu'à  quel  point  était 
portée  dans  le  cabinet  français  la  puissance  de  la 
routine.  On  ne  s  iurait  concevoir  par  quel  étrange 
aveuglement  nous  nous  sommes  obstinés  à  voir 
encore  dans  la  Suéde  ,  presqu'anéantie  après  les 
revers  de  Charles  XII ,  le  même  État,  qui,  sous 
Gustave  Adolphe ,  avait  fait  trembler  l'Allemagne. 
En  nous  assurant  de  la  Coi^r  de  Siockholm  par 
l'exactitude  d'un  paiement  régrdier  ,  nous  avons 
toujours  cru  avoir  un  point  d'appui  formidable 
dans  le  nord.  ISoas  avo.is  mis  une  incroyable 
.importance  aux  querelles  des  partis  des  bonnets 
et  des  chapeaux  ,  et  notre  ministère  s'est  enor- 
gueilli, comme  d'unadmirable  coup  d'état,  d'avoir, 
en  1772  ,  concouru  à  élever  l'autorité  royale  sur 
les  ruines  de  la  liberté  de  la  nation  suédoise. 
Ensuite ,  quand  il  a  été  en  notre  pouvoir  de  re- 
tirer quelque  fruit  de  nos  sacrifices  ,  c'est  nous 
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qui  nous  sommes  refusés  à  l'occasion  qui  nous 
m  était  offerte.  Dans  le  seul  moment  où  la  Suéde 
ait  embrassé  un  parti  qui  pouvait  avoir  pour  nous 
des  résultats  avantageux  ,  l'esprit  pacifique  de 
notre  cabinet  a  cherché  à  l'en  détourner.  Si  l'auda- 
cieuse expédition  de  Gustave  III  contre  la  Russie , 
en  1788  5  n'eût  pas  été  plutôt  le  coup  de  téte  d'un 
monarque  qni  veut  faire  du  bruit  qu'une  opéra- 
tion destinée  à  sauver  la  Turquie  ,  la  Suède  eût 
joué  alors  ie  rôle  dont  n'osaient  se  saisir  les 
grandes  puissances  ;  rôle  qui  eût  appartenu  à 
Joseph  II,  s'il  ne  se  fût  pas  laissé  prendre  aux 
pièges  de  Catherine  ;  rôle  dont  se  serait  sans  doute 
cliargée  la  France ,  sans  la  peur  extrême  qu'elle 
avait  de  sortir  de  l'étcit  d'inertie  où  elle  sommeil- 
lait alors.  C'était,  dans  cette  circonstance,  l'An- 
gleterre qui  excitait  la  Suède  à  s'élancer  brusque- 
ment sur  Pétersbourg,  tandis  que  la  France  plai- 
dait la  cause  d'un  gouvernement  dont  toutes  les 
forces  accablaient 5  dans  ce  même  temps,  l'un  de 
nos  plus  anciens  alliés ,  la  Porte  Ottomane.  Lors- 
que Gustave  III  venait  de  risquer  cette  tentative 
hardie  qui  pouvait  réussir,  si  elle  eût  été  mieux 
dirigée ,  il  ne  dissimulait  pas  la  frivolité  des  motifs 
qui  la  lui  avaient  fait  entreprendre;  et  il  disait 
gaiement  que,  s'il  n'avait  pas  été  roi  de  Suéde,  il 
n'aurait  pas  été  si  mauvaise  tête.  Cette  remarque 
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serait  superflue  et  oiseuse ,  si  un  exemple  nou- 
veau d'une  témérité  plus  inopportune  encore ,  en 
occasionnant  le  détrônement  de  Gustave  IV , 
n'avait  confirmé  le  péril  de  ces  singularités  sys- 
tématiques dont  les  rois  de  Suéde  lèguent  Fiié- 
ritage  à  leurs  sucsesseurs.  Dès  l'année  1802,  ce 
dernier  avait  donné  un  échantillon  de  son  or- 
gueil héréditaire  ,  en  élevant  une  discussion  très- 
vive  avec  la  Russie  pour  la  couleur  d'un  pont , 
et  même  en  se  permettant  des  voies  de  fait  qu'un 
prince ,  moins  modéré  que  l'empereur  Alexandre, 
n'eût  pas  laissé  impunies.  Cette  imprudente  pré- 
somption prit  le  caractère  de  la  démence ,  lors- 
qu'après  la  paix  de  Tilsit,  Gustave  ,  d'auxiliaire 
qu'il  était  de  la  Russie  et  de  la  Prusse ,  devenant 
leur  ennemi ,  provoqua  la  lutte  ridicule  qui  lui 
fit  perdre  la  Finlande.  Malgré  l'intérêt  qu'ins- 
pire tout  monarque  malheureux  ,  on  ne  saurait 
plaindre  un  prince  dont  la  conduite  a  paru  tendre 
constamment  à  justifier  l'acte  nécessaire  qui  lui 
a  enlevé  sa  couronne.  La  cour  de  Stockholm  s'est 
trouvée,  depuis  cette  époque,  dans  une  position 
fort  embarrassante.  Il  est  à  présumer  que  plus  de 
ménagemens  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais aurait  pu  la  maintenir  dans  son  ancien 
système.  Une  conduite  contraire  la  jeta  dans  les 
bras  de  la  Russie.  On  n'a  peut-être  pas  assez  re- 
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marqué  de  quelle  utilité  fut  pour  cette  puissance 
son  accord  avec  la  Suéde.  C'est  par  suite  de  cet 
accord  que  la  Russie  put  dégarnir  de  troupes  la 
Finlande  et  les  environs  de  Pétersboorg.  Ce  fut 
l'arrivée  de  ces  troupes  qui  sauva  Riga ,  dont  la 
perte  était  prochaine,  et  qui  permit  d'envoyer 
des  renforts  au  général  Wittgenslt  lu.  Ce  fut  à 
l'aide  de  ces  renforts  que  ce  général  se  maintint 
sur  laDwina,  et  se  trouva  ensuite  en  mesure  de 
harceler  l'armée  française  dans  la  retraite  de 
Moscou. 

La  Russie  semble  avoir  vivement  senti  ce  ser- 
vice 5  si  l'on  doit  en  juger  par  le  vif  intérêt  qu'elle 
a  mis  à  en  procurer  à  la  Suède  mie  aiirple  récom- 
pense :  ce  but,  auquel  le  cabinet  de  Stockholm 
tendait  depuis  long-temps  ,  ^acqui^:ition  de  la 
Norwège,  c'est  pour  pris  de  sa  défectio^i  envers 
la  France  qu'il  l'a  obtenu ,  et  c'est  par  la  E.ussie 
que  le  Danemarck  ,  lié  depuis  long-temps  à  son 
système,  est  sacrifié  à  la  Suéde  qui  avait  lou  jours 
figuré  dans  un  pajj-îi  contraire.  Ainsi  les  passions 
du  moment  détruisent  tout  souvenir  des  longues 
amitiés  et  des  anciens  services,  et  l'ami  de  date 
nou  velle  reçoit  de  nos  mains  la  déj^oinile  de  celui 
qui,  long-temps  fidèle  à  notre  destinée,  n'a  été 
écarté  de  nous  un  instant,  que  pa  force  <,;e  la 
tempête.  Quoi  qu'il  en  soit  des  causeb  qui  ont  fait 
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feutrer  la  Suède  dans  l'aUlance  de  la  Russie,  l'é- 
vénemenf  n'a  point  trompé  son  espérance.  Cet 
événement,  au  reste,  ne  nuit  point  au  réta- 
blissement de  nos  rapports  avec  la  Cour  de 
Stockholm,    et  peut-être  même  ne  servira 
qu'à  les  rendre  plus  uiiles  pour  nous.  Cette 
Cour,  que  la  possession  de  la  Finlande  obligeait 
autrefois  à  ménager  la  Russie,  se  trouve  en  quel- 
que sorte  plus  indépendante  aujourd'hui  par  l'ac- 
quisition d'une  population  à  peîi  près  égale  à 
celle  qu'elle  avait  perdue,  mais  répartie  sur  un 
territoire  qui  ne  forme  avec  la  Suède  qu'une 
masse  compacte  et  presqu'indivisible.  Il  est  très- 
probable  que  le  gouvernement  suédois  ne  deman- 
dera pas  mieux  que  de  se  rapprocher  de  laFrance. 
Son  intérêt  doit  le  ramener  vers  nous ,  et  le  nôtre 
nous  portera  de  même  à  renouer  avec  lui  nos 
anciennes  relations.  Les  traités ,  conclus  dans  une 
guerre  dictée  par  la  haine,  perdent  de  leur  force 
quand  cette  haine  n'a  plus  d'aliment.  Bientôt 
peut-être  la  Suède  sentira  de  poids  le  l'alliance  de 
la  Russie  et  de  l'Angleterre  ,  et  elle  cherchera 
dans  l'amitié  de  la  France  la  garantie  de  ses  droits 
sans  cesse  menacés  par  ces  deux  puissances.  Sans 
mettre,  comme  autrefois ,  un  pnx.exagéré  aune 
liaison  politique  dont  les  avantages  ne  répondaient 
pas  à  notre  attente ,  la  France  peut  laisser  agir  le 
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temps  5  et  se  contenter ,  pour  le  moment ,  de  ré- 
tablir avec  la  Suède  des  rapports  commerciaux, 
dont  l'utilité  n'est  pas  douteuse,  sauf  à  entrer  ul- 
térieurement dans  les  arrangemens  d'une  autre 
nature  que  viendrait  à  réclamer  l'intérêt  réci- 
proque des  deux  gouvernemens. 

CHAPITRE  VIL 


HOLLANDE. 

Parmi  les  événemens  extraordinaires  dont 
îious  sommes  témoins,  l'un  des  plus  remarquables 
sans  doute  est  le  retour  de  la  Hollande  à  une  exis- 
tence indépendante.  Le  rétablissement  de  la  mai- 
son de  Nassau  dans  ce  pays,  sous  un  nouveau  titre 
et  avec  des  attributions  nouv^elles,  présente  en 
niême  temps  un  de  ces  spectacles  inattendus  qui 
trompent  tous  les  calculs  delà  raison  humaine.  S'il 
est  un  prince  qid  dût  avoir  renoncé  à  l'espoir  d'un 
événement  semblable,  c'était  le  prince  d'Orange, 
il  devait  croire  que ,  pour  cette  fois ,  l'abolition  du 
statiîoudérat  éiait  un  arrêt  sans  appel.  Indemnisé 
en  Allemagne  par  l'acquisition  de  la  principauté 
de  Fuld  j  lorsqu'il  avait  vu  la  république  batave 
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së  changer  en  royaume ,  et  ce  royaume  en  une 
province  intégrante  de  Fempire  français,  ii  lui 
eût  été  difficile  de  prévoir  que  ce  serait  des  mains 
de  la  France  que  retournerait  vers  lui  le  droit  de 
souveraineté,  et  que  le  résultat  de  toutes  les  mu- 
tations qu'avait  subies  la  forme  du  gouverne- 
ment hollandais  serait  de  transférer  à  sa  famille 
un  degré  de  puissance  que  ses  longues  querelles 
avec  les  Etats  n'avaient  pu  lui  faire  obtenir.  Le 
gouvernement  des  Provinces-Unies,  lorsque 
politique  a  été  dirigée  par  la  maison  d'Orange,  n'a 
presque  jamais  eu  que  de  courts  momens  d'inti- 
mité avec  la  France.  Ce  n'était  que  dans  les  inler- 
valles  de  l'abolition  du  Statbouderat,  ou  de  FaiTai- 
blissement  de  l'autorité  du  Stathouder ,  que  nos 
relations  avec  ce  pays  avaient  eu  quelque  consis- 
tance. L'Angleterre,  profitant  avec  adresse  de  la 
mésintelligence  du  iStathouder  et  des  Etais ,  éUiit 
parvenue,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  k  ré- 
duire à  une  sorte  de  nullité  les  forces  navales  de 
la  Hollande ,  et  à  exciter  Guillaume  V  à  chercher 
dans  la  formation  d'une  armée  déterre  plutôt  des 
moyens  d'agression  contre  les  droits  des  Etats, 
que  des  moyens  de  défense  contre  des  attaques 
étrangères  qu'elle  n'avait  point  à  craindre.  Ce- 
pendant, même  à  cette  époque  où  le  cabinet  de^ 
Saint-James  régnait  à  la  Haie,  la  France,  par 
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seul  désir  de  maintenir  la  paix  en  Europe,  payait 
de  ses  propres  deniers  le  rachat  des  prétentions 
qu'avait  formées  l'Autriche  en  1784  ,  et  con- 
servait à  la  Hollande,  entr'autres  avantages,  la 
clôture  de  l'Escaut,  Maestricht ,  Venloo  et  ses  dé- 
pendances. Le  paiement  de  4, 5 00, 000  fl.  dont 
Ja  cour  de  Versailles  s'était  chargée,  continuait 
à  s'acquitter  encore  lorsque  le  peu  de  crédit  qu'elle 
avait  repris  à  La  Haye  lui  échappa  entièrement. 
Les  démarches  que  nous  avions  hasardées  pour 
faire  prévaloir  le  parti  patriotique,  n'étant  point 
soutenues  par  des  forces  réelles ,  ne  firent  qu'a- 
mener ,  à  la  honte  de  notre  faiblesse ,  l'invasion 
prussienne  en  1787  ,  la  confirmation  de  la  dicta- 
ture du  Stathouder,  et  l'asservissement  complet 
des  Provinces-Unies  aux  cours  de  Londres  et  de 
Berlin. 

Lorsque  les  premières  guerres  de  la  révolu- 
tion amenèrent  la  conquête  de  la  Belgique  et 
ensuite  sa  réunion  à  la  France ,  la  destinée  de  la 
Hollande  était  inévitable  :  le  sort  de  ce  pays 
devait  se  lier  à  celui  de  la  France,  et  se  trouver 
associé  aux  mêmes  vicissitudes.  Aujourd'hui  nous 
avons  perdu  ce  que  nous  avions  acquis ,  et  même 
cette  Belgique ,  la  première  comme  la  plus  juste 
de  nos  acquisitions.  Quoique  le  public  ne  con- 
naisse pas  encore  de  traités  qui  aient  déterminé 
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îa  destination  de  ce  beau  pays,  nous  voyons  le 
prince  d'Orange  y  exercer  tous  les  droits  de  la 
souveraineté ,  en  sorte  qu'il  est  à  prévoir  que  la 
Hollande  va  se  trouver  en  état  de  contiguïté  avec 
notre  territoire. 

Quel  doit  être  l'elfet  de  ce  changement  de 
frontière  ? 

De  trois  voisins  qu'avait  autrefois  la  Hollande, 
il  ne  lui  en  reste  plus  que  deux,  la  France  et  la 
Prusse.  Unie  à  la  maison  de  Brandebourg  par  la 
reconnaissance  et  par  des  alliances  multipliées , 
la  maison  d'Orange  va  se  trouver  dans  la  dépen- 
dance absolue  du  gouvernement  prussien ,  dépen- 
ilance  qui ,  n'ayant  rien  de  pénible  sous  le  règne 
de  Frédéric-Guillaume  III,  ne  fera  que  s'affermir 
mieux  au  profit  de  ses  successeurs.  Cette  maison 
doit,  en  outre,  s'attacher  encore  d'autant  plus 
étroitement  à  la  cour  de  Berlin  que  ses  plus  grandes 
inquiétudes  seront  toujours  du  côté  de  la  France , 
quelle  que  puisse  être  la  modération  de  notre 
gouvernement.  C'était  la  force  qui  nous  avait  sou- 
mis le  Brabant  et  la  Hollande;  c'est  la  force  qui 
nous  enlève  l'un  et  l'autre  :  mais  la  rive  gauche  du 
Rhin  nous  a  appartenu  vingt  ans.  Une  possession 
de  vingt  années,  même  détruite  par  des  événe- 
mens  nouveaux,  laisse,  sinon  des  titres,  du 
moins  des  prétentions  et  des  souvenirs.  Fidèle  à 
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ses  engagemens  et  occupée  à  guéiii'  ses  plaies  in  lé- 
rieur  es,  la  France  sans  doute  ne  songera  point  à 
troubler  le  repos  des  Etats  limitrophes  ;  mais  l'in- 
quiétude de  la  Hollande  n'en  est  pas  moins  natu- 
relle, et  la  Prusse,  dont  elle  est  disposée  à  subir 
l'influence,  lui  doit  en  retour  sa  protection. 

Un  second  appui ,  ou  si  l'on  veut ,  un  second 
maître  pour  la  maison  d'Orange  sera  l'Angleterre. 
On  doit  s'attendre  à  voir  les  cours  de  Berlin  et  de 
Londres  se  disputer  la  domination  sur  la  cour 
stathoudérieone.  La  présence  des  troupes  an- 
glaises dans  la  Belgique  rend  aujourdliui  l'ascen- 
dant de  ce  dernier  gouvernement  plus  sensible. 
Au  reste  cette  circonstance  ne  peut  élre  que  pas- 
sagère ,  et  d'ailleurs  la  marine  de  l'Angleterre  n'a 
pas  besoin  de  ce  supplément  de  moyens.  On  voit 
qu'il  n'y  a  point  de  probabilité  pour  la  France  de 
former  avec  la  Hollande  aucune  autre  relation 
que  celle  qui  ne  contrariera  en  aucun  sens  les 
vues  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  Il  n'est 
qu'une  seule  cbance  qui  puisse  ïapproclier  de 
nous  le  gouvernement  hollandais,  ce  serait  celle 
de  quelques  discussions  entre  Berlin  et  Londres 
par  suite  d'un  conflit  territorial  ou  de  quelques 
entraves  mises  à  la  navigation  prussienne. 

Le  protectorat  de  la  Prusse,  à  l'égard  de  la 
Hollande  j  n'aui-a  de  véritable  inconvénient  pour 
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nous  qu'autant  qu'il  sera  iuconipîel:  et  partagé, 
îl  nous  convient,  non -seulement  de  n'y  point 
mettre  obstacle,  mais  même  de  le  favoriser.  Si 
nous  ne  pouvons  pas  empêcher  que  la  Hollande 
se  soumette  à  l'ascendant  du  cabinet  prussien  ,  il 
serait  avantageux  pour  nous  qu'elle  n'en  reconnût 
point  d'autre  :  il  nous  importerait,  par  exemple  ^ 
que  ce  protectorat  s'étendît  jusqu'à  la  dispenser 
de  l'obligation  de  prendre-part  aux  guerres  dan  a 
lesquelles  se  trouvera  engagé  le  gouvernement 
anglais.  Celte  indépendance,  sans  Jaquellte  la 
Hollande  ne  sera  plus  qu'une  province  britan^ 
nique,  il  est  au  pouvoir  du  cabinet  de  Berlin  de 
la  lui  assurer.  Le  moj^en  en  existe  de  nouveau  à 
sa  disposition,  et  ce  moyen  est  la  menace  de  l'oc- 
cupation du  Hanover.  >^  ^ 

La  paix  étant  pour  toute  nation  commerçaiite 
et  surtout  pour  la  Hollande  le  premier  des  be- 
soins,, le  premier  de  ses  vœux  doit  être  d'en 
obtenir  la  garantie  de  la  part  de  la  Prusse.  Nous 
ne  pouvons  nous-mêmes  que  le  désirer  pour  son. 
iniérêt  comme  pour  le  nôtre..  ;  '  ■  ... 

Malgré  les  craintes  que  le  prince  d^Orange  aura 
toujours  du  côté  de  la  France,  il  n'est  pas  invrai^ 
semblable  que  bientôt  il  ne  désire  entrer  avec  le 
gouvernement  français  dans  des  arrangemens 
particuliers  sous  le  rapport  des  intérêts  cominer- 
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ciaux  de  la  Hollande.  Les  piiiices  d'Orange 
voyaient  jadis  tm  ennemi  dans  la  Cour  de  Ver- 
sailles ,  parce  que  la  politique  de  notre  cabinet 
s'était  constamment  opposée  a  l'augmentation  de 
leur  pouvoir,  et  avait  toujours  soulevé  un  parti 
contre  eux.  Cette  cause  de  dissidence  est  détruite 
par  la  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  la 
Hollande  vient  d'adopter.  La  lutte  intérieure 
entre  le  prince  et  les  états  n'ayant  plus  d'aliment, 
le  prince  n'est  plus  obligé  d'agir,  par  un  intérêt 
de  famille ,  dans  un  sens  contraire  à  l'intérêt  des 
peuples.  Ces  deux  intérêts ,  aujourd'hui  d'accord, 
recliercheront  également  l'amitié  d'une  nation 
de  laquelle  il  dépend  d'accorder  ou  de  refuser 
tant  d'avantages  au  commerce  hollandais. 
Il  résulte  de  ces  diverses  observations. 
Que,  pour  un  temps  encore  indéterminé,  la 
Hollande  sera  nécessairement  subordonnée  aux 
Cours  de  Londres  et  de  Berlin;  =  :  _ 
.  Que  l'acquisition  de  la  Belgique  ne  pelrmettant 
pas  au  gouvernement  hollandais  d'être  sans  in- 
quiétude du  côté  de  la  France,  si  ce  gouverne- 
ment ne  peut  pas  entrer  dans  notre  S3^stème,  il 
nous  importera  du  moins  de  le  soustraire  à  l'An- 
gleterre pour  le  laisser  ,  de  préférence,  dans  la 
dépendance  exclusive  de  la  Prusse  ; 

Que  les  motifs  qui  rendaient  la  maison  d'O- 
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range  ennemie  de  la  France  ayant  cessé,  les 
princes  de  celte  maison  ne  peuvent  plus  avoir 
aujourd'hui  d'autres  intérêts  que  ceux  de  la  na- 
tion hollandaise,  et  qu'ainsi  par  suite  des  con- 
cessions avantageuses  qu'il  dépend  toujours  de 
nous  de  faire  au  commerce  de  la  Hollande ,  nous 
pouvons  nous  ménager  aussi  quelque  crédit  sur 
elle  5  en  attendant  que  d'autres  circonstances  fas- 
sent naître  d'autres  combinaisons. 

CHAPITRE  VIIL 

ÉTATS  D'ALLEMAGNE 

QUI   COMPOSAIENT   PRECEDEMMENT  LA  CONFEDERATIOIS 
DU  RHIN. 

L'idée  première  de  la  formation  d'une  ligue 
germanique  sous  le  nom  de  Confédération 
du  Rhin  ,  aurait  été  un  bienfait  pour  les  puis- 
sances de  second  et  de  troisième  ordre  ,  si  le 
mode  d'exécution  de  ce  projet  n'eût  changé  en 
un  moyen  d'oppression  et  de  servitude  le  sys- 
tème qui  devait  assurer  leur  indépendance.  Quel- 
ques démonstrations  d'égards ,  la  création  de 
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nouveaux  titres  en  faveur  de  plusieurs  flimilles 
régnantes ,  des  augmentations  de  territoire  ,  l'as- 
sociation des  Etats  confédérés  à  nos  succès  et  à 
une  partie  des  avantages  qui  en  étaient  la  suite , 
déguisèrent,  quelque  temps,  ce  qu'il  y  avait  de 
défectueux  dans  le  principe  de  l'organisation  fé- 
déi  aie.  Vainement  la  Prusse  et  l'Autriche  ap- 
pelaient,  tour  à  tour ,  l'Allemagne  à  leur  secours: 
vainement  les  écrivains  prussiens  sonnaient  l'a- 
larme de  tous  côtés  ,  et  faisaient  retentir  le  grand 
îîiot  de  patrie  allemande.  Tout  était  fidèle  à  la 
force  et  à  l'intérêt  présent.  Rien  ne  pouvait  déta- 
cher des  gouvernemens  faibles  du  pays  où  ils 
vo3^aient  toujours  la  victoire.  Il  fdlait  que  la 
victoire  elle -même  leur  donnât  l'exemple  de 
l'infidélité.  Alors  le  nom  de  patrie  allemande  n'a 
plus  été  un  vain  nom.  La  guerre ,  déjà  nationale 
pour  la  Prusse,  s'est,  de  même,  nationalisée 
pour  les  autres  Etats  germaniques.  La  contagion 
inisurrectionnelle  a  gagné  de  proche  en  j^rociie, 
et  de  nombreuses  défections ,  tout  étranges  qu'elles 
ont  pu  paraître,  n'ont  dû  étonner  que  les  hommes 
qui  n'avaient  pas  étudié  l'esprit  du  temps  et  la 
marche  de  l'opinion.  Des  actes,  qu'en  d'autres 
époques  on  eût  qualifiés  de  trahison  et  de  perfidie, 
ont  été  mis  en  honneur  et  érigés  en  vertu.  Les 
mêmes  canons  qui  ^  joints  aux  noires ,  venaient 
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de  Vomir  la  mort  sur  nos  emiemis,  ont  été  en  un 
instant  tournés  contre  nous ,  et  des  sujets  ont 
dirigé  leurs  coups  contre  une  armée  où  se  trou- 
vait encore  leur  roi.  L'événement  a  tout  justifié. 
Laissons  à  la  postérité  le  soin  de  confirmer  ou  de 
casser  sa  sentence.  Il  suffit  de  fiiire  remarquer 
que  les  princes  ont  moins  été  les  moteurs  que 
les  inslrumens  de  ce  soulèvement  des  peuples, 
et  que  peut-être  même  le  changement  départi 
ne  serait  un  crime  que  pour  cenx  qui  auraient 
pu  persévérer  dans  leurs  engagemens  sans  com- 
promettre les  destinées  de  leurs  sujets  ou  leur 
prop!  e  existence. 

Aujourd'hui ,  les  Etats  qui  faisaient  partie  de 
îa  Confédération  du  Rhin,  dégagés  des  obliga- 
tions qu'elle  leur  imposait ,  comme  ils  l'avaient 
été  précédemment  de  tous  les  liens  de  l'an- 
cienne conslitution  germanique,  sont  rendus  ou 
du  moins  devraient  être  rendus  à  l'état  d'in- 
dépendance le  plus  absolu  et  le  plus  complet. 
Les  stipulations  récentes  du  traité  de  Paris,  en 
proclamant  de  nouveau  cette  indépendance,  por- 
tent qu'ils  seront  unis  entre  eux  par  un  pacte  fé- 
déral ;  mais ,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  la 
forme  de  cette  union,  ce  sont  les  plénipotentiaires 
seuls  de  cinq  souverains  qui  s'arrogent  le  droit 
Occlusif  d'en  établir  les  bases.  En  vain  les  minis- 
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très  des  autres  princes  demandent  à  concourir 
à  un  ouvrage  dont  dépendent  leurs  destinées  : 
leurs  plaintes  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  point  en- 
tendues. La  commission  qui  s'est  chargée  elle- 
même  de  ce  grand  travail ,  est  composée  de  mi- 
nistres délégués  par  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Ha- 
nover,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg.  La  dispro- 
portion de  puissance  qui  existe  entre  ces  Etats 
indique  suffisamment  le  dégré  d'influence  de 
leurs  ministres  respectifs.  La  Bavière  et  le  Wur- 
temberg sont,  à  proprement  parler,  les  seuls  re- 
présentans  de  la  faiblesse  contre  la  force,  si  même 
on  ne  trouve  pas  le  secret  de  séparer  leurs  in- 
térêts de  ceux  de  leurs  co-Etats,  en  domaant 
aux  Cours  de  Munich  et  de  Stuttgard  une  part 
de  supériorité  politique  ou  territoriale  sur  un 
arrondissement  déterminé.  11  est  évident  que , 
par  rapport  à  l'Autriche ,  à  la  Prusse  et  au  Ha- 
nover,  toute  la  difficulté  consiste  à  régler  la  pro- 
portion dans  laquelle  ces  trois  gouvernemens  ré- 
gneront sur  l'Allemagne.  L'Autriche  qui,  par 
suite  d'une  ancienne  possession ,  a  des  préten- 
tions particulières  à  faire  valoir,  peut  bien  n'être 
pas  d'accord  en  tout  avec  les  deux  autres  puis- 
sances. Sans  avoir  l'espérance  de  recouvrer  la  to- 
talité des  droits  attachés  au  titre  de  chef  de  l'em- 
pire, elle  s'arme  de  leur  souvenir  afin  de  s'assu- 
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rer  un  meilleur  lot  dans  la  distribution  des  avan- 
tages que  la  Prusse  et  le  Hanover  paraissent  dé- 
cidés à  partager  avec  elle.  Telle  est  aujourd'hui, 
d'après  les  pièces  officielles  qui  ont  été  publiées  , 
la  marche  du  congrès  relativement  à  l'organisa- 
tion du  corps  germanique.  Si  cette  marche,  con- 
traire au.x  principes  de  l'ancienne  constitution, 
et  même  aux  stipulations  du  traité  de  Paris,  doit 
affliger  tant  de  princes  qui  par  là  sont  dépouillés 
de  droits  dont  une  longue  jouissance  promettait 
la  perpétuité ,  les  grands  États  qui  n'appartien- 
nent point  à  l'Allemagne  ne  peuvent  pas  non  plus 
en  rester  spectateurs  indifFérens.  La  France  sur- 
tout doit  en  être  vivement  frappée,  elle  qui  a  si 
long-temps  exercé  l'utile  fonction  de  garant  de 
la  paix  de  Westphalie.  La  Russie  n'a  point  eu 
jusqu'à  ce  jour  une  semblable  mission;  mais  tout 
l'appelle  à  entrer  sous  ce  point  de  vue  dans  les 
mêmes  sentirnens  que  la  France.  Si  l'intimité  de 
ses  rapports  avec  les  puissances  qui  veulent  se 
partager  la  domination  de  l'Allemagne ,  ou  seu- 
lement avec  quelques-unes  d'cntr'elles ,  n'en- 
chaîne pas  entièrement  sa  politique,  elle  devra 
faire  aussi  quelques  efforts  afin  d'empêcher  que 
la  constitution  qui  se  prépare  pour  le  corps  ger- 
manique ne  soit  l'arrêt  de  sa  mort,  ou  du  moins 
celui  de  son  asservissement.  Au  milieu  des  con- 
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trac! ic lions  de  l'époque  où  nous  sommes,  une 
des  plus  remarquables  est  celle  qui  met  entre,  les 
mains  de  la  France  la  défense  de  ces  mêmes  Etats  , 
que  naguère  il  fallait  défendre  contre  elle.  Les 
princes  qui  devaient  attendre  des  récompenses 
de  la  part  des  Cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Londres  pour  leur  énergique  participation  à  l'ex- 
pulsion d'un  maître  étranger,  voient  aujourd'hui 
leurs  liberiés  menacées  par  ces  mêmes  Cours,  et 
c'esi  dans  la  puissance  contre  laquelle  ils  viennent 
de  combattre,  qu'ils  aperçoivent  déjà  leur  refuge 
et  leur  soutien.  Sans  doute  le  gouvernement 
français  doit  éviter  avec  soin  toute  occasion  de 
querelle  s  sans  utilité  ;  mais  ,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  constitution  qu'il  plaira  aux  trois 
lianles  puissances  d'Allemagne  d'imposer  à  leurs 
co-Etats,  laFrancedemeuremaîtresse  de  sapropre 
conduite,  et  sa  conduite  ne  peut  qu'être  la  même 
dans  toutes  les  hypothèses.  Si  la  constitution  que 
Ton  rédige  en  ce  moment  maintient  l'indépen- 
dance des  Etats  germaniques,  le  gouvernement 
français  ne  pourra  que  s'en  réjouir.  Si  cette 
indépendance  est  violée,  l'acte  ne  sera  pas  obli- 
gatoire pour  les  Etats  que  l'on  prétendrait  y  soù- 
aieltre  :  aucune  autorité  humaine  ne  pourrait 
empêcher  la  France  de  continuer  à  les  regarder 
comme  indépendans^  et  à  traiter  avec  eux  en 
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cette  qualité.  L'un  des  clroils  les  plus  esseutiel^ 
dont  ces  princes  ne  peuvent  jamais  se  laisser 
dépouiller,  est  celui  de  se  confédérer  entre  eux  et 
avec  les  puissances  étrangères.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  croire  que  l'un  des  résultats  d'une  guerre , 
fastueu sèment  annoncée  comme  devant  produire 
l'affranchissement  des  peuples ,  puisse  être  d'en- 
lever aux  Etats  germaniqnes,  pour  prix  de  leur 
utile  concours,  des  droits  sacrés  devenus  impres- 
criptibles, et  notamment  celui  que  je  viens  de 
citer,  droit  capital  qui  leur  est  garanti  par  l'ar- 
ticle i5  de  la  bulle  d'or,  et  par  l'article  8  de  la 
paix  de  Westphaîie.  Une  si  odieuse  spoliation 
serait  nulle  en  principe,  et  bientôt  aussi  nulle  en 
réalité ,  la  France  ni  la  Russie  ne  pouVant  jamais 
y  donner  leur  sanction.  Nous  aimons  à  penser, 
au  contraire ,  que  les  sentimens  les  plus  généreux 
président  à  la  rédaction  de  l'acte  qui  doit  réorga- 
niser le  corps  germanique;  que  cet  acte  sera  sur- 
tout conçu  dans  un  esprit  favorable  aux  Etats 
faibles,  et  que  le  triumvirat  de  grandes  puissances 
n'abusera  point  de  ses  forces  ;  mais  n'est-il  pas 
évident  que,  même  dans  la  supposition  la  plus 
heureuse ,  les  Etats  de  second  et  de  troisième 
ordre  ont  besoin  de  garantie  conîre  celui  des 
grands  souverains  dans  le  cercle  duquel  ils  se 
trouveront  placés  ?  L'efiét  nécessaire  de  l'organi- 
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salion  dont  on  s'occupe  sera  d'établir  une  sorte 
de  patronage  légal  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et 
du  Hanover  sur  une  clientelle  déterminée.  Quand 
même  cette  distribution  ne  serait  pas  réglée  par 
des  clauses  spéciales,  elle  serait  toujours  inévi- 
table. Chaque  Etat  inférieur  retombera  nécessai- 
rement sous  l'ascendant  de  celle  des  trois  hautes 
puissances  dont  il  touche  de  plus  prés  le  terri- 
toire. Or,  un  tel  ordre  de  choses  a  été,  dans  tous 
les  temps,  défavorable  aux  Etats  germaniques, 
et  peut-être  le  deviendrait  encore  plus  aujour- 
d'hui. 11  leur  faut  donc  une  garantie.  Cette  ga- 
rantie ,  ils  ne  peuvent  la  trouver  chez  aucune  des 
trois  grandes  puissances  d'Allemagne  j  car  ne  se- 
rait-il pas  possible  que  toutes  trois  fussent  d'ac- 
cord pour  se  laisser  réciproquement  une  liberté 
entière,  chacune  dans  le  rayon  qu'elles  auront 
tracé  de  concert  entr'elles  ?  C'est  ainsi  ,  au 
dehors  de  l'Allemagne ,  qu'il  faut  chercher  un 
point  d'appui  •  et  où  le  trouver ,  si  ce  n'est  à  Paris 
et  à  Pétersbourg? 

Si  les  intérêts  des  peuples ,  si  les  intérêts  des 
princes  et  Etats  d'un  rang  inférieur  pouvaient 
être  de  quelque  poids  dans  les  déterminations  des 
puissances  dominantes ,  il  y  aurait  un  système 
bien  simple  à  établir ,  système  qui  serait  un  bien- 
fait pour  l'humanité  entière  :  ce  serait  que  les  ca- 
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binets  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Londres,  qui 
ont,  comme  puissances,  des  intérêts  tout  difFé- 
rens  de  ceux  des  Etats  germaniques,  au  lieu  de 
se  disputer  la  domination  sur  ces  Etats  ,  prissent 
la  généreuse  résolution  d'y  renoncer  tous  trois 
en  même  temps,  et  de  laisser  se  former  une  con- 
fédération composée  d'élémens  homogènes ,  occu- 
pée uniquement  de  sa  conservation ,  et  qui  reste- 
rait immobile  au  milieu  des  débats  présens  et  fu- 
turs de  l'Europe.  Comme  il  serait  important  en- 
suite que  cette  famille  d'Etats  fût  placée  sous  une 
protection  respectable,  il  faudrait  que  le  mode  en 
fut  dirigé  dans  l'intérêt  seul  de  l'association,  et  non 
dans  celui  de  la  puissance  protectrice  :  il  faudrait 
en  conséquence  que  le  protectorat  fût  déféré  à  des 
puissances  qui,  n'ayant  point  en  Allemagne  de 
possessions  à  y  agrandir,  ne  pourraient  avoir 
d'autre  volonté  que  de  maintenir  cliacun  dans 
ce  qu'il  possède.  Les  deuxpuissances  que  la  nature 
des  choses,  que  leur  position  topographique,  et 
l'intérêt  général  de  l'Europe  appelleraient  à  ce 
protectorat,  seraient  la  France  et  la  Ptussie. 

Comme  il  est  peu  vraisemblable  que  l'Autriche, 
laPrusseet  le  Haiiover,  soient  capables  d'adopter 
des  vues  philan tropiques  qui,  dans  leur  manière 
dev^oir,  entraîneraient  le  sacrifice  d'une  partie  / 
de  leur  puissance ,  nous  devons  raisonner  dans  la 
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^apposition  contraire,  et  juger  les  faits  tels  qu'ils 
sont  déjà,  ou  tels  qu'ils  vont  infailliblement  se  dé- 
velopper à  nos  yeux*  Ces  trois  gouveriiemenfs 
préparent  une  constitution  pour  le  corps  germa- 
iiique,  sans  admettre  à  ce  travail  les  dix-huit 
vingtièmes  des  membres  qui  composent  ce  corps* 
Quoique  ce  soit  une  violation  des  droits  de  ces  der- 
niers, la  prudence  veut  qu'on  le  tolère.  Soit  que 
la  constitution  qui  sera  imposée  aux  Etats  infé- 
rieurs respecte  ou  blesse  leurs  libertés  dans  leur 
administration  intérieure,  ils  seront  de  toute  ma^ 
nière  obligés  d'y  souscrire. La  nécessité  leur  en  fait 
la  loi;  mais  sous  quelque  constitution  que  ce  puisse 
être,  les  Etats  d'Allemagne  sont  iiidépendans ,^ 
comme  corps  politiques ,  et  demeureront  indépen-* 
dans  :  cette  indépendance  que  leur  assurent  la 
bulle  d'or,  la  paix  de  Westplialie  et  le  dernier  traité 
de  Paris,  ne  peut  leur  être  enlevée  sans  anéantir 
leur  existence  :  le  droit  de  se  confédérer  entr'eux 
et  avec  les  puissances  étrangères,  est  à  jamais  au-- 
dessus de  toute  atteinte;  leur  sûreté  consiste  à  en 
savoir  faire  usage.  Quel  est,  dans  cette  délicate 
conjoncture,  le  parti  le  plus  sage  qu'ils  puissent 
prendre  ?  Doivent-ils  se  borner  d'abord  à  s'unir 
entr'eux ,  et  former  ensuite  au  dehors  des 
alliances  séparées  ^  selon  leurs  convenances  par- 
ticulières 5  les  uns  avec  la  France  ^  les  autres  avec 
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la  Russie  ?  Cette  séparation  deîeurs  Intérêts  serait 
dangereuse  pour  to lis.  En  vain,  quelques-uns 
d'enlr'eux  compteraient  sur  des  liens  de  famille 
et  sur  des  relations  personnelles  dont  ils  atten- 
draient une  garantie  spéciale.  Ce  serait  un  feux 
calcul  5  car  alot's  ils  se  trouveraient  liés  au  sort  de 
la  grande  puissance  étrangère  qui  les  protégerait , 
et  seraient  exposés  au  risque  de  se  voir  associés 
h  ses  querelles.  La  détermination  daiis  laquelle 
il  semble  qu'ils  doivent  voir  leur  plus  grande 
sûreté  est  de  se  presser  les  uns  contre  les  autres , 
à  l'exclusion  de  rAutriclie,  de  la  Prusse  et  duHa- 
ilover ,  de  fornier  une  niasse  identique  dont  le  prin- 
cipe ne  soit  point  altéré  par  l'admission  de  puissan-» 
ces  disproportionnées,  et  ensuite  de  fortifier  cette 
union  par  rassentiment  et  l'accession  des  États 
étrangers  à  l'Allemagne  ,  qui  sont  le  plus  en  état 
de  la  défendre.  Ainsi  dans  le  même  temps  qu'une 
conslitution  nouvelle  va  ranger  les  États  ger- 
maniques sous  la  dépendance  du  triumvirat 
qui  domine  en  Allemagne ,  leui:  intérêt  bien 
entendu  leur  ordonne  de  former  une  asso- 
ciation indépendante  de  ce  redoutable  trium- 
virat, et  de  la  placer  sous  lasauve-garde  de  grands 
Étals  étrangers.  Il  est  essentiel  de  remarquer  ici 
que  ce  n'est  pas  un  appui  unique  que  les  États 
inférieurs  d'Allemagne   doivent   chercher  au 
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dehors.  Toute  garantie  placée  dans  une  seule 
main  serait  dangereuse  pour  eux.  Il  leur  importe 
d'avoir  deux  grands  appuis  qui  se  surveillent 
l'un  l'autre  ,  et  se  balancent  réciproquement.  En 
admettant  que  la  constitution  qui  va  élre  donnée 
aux  Etats  germaniques 5  ne  porte  point  atteinte  à 
leurs  droits  ,  il  est  indispensable  ,  dans  ce  cas  là 
même  ,  que  l'observation  en  soit  assurée  par  la 
double  garantie  de  la  Russie  et  de  la  France,  A 
plus  forte  raison  ,  dans  le  cas  où.  cette  constitution 
ne  serait  pas  telle  que  les  princes  de  second  et  de 
troisième  ordre,  doivent  l'attendre,  il  n'en  serait 
que  plus  urgent  pour  eux  de  se  grouper  ensemble 
et  de  se  mettre  sous  la  protection  des  cabinets  de 
Paris  et  de  Pétersbourg.  Leur  liberté,  leva-  exis- 
tence même  en  dépendent.  îl  ne  faut  que  reporter 
ses  regards  en  arriére  pour  s'en  convaincre  :  on 
en  trouvera  la  preuve  dans  l'examen  des  ques- 
tions suivantes  : 

Première  question.  Quel  a  été  pour  les  Etats 
secondaires  d'Allemagne  le  résultat  des  confédé- 
rations dans  lesquelles  est  entré  un  gouverne- 
ment qui  avait ,  en  sa  qualité  de  grande  puis- 
sance, d'autres  intérêts  que  ceux  des  Etats  ger- 
maniques de  second  et  de  troisième  ordre  ? 

DeuxieTTie  question.  Quel  doit  être  le  caractère 
particulier  du  p^cte  yraûnent  conservateur  dont 
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la  formation  peut  avoir  l'effet  le  plas  utile  pour 
la  sûreté  de  ces  Etats  ? 

Troisième  question.  Quelle  est  la  nature  de 
protectorat  qui  convienne  le  mieux  pour  la  ga- 
rantie de  leur  indépendance  ? 

La  première  de  ces  questions  se  résout  par  un 
sini])]e  relevé  de  faits  historiques. 

Dans  les  temps  antérieurs ,  ce  n'était  que  contre 
les  usurpations  de  l'Autriche  que  les  États  d'Al- 
lemagne avaient  à  se  tenir  en  garde.  L'agrandis- 
sement de  la  Prusse  ,  d'abord  favorable  à  leurs 
intérêts ,  prit  ensuite  une  direction  propre  à  les 
inquiéter  également ,  et ,  comme  si  leur  position 
n'eût  pas  été  assez  fâcheuse  encore  ,  voilà  que  la 
métamorphose  de  la  principauté  d'Hanover  en 
un  royaume  fort  de  la  puissance  de  l'Angleterre, 
désormais  impatronisée  sur  le  continent ,  vient 
augmenter  les  liraillemens  auxquels  ils  étaient 
exposés ,  ou  compléter  leur  assujettissement  , 
en  lui  donnant  une  forme  légale  et  régulière. 
Lorsque  les  Etats  germaniques  n'avaient  à  se 
débattre  que  contre  l'Autriche  seule,  ils  ontpîu- 
sieurs  fois  formé  des  ligues  tendantes  à  la  con- 
servation de  l'intégrité  de  leurs  droits.  Ces  ligues 
ont  été  5  à  diverses  époques  ,  sons  la  protection 
de  la  France  et  de  la  Suède,  puis  sous  celle  de  Ja 
France  seule ,  puis  sous  celle  de  la  Prusse. 
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composition  de  toutes  ces  ligues  portait  en  elle- 
même  un  principe  dangereux  qui  en  faisait 
tourner  l'avantage  au  profit  du  gouvernement 
protecteur  bien  plus  qu'à  celui  des  confédérés. 
La  Confédération  du  Rhin  en  a  surtout  offert  ré- 
cemment une  éclatante  preuve.  Le  même  prin- 
cipe avait  produit  un  semblable  ejffet  dans  toute» 
les  ligues  antérieures. 

Je  ne  m'appesantirai  ni  sur  laligue  de  Smalkalde , 
conclue  en  1529,  et  renouvelée  en  i536,  ni  sur 
les  deux  célèbres  unions  qui  précédèrent  la  paix 
de  Westplialie,  celles  de  1610  et  de  1 65 1  ;  mais 
je  ferai  remarquer  que  l'un  des  résultats  princi- 
paux de  toutes  ces  ligues  fut  de  couper  l'Empire 
d^Allemagne  en  deux  parts ,  et  d'enlever  mie  de 
ces  parts  à  l'empereur.  Ainsi  la  guerre  de  trente 
atis ,  soutenue  par  le  moyen  de  ces  associations , 
éleva  la  puissance  de  la  France  et  de  la  Suéde  sur 
l'affaiblissement  de  celle  de  la  maison  d'Autriche, 
L'étonnante  grandeur  à  laquelle  la  Suéde  se 
trouva  alors  portée  ne  pouvait  pas  se  maintenir, 
attendu  qu'elle  résultait,  en  grande  partie,  des 
ta)  en  s  personnels  de  rois  et  d'hommes  d'Etat  qui 
ne  les  léguèrent  pas  à  leurs  successeurs  ;  mais  la 
France  avait  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
conserver  ses  avantages.  Pendant  quelque  temps, 
le  mijtiistère  suivit  la  route  tracée  par  Richelieu  et 
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Mazarin  :  il  ménagea  en  i653  la  conclusion  d'une 
ligue  qui  avait  pour  objet  le  maintien  des  stipu- 
lations de  la  paix  de  Westphalie ,  et  il  y  accéda 
ensuite  par  un  traité  particulier.  Après  avoir 
essayé  vainement  de  dissoudre  cette  confédération, 
l'empereur  Léopold  voulut  y  entrer  ,  mais  la 
France  réussit  à  l'en  faire  exclure.  Malheureu- 
sement on  la  laissa  se  dissoudre ,  et  ce  chan- 
gement de  notre  politique  fut  une  des  causes 
principales  des  revers  qui  ternirent  la  fin  du  plus 
beau  de  nos  règnes. 

Aussitôt  qu  e  la  France  eut  abandonné  la  direction 
du.  corps  germanique  ,  dont  la  réunion  sous  ses 
auspices  lui  était  si  utile,  ses  ennemis  s'en  saisi- 
rent et  s'en  firent  une  arme  contre  elle.  Ce  fut 
aussi  sous  le  prétexte  de  garantir  la  paix  de  West- 
phalie que  se  forma  en  1686  cette  fameuse  ligue 
d'Augsbourg  qui  fut  ei  fatale  à  la  grandeur  de 
Louis  XIV, 

Un  Etat  s'était  fortifié  en  Allemagne  et  se  pré- 
parait, de  longue  main,  à  hériter  de  l'influence 
que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  su  con- 
server. Ce  même  système  de  ligues  germaniques 
dont  l'abandon  nous  avait  été  si  funeste ,  la  Prusse 
l'a  depuis  adopté  et  l'a  fait  tourner  au  profit  de  sa 
puissance.  Elle  a  justifié  l'orgueil  de  ses  préten- 
tions en  sauvant  la  Bavière ,  prête  à  périr  en  1 778. 
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Après  avoir  long-temps  agité  l'Europe,  Fré- 
déric II  sentait  que  le  meilleur  parti  qui  restât  à  sa 
vieillesse  était  d'établir  l'augmenlation  de  sa  puis- 
sance sur  la  démonstration  d'nu  grand  dévoû- 
mentpcur  la  cause  des  Etats  d'un  ordre  inférieur. 
Le  vieux  athlète  reparut  dans  l'arène  et  arracha 
^  la  maison  d'Autriche  la  proie  qu'elle  allait  dé- 
vorer. Alors  surtout,  Berlin  se  transforma  en 
un  port  de  salut  pour  tous  les  princes  qu'effrayait 
l'ambition  autrichienne.  Une  autre  démarche  de 
la  Gourde  Vienne,  la  proposition  faite  en  1784 
au  duc  de Deux-Ponlspour  l'échange  delà  Bavière, 
servit  de  prétexte  à  la  conclusion  du  traité  d'as- 
sociation signé  à  Berlin  en  1785.  On  retrouve  là 
encore  l'adresse  du  gouvernement  prussien  à 
saisir  toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  s'of- 
frir pour  accroître  sa  considération  particulière. 
C'est  dans  ce  même  esprit  qu'il  fit  étendre  la  con- 
vention de  neutralité  de  3796  à  tous  les  princes 
et  Etats  de  sa  dépendance.  Depuis  cette  époque 
l'Autriche  et  la  Prusse  ont  subi  d'étranges  révo- 
lutions. Leur  part  respective  de  crédit  s'était 
fondue  en  un  tout  que  la  France  s'était  approprié. 
La  France  le  leur  a  rendu  en  bloc ,  en  leur  laissant 
et  la  difficulté  d'un  nouveau  partage  et  un  associé 
de  plus  qui  veut  y  être  admis  avec  elles.  Aujour- 
çl'hui  chacun  des  princes  d'Allemagne  ignore 
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SOUS  quelle  bannière  il  devra  se  ranger ,  de  quel 
suzerain  il  deviendra  le  vassal.  Echappés  à  la  do- 
mination française ,  ils  vont  retomber  les  uns  sous 
celle  de  l'Autriche,  les  autres  sous  celle  de  la 
Prusse,  les  autres  enfin  sous  celle  du  Hanover, 
avec  l'obligation  formelle  ou  tacite  de  prendre 
part  aux  querelles  de  la  puissance ,  sous  la  main 
de  laquelle  ils  se  trouveront  placés.  Ce  n'est 
poirrt  là  cependant  encore  le  plus  grand  risque 
qu'ils  client  à  courir.  Si  les  débats  des  Cours  de 
Vienne,  de  Berlin  et  de  Londres  sont  si  fort  à 
craindre  pour  eux ,  qui  pourrait  prévoir  les  résul- 
tats d'un  seul  jour  d'intelligence  entre  ces  trois 
Cours?  Le  sort  dont  la  Saxe  est  menacée  doit 
faire  trembler  tous  les  Etats  du  même  ordre,  et 
d'un  ordre  inférieur. 

Quoique  les  diverses  ligues  dont  nous  avons 
fait  mention  ,  n'aient  pas  été  inutiles  aux  Etats 
germaniques,  ils  doivent ,  en  cherchant  aujour- 
d'hui leur  sûreté  dans  une  association  nouvelle , 
sentir  la  nécessité  de  faire  disparaître  de  sa  com- 
position le  vice  radical  qui  leur  enlevait,  en 
grande  partie  ^  les  avantages  qu'ils  auraient  pu 
en  attendre.  C'est  l'objet  de  la  deuxième  question. 

Quel  doit  être  le  caractère  particulier  du  pacte 
vraiment  conservateur  dont  la  formation  peut 
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^yoir  l'efTet  le  plus  utile  pour  les  Etats  germa- 
:piques  ? 

L'ui^e  des  premières  conditions  requises  pour 
l'indépendance  de  l'association  doit  être  d'en 
exclure  tous  les  princes  qui ,  par  l'étendue  de 
leurs  possessions  ,  et  de  leurs  forces  ,  sont  hors 
de  toute  proportion  avec  les  autres  souverains 
d'Allemagne,  Une  association  de  trente  pygmées 
et  de  trois  géans  ,  ne  pourra  jamais  offrir  que  le 
despotisme  d'un  côté  et  l'esclavage  de  l'autre. 
Tandis  que  tous  les  intérêts  des  États  secondaires 
sont  réunis  dans  leur  existence  fédérale  ,  il  n'en 
peut  être  ainsi  de  l'Autriche  ^  de  la  Prusse  et  de 
l'Angleterre.  Il  serait  contre  la  nature  des  choses 
qu'un  gouvernement  placé  entre  deux  intérêts  ne 
sacrifiât  pas  le  plus  faible  au  plus  fort.  La  politique 
qu'un  souverain  doit  suivre  comme  puissance , 
parlera  toujours  plus  haut  que  celle  qu'il  devrait 
p,cl opter  comme  membre  d'une  confédération;  et , 
ce  qu'il  y  ci-  de  plus  fâcheux  ,  c'est  que  toutes  Içs 
chances  auxquelles  sa  politique ,  en  qualité  depuis» 
sance ,  l'expose,  il  les  fait  partager  aux  Etats  qui 
n'ont  point  une  force  suffisante  pour  s'en  défendre. 
Cet  état  de  choses  ne  cessera  que  le  jour  où  ,  à 
côté  des  trois  gouvernemens,  aujourd'hui  maîtres 
de  i'AUejnagne ,  il  s'éievei-a  une  qutitrième  pui^- 
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«ance  ,  également  indépendante  de  tous  trois ,  et 
formée  par  la  fusion  des  Etats  allemands  de  second 
et  de  troisième  ordre ,  en  un  tout  compacte  et 
solide  qui  ait  son  mouvement  propre ,  sa  volonté 
libre  ,  et  qui  ne  puisse  être  le  jouet  ni  l'instru- 
ment d'ambitions  étrangères.  Il  ne  s'agit  point 
d'enlever  des  vassaux  à  l'Autriche  ni  à  la  Prusse 
et  au  Hanover  pour  les  livrer  de  préférence  à 
l'un  de  ces  trois  gouvernemens.  Le  véritable  but 
doit  être  de  les  enlever  à  tous  trois  en  même 
temps  5  de  manière  qu^  ,  dans  des  circonstances 
délicates,  telles  quele  renouvellement  de  guerres 
continentales  5  le  concours  d'un  Etat  germanique 
à  la  guerre  ne  pût  être  forcé  par  la  crainte  du 
ressentiment  de  celle  des  grandes  puissances  qui 
voudrait  l'obliger  à  y  prendre  part.  La  réunion 
des  Etats  germaniques,  en  laissant  à  parties  trois 
cours  principales  ,  formerait  par  sa  population 
et  par  le  nombre  de  ses  troupes  une  masse  assez 
respectable.  D'ailleurs  sa  force  matérielle  la  dé- 
fendrait moins  encore  que  la  force  d'opinion 
dont  elle  serait  environnée  ,  et  que  la  garantie 
dont  s'empresseraient  de  la  couvrir  les  deux  puis- 
santes monarchies  ,  entre  lesquelles  l'Allemagne 
se  trouve  pressée  ,  la  France  et  la  Russie. 

La  troisième  question  se  trouve  décidée  par  le 
résultat  seul  de  l'examen  des  deux  premières, 
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S'il  esf  dangereux  que  l'Autriche,  la  Prusse  ou  le 
HanQverpuissent  disposer  des  forces  du  corps  ger- 
manique ,  il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  disposition 
de  moyens  soit  remise  à  une  puissance  étrangère  à 
l'Allemagne.  Il  ne  faut  ici  que  se  rappeler  la 
destinée  qu'à  eue  dernièrement^  sous  la  direc- 
tion du  gouvernement  français  ,  la  Confédéra- 
tion du  Rhin.  Le  sort  de  toute  ligue,  formée 
sur  de  telles  bases ,  serait  toujours  le  même  , 
quelle  que  fut  la  puissance  qui  se  trouvât  à  la 
tête  de  l'association.  Le  seul  et  véritable  moyen 
de  parer  à  cet  inconvénient ,  est  d'étabhr  un 
protectorat  qui  ne  réside  point  en  une  seule  main , 
mais  qui,  formant  pour  deux  grandes  puissances 
un  ])oint  de  concordance  permanent  et  stable , 
contribue  au  maintien  de  la  paix  dans  l'immense 
étendue  du  territoire  qui  les  sépare. 

Ces  observations  conduisent  à  des  conclusions 
qui  me  semblent  incontestables. 

i'*'  conclusion.  Toute  ligue  germanique  ayant 
tourné  au  profit  des  États  qui  en  ont  été  les  chefs, 
comme,  par  exemple,  celles  qui  amenèrent  la 
paix  de  Westphalie,  au  profit  de  la  France  et  de 
la  Suède,  celle  de  i658,  au  profit  de  la  France 
seule;  plus  récemment  celle  de  lyPS  et  la  con- 
vention de  neutralité  de  1796,  au  profit  de  la 
Prusse;  et  enfm  la  Confédération  Rhénane,  au 
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profit  du  gouvernement  français,  il  importe  aux 
États  germaniques  d'éviter  désormais  toute  con- 
fédération qui  soit  combinée  de  manière  à  leâ 
placer  de  nouveau  comme  instrumens  entre  les 
mains  de  la  puissance  protectrice ,  soit  que  cette 
puissance  appartienne  ou  non  au  territoire  de 
l'Allemagne. 

2''  conclusion.  Après  avoir  exclu  de  la  forma- 
tion de  toute  confédération  nouvelle  les  trois 
grandes  puissances  qui  ont  des  possessions  en 
Allemagne,  une  autre  condition  non  moins  in- 
dispensable pour  la  sûreté  des  Etats  germaniques 
est  de  ne  point  admettre  d'accession  ou  de  garan- 
tie séparée  de  la  part  d'une  puissance  étrangère. 

S""  conclusion.  S'il  est  dangereux  que  la  garantie 
de  l'association  soit  confiée  exclusivement  ou  à 
la  France  ou  à  la  Russie ,  le  seul  moyen  de  salut 
est,  au  contraire,  déformer  delà  garantie  commune 
de  ces  deux  puissances ,  un  protectorat  respecta- 
ble et  solide ,  dans  lequel  l'une  et  l'autre  se  balan- 
ceront réciproquement  et  qui,  par  le  fait  de  leur 
accord  sur  des  intérêts  aussi  graves ,  continuera 
à  entretenir  entr 'elles  une  intimité  de  rapports 
nécessaire  au  repos  de  l'Europe. 

Sans  doute  ce  système  n'est  pas  non  plus  à 
l'abri  de  l'iiction  des  passions  humaines ,  mais  il 
ii'en  existe  aucun  qui  porte  avec  lui  une  sécurité 
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absolue,  et,  dans  la  nécessité  d'en  adopter  un,  il 
faut  savoir  se  contenter  de  celui  qui  oiFre  compa- 
rativement le  plus  d'avantages. 

Quoique  les  idées  générales  que  je  viens  de  pré- 
senter ne  soient  peut-être  pas  de  nature  à  trouver 
immédiatement  leur  application,  il  peut  cepen- 
dant être  avantageux  de  ne  point  les  perdre  de 
vue.  Dans  l'intervalle,  il  est  au  pouvoir  de  la 
France  de  renouveler  les  anciens  rapports  de  la 
monarchie  avec  les  différens  princes  d'Allemagne 
sur  le  pied  antérieur  à  l'existence  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin.  Le  cours  du  temps  ,  par  sa  seule 
puissance,  en  consolidant  l'ouvrage  de  noire  res- 
tatu-ation  intérieure,  augmentera  dans  la  même 
proportion  notre  influence  au  dehors.  Tous  les 
élémens  d'un  bon  système  fédératif  existent  en- 
core pour  nous.  Une  politique  sage  saura  les 
employer,  mais  elle  ne  doit  y  procéder  que  len- 
tement et  avec  réserve.  Que  la  France  se  suffise 
d'abord  à  elle-même,  comme  il  dépend  d'elle  de 
le  faire;  qu'elle  se  place  an  rang  qui  lui  appartient 
et  elle  sera  bientôt  recherchée  non -seulement 
par  tous  les  Etats  du  second  ordre ,  mais  aussi 
par  les  plus  grandes  puissances.  Ce  sont  autant 
les  intérêts  de  l'Allemagne  que  ceux  de  la  France 
qui  m'ont  porté  à  entrer  ici  dans  des  développe- 
mens  si  étendus.  La  position  du  gouvernenienî 
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français  est  telle  aujourd'hui  que  tout  arrange- 
ment utile  à  d'autres  peuples,  s'il  est  juste,  est 
pareillement  utile  pour  elle.  Si  j'ai  démontré  que 
le  système  exposé  dans  ce  chapitre  est  le  plus 
favorable  qui  puisse  s'établir  pour  les  États  ger- 
maniques et  qu'en  même  temps  il  est  fondé  sur 
la  justice,  j'aurai  démontré  qu'il  est  conforme 
aux  intérêts  de  la  France. 


CHAPITRE  IX. 


ESPAGNE. 

Si  les  événemens,  qui  ont  amené  et  suivi  l'ab- 
dication de  Charles  17,  en  soulevant  l'Espagne 
contre  la  France,  semblaient  avoir  élevé  pour 
long-temps  une  barrière  entre  les  deux  nations , 
le  rétablissement  simultané  des  deux  branches 
de  la  famille  des  Bourbons  a,  de  ilouveau,  ap-- 
plani  les  Pyrénées.  Les  troubles  intérieurs  qui 
agitent  la  monarchie  espagnole,  troubles  qui 
n'auraient  pas  lieu  sans  doute ,  si  la  branche  ca- 
dette eût  suivi  fidèlement  les  traces  de  son  aînée, 
sont  de  uaturç  à  suspendre  de  notre  part  toute 
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démarclie  tendant  à  former  des  relalions  très- 
étroites  avec  cette  puissance.  Ce  serait  un  mauvais 
calcul  que  de  contracter  quelques  obligations 
envers  un  État  qui,  par  suite  de  ses  convulsiojis 
domestiques,  aurait  peu  de  moyens  de  remplir 
les  engagemens  qu'il  prendrait  avec  nous.  La 
politique  de  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne 
doit  se  borner  aujourd'hui  h  épier  le  moment 
le  plus  propre  pour  lier  nos  intérêts  aux  siens , 
et  à  se  tenir  en  mesure  de  le  saisir. 

S'il  était  jamais  du  devoir  d'une  puissance 
étrangère  de  se  mêler  des  affaires  intérieures  d'un 
autre  gouvernement ,  la  tige  principale  de  la 
maison  de  France  aurait  sans  doute  ce  droit  auprès 
des  descendansde  Philippe  V.  Ses  efforts  d'ailleurs 
ne  pourraient  avoir  pour  but  que  de  sauver  le  mo- 
narque et  le  peuple  espagnol  des  dangers  qu'une 
réaction  trop  violente  entraîne  toujours  avec  elle. 
Une  semblable  intervention,  en  abrégeant  le 
terme  des  souffrtances  d'une  nation  estimable  sous 
tant  de  rapports,  rapprocherait  l'époque  où  son 
amitié  pourrait  devenir  profitable  pour  nous. 

C'est  presque  toujours  à  la  suite  des  crises  les 
plus  douloureuses  qu'un  peuple,  qui  avait  paru 
condamné  à  un  éternel  engourdissement,  déploie 
un  degré  de  forces  qu'on  ne  lui  soupçonnait  pas. 
La  secousse  donnée  à  tous  les  genres  d'opinion 
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en  Espagne  aura  pu  servir  à  développer  en  même 
temps  tous  les  genres  d'activité.  Il  nous  importe 
surtout  de  ne  pas  laisser  anéantir  ce  qui  avait 
pris  une  direction  française.  Il  est  digne  de  la 
générosité  de  nos  rois  d'oublier  même  les  lésions 
faites  à  leurs  intérêts  de  dynastie  pour  tout  rap- 
porter à  l'intérêt  national-.  Une  partie  des  hommes 
que  la  Cour  de  Madrid  semble  rejeter  en  ce 
moment  n'a  eu,  en  souscrivant  aux  ordres  delà 
force,  d'autre  objet  que  de  tenir  l'Espagne  cons- 
tamment attachée  à  la  France.  Cette  intention 
ne  peut  jamais  être  un  tort  pour  le  gouverne- 
ment français  même  sous  des  princes  qui  ont  eu 
aussi  à  se  plaindre  de  la  violation  de  leurs  droits, 
héréditaires.  Ils  sont  assez  magnanimes  pour  être 
Français  avant  que  d'être  famille  régnante.  Au 
reste ,  sans  se  porter  pour  juge  entre  les  partis 
qui  déchirent  l'Espagne,  il  serait  beau  de  concou- 
rir à  calmer  l'irritation  de  tous  et  à  opérer  une 
fusion  qui ,  en  rétabhssant  ce  gouvernement  à 
la  place  qui  lui  appartient  dans  l'ordre  politique, 
lui  permettrait  de  renouer  avec  nous  ses  anciennes 
relations. 

C'est  une  question  déjà  plusieurs  fois  débattue 
que  de  savoir  si  nous  avons  plus  à  nous  féliciter 
qu'à  nous  plaindre  des  effets  du  pacte  de  lamille. 
Sans  nous  arrêter  à  une  discussion  oiseuse  sur 
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le  passé  ,  il  nous  semble  que  Tatilité  de  tios  rap-- 
ports  avec  l'Espagne ,  pour  l'avenir  ,  dépend  de 
la  direction  que  vont  prendre  dans  ce  pays  les 
débats  du  gouvernement  avec  une  partie  de  la 
nation.  Si  cette  énergie  qui  naît  des  guerres  ci-^ 
viles  est  dirigée  vers  le  véritable  intérêt  de  cette 
monarchie,  son  cabinet  ne  pourra  que  se  reporter 
avec  empressement  vers  la  France  puisque,  n'ayant 
rien  à  craindre  d'elie  ,  c'est  presque  d'elle  seule 
qu'il  peut  attendre  quelqu'appui  contre  les  usur- 
pations de  l'ennemi  commun.  Sans  doutelaFrance 
ne  devra  pas  légèrement  s'engager  dans  les  con- 
testations auxquelles  les  possessions  de  l'Espagne 
en  Amérique  l'exposent  sans  cesse  avec  l'An- 
gleterre j  mais  cependant  ,  les  droits  de  la 
nation  française  et  de  la  nation  Espagnole  étant, 
pour  ainsi  dire ,  inséparables  ,  il  sera  néces- 
saire pour  toutes  deux  de  s'aider  réciproquement 
de  tous  les  moyens  de  défense  dont,  à  l'époque 
d'une  injuste  attaque ,  elles  seraient  en  position 
de  faire  usage.  Le  peu  de  succès  de  la  réunion 
de  nos  eôorts  maritimes  dans  la  guerre  que  ter- 
mina la  paix  de  1760  5  les  mêmes  désastres  renou- 
velés dans  la  guerre  d'Amérique  malgré  quelques 
actions  honoi-ables  pour  les  escadres  françaises , 
des  revers  plus  effrayans  encore  dans  les  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  nous  laissent  peu  d'es»^ 
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pérance  de  pouvoir,  de  quelque  temps  du  moins, 
nous  mesurer  avec  avantage  contre  la  marine 
britannique.  Cependant,  comme  ce  n'est  que 
par  l'union  de  leurs  forces  que  la  France  et 
l'Espagne  peuvent  espérer  de  mettre  quelques 
bornes  aux  envaliissemens  du  gouvernement 
anglais,  on  ne  doit  point,  de  part  ni  d'autre, 
négliger  le  seul  moyen  de  salut  qu'on  ait  encore. 

Les  secours  que  la  Cour  de  Londres  a  fournis 
aux  Espagnols  pour  recouvrer  leur  indépendance 
ne  forment  point  un  titre  qui  impose  aucun 
devoir  à  Ferdinand  VIL  Ce  n'était  point  l'Espagne 
que  l'Angleterre  était  jalouse  d'affranchir,  c'était 
la  France  qu'elle  voulait  accabler  ;  et  il  pourrait 
être  vrai  de  dire  qu'elle  jouissait  également  des 
coups  que  se  portaient  les  deux  partis.  Le  cabinet 
de  Madrid  peut  sans  scrupule  se  dispenser  de 
toute  espèce  de  reconnaissance.  Il  semble  en  effet 
avoir  des  vues  saines  à  cet  égard,  puisque  déjà 
il  fait  appliquer  au  commerce  anglais  toute  la 
rigueur  de  ses  anciens  règlemens.  Pour  nous, 
notre  première  pensée  ,  en  cette  circonstance , 
doit  être  de  chercher  à  faire  adopter  à  Ja  Cour  de 
Madrid  un  système  réciproquement  avantageux 
sous  le  rapport  de  nos  relations  commerciales. 

Notre  position  envers  l'Espagne  se  réduit  aux 
termes  suivans  : 
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Les  agitations  intérieures  de  cette  monavcïiie 
nuisent  à  l'établissement  d'une  étroite  intimité 
en tr 'elle  et  la  France  ;  et  même  si  cette  intimité 
existait,  la  prolongation  des  troubles  en  détruirait 
pour  nous  l'avantage.  Notre  intérêt,  par  consé- 
quent, est  de  concourir  à  les  calmer. 

La  Hollande  étant  destinée  à  être  ,  au  moins 
pour  un  certain  temps ,  à  la  disposition  de  l'An- 
gleterre, l'Espagne  est  encore,  malgré  notre  affai- 
blissement mutuel,  la  seule  puissance  dont  la  ma- 
rine, jointe  à  la  nôtre  ,  puisse  nous  mettre  en 
état  d'opposer  sur  mer  quelque  résistance  aux  en- 
treprises de  la  Cour  de  Londres. 

Jusqu'au  moment  où  le  cabinet  de  Madrid  aura 
pris  en  Espagne  une  marche  ferme  qui  soit  propre 
à  inspirer  de  la  coi]fi:mce  au  dehors,  et  à  rendre 
son  alliance  utile  ,  la  France  devra  se  borner  à 
établir  avec  ce  gouvernement  des  rapports  de 
commerce  fondés  sur  une  juste  réciprocité  de 
bénéfices,  et  dont  l'imporîance  reconnue  conduise 
ensuite ,  dans  une  occasion  convenable,  à  des  ar-  ^ 
rangemens  politiques  assortis  à  la  situation  nou- 
velle des  deux  gouvernemens. 

Les  immenses  possessions  d  e  l'Espagne  en  Amé- 
rique pouvant  fliire  naître  une  foule  d'occasions 
de  débats  entr'elle  et  l'Angleterre ,  il  doit  impor- 
ter à  la  France,  en  se  rapprochant  du  gouvernemen  t 
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Espagnol,  de  prendre  de  justes  précautions  pour 
ne  pas  se  trouver  légèrement  engagée  dans  ces 
sortes  de  querelles. 

Quoique  l'alliance  de  l'Espagne  ne  doive  pas 
nous  être  indifférente,  comme  c'est  cette  puis- 
sance surtout  qui  en  recueillera  le  plus  de  fruit , 
nous  devons  mettre  une  attention  particulière  à 
éviter  de  prendre  sur  nous  des  charges  qui  soient 
dans  une  trop  grande  disproportion  avec  les 
avantages  que  cette  alliance  pourrait  produire. 


CHAPITRE  X. 


PORTUGAL, 

L'existence  duPortugal,  ou  du  moins  la  forme 
de  sa  nouvelle  existence,  est  encore  une  sorte  de 
problème  dont  le  congrès  de  Vienne  donnera 
sans  doute  la  solution.  Il  est  difficile  de  déterminer 
d'avance  le  sort  d'un  pays  où  l'on  voit  la  domina- 
tion anglaise,  actuellement  ajBPermie  par  la  pré- 
sence de  ses  troupes  de  lerre ,  après  l'avoir  été 
déjà  auparavant  par  la  puissance  de  sa  marine  et 
par  le  Ueii  des  traités.  On  sait  que  c'est  de  l'époque 

21. 
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de  rétablissemenl  d'une  branche  de  la  famîîie  des 
BoLubons  en  Espagne,  qne  date  l'entière  rupture 
des  rap])ort3  intimes  qui  avaient,  depuis  i64o,  uni  le 
Portugal  etla  France.L' union  arait  été  fondée  sur  le 
besoin  que  la  maison  de  Bragance  avait  eu  de  notre 
appui  pour  soutenir  contre  l'Espagne  la  révolution 
qui  lui  avait  rendu  la  couronne.  Lorsqu'ensuite 
cette  maison,  égarée  par  les  fausses  craintes  qu'on 
sut  lui  inspirer ,  crut  voir  les  monarques  français 
prêts  à  détruire  leur  propre  ouvrage  pour  l'intérêt 
de  la  branche  de  leur  famille  appelée  au  trône  d'Es- 
pagne, elle  se  jeta  dans  les  bras  du  gouvernement 
anglais  qui  ,  depuis  cette  époque  jusqu'à  nos 
Jours,  l'a  tenue  dans  une  dépendance  exclusive. 
Cette  dépendance,  au  reste,  on  ne  peut  le  dissi- 
muler, avait  pour  base  l'intérêt  incontestable  de 
ce  royaume,  dont  les  produits,  tels  que  les  vins, 
les  fruits  et  les  sels,  ne  pouvaient  trouver  nulle 
part  un  débouché  aussi  avantageux  qu'en  Angle- 
terre. Cette  vérité  était  si  bien  reconnue  que  la 
France  elle-même,  n'ayant  à  offrir  au  Portugal 
aucune  com])ensation  de  ce  que  lui  présentait  son 
alliance  avec  la  Cour  de  Londres,avait  dqiuis  long- 
temps renon<:é  à  toute  tentative  pour  la  rompre , 
et  s'était  accoutumé  à  regarder  ce  pays  comme 
une  col.)nie  anglaise.  L'attaque  dirigée  contre  lui 
en  1762  ne  fit  que  tourner  à  son  avantage,  et  lui 
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rendit  une  vigueur  dont  on  ne  l'avait  pas  cru 
capable.  Forcé  de  prendre  part  aux  premières 
guerres  de  la  révolation,  le  Portugal  se  hata  de 
s'en  retirer  parla  paix  de  1797.  Si  le  gouverii^- 
inent  français  avait  adopté  depuis  une  poli t  q ne 
moins  violente,  il  aurait  pu,  sans  détacher  entie  r  - 
ment  la  Cour  de  Lisbonne  de  ses  relations  néces- 
saires avec  l'Angleterre,  la  ramener  à  des  rapports 
plus  étroits  que  ceux  qui  avaient  existé  depuis  la 
fin  du  17°  siècle.  Les  déplorables  événemens  qui 
ontaccompagné  ou  suivi  l'invasion  de  ce  royaume, 
le  départ  de  la  famille  royale ,  l'occupation  succes- 
sive de  Lisbonne  par  nos  troupes  et  par  les  troupes 
anglaises,  les  autres  fléaux  qu'a  versés  sur  la  na- 
tion portugaise  le  nouveau  système  de  guerre 
malheureusement  introduit  en  Europe ,  appar- 
tiennent peut-être,  dans  une  proportion  à  peu  près 
égale,  à  la  politique  de  l'allié  et  h  celle  de  l'ennemi. 
C'est  dans  les  mains  de  son  allié  que  le  Portugal 
se  trouve  au  dénoûment  de  la  querelle  ;  mais 
c'est  encore  un  des  fâcheux  attributs  de  Tépoque 
où  nous  sommes ,  que  les  alliances  sont  presque 
aussi  onéreuses  que  l'état  d'hostilité.  Une  grande 
question  qu'il  devient  urgent  d  e  résoudre,  est  celle 
de  l'évacuation  du  Portugal,  et  de  la  remise  de  ce 
royaume  à  son  souverain  légitime.  J'ai  fa  t  sentir 
ailleurs  combien  nous  devons  mettre  de  prix  à  en 
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accélérer  le  moment.  Ce  n'est  qu'alors  que  nouSr 
pourrons  juger  la  nature  des  relations  qu'il  nous 
sera  possible  de  former  avecla  Cour  de  Lisbonne. 
L'amitié  anglaise  doit  lui  être  aujourd'hui  singu- 
lièrement à  charge  :  mais  il  n'est  ni  dans  sa  conve- 
nance ni  en  son  pouvoir  de  s'en  afîranchir  entiè- 
rement. Avant  que  le  rétablissement  de  notre  ma- 
rine nous  mette  en  état  de  reprendre  sur  mer 
quelque  considération ,  nous  ne  devons  pré- 
tendre auprès  du  souverain  du  Portugal  et  du 
Brésil  qu'à  ces  concessions  de  pure  bienveillance 
qu'on  obtient  par  la  voie  des  négociations. 


CHAPITRE  XL 


ÉTATS-UNIS. 

Tandis  que  la  puissance  de  l'Angleterre  allait 
toujours  croissant  de])uis  la  paix  d'Utrecht ,  et 
que  la  guerre  maritime ,  qui  accompagna  la  guerre 
territoriale  de  sept  ans,  avait  réduit  à  l'état  de 
faiblesse  le  plus  déplorable  la  marine  française  et 
la  marine  espagnole ,  un  événement  inattendu  se 
préparait ,  qui  devait  à  son  tour  porter  un  coup 
sensible  au  gouvernement  britannique,  diminuer 
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ses  possessions  5  augmenter  considérablement  sa 
dette,  et  créer  dans  le  Nonvean-Monde  nn  anxi- 
liaire  pour  les  nations  commerçantes  de  l'Europe. 
Tel  a  été  le  résultat  de  l'afFranchissement  des  Etats- 
Unis.  Après  avoir  été  forcée  de  reconnaître  lenr 
indépendance,la  Cour  de  Londres  avait  pf  is  le  parti 
le  plus  sage,  c'était  de  regagner  par  la  voie  indi- 
recte des  bénéfices  commerciaux,  ce  qu'elle  avait 
perdu  en  avantages  directs  de  souveraineté ,  etdéjà 
on  pouvait  mettre  en  question  si  cenouveau  genre 
de  rapports  avec  ses  anciennes  colonies  ne  lui 
était  pas  aussi  profitable  que  l'eût  été  leur  posses- 
sion même.  Le  degré  de  supériorité  maritime  au- 
quel s'est  élevé  le  gouvernement  anglais  dans  les 
dernières  guerres  lui  a  persuadé  qu'il  n^'avait 
plus  besoin  de  ménagemens  envers  aucune  puis- 
sance. Pvegardant  encore  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique comme  un  afFranciii  échappé  de  sa  chaîne, 
il  a  voulu  leur  reprendre  une  partie  de  leurs 
droits  et  les  soumeltre  à  des  entraves  nouvelles. 
Le  gouvernement  américain,  pour  qui  il  ne  peut 
y  avoir  de  prospérité  sans  la  liberté  des  mers,  a 
répondu  par  une  coiu\ageuse  résistance  aux  agres- 
sions de  l'Angleterre  :  après  un  essai  inutile  de 
plusieurs^  mesures  défensives ,  dont  l'adoption 
17e  suffisait  pas  pour  le  garantir  des  insultes 


C  328  ) 

d'une  puissance  qui  se  permettait  en  pleine  paix 
de  véritables  actes  d'hostilité,  il  a  senti  qu'il 
n'y  avait  plus  pour  lui  de  salut  que  dans  une 
guerre  ouverte.  Il  a  jugé  que  si ,  dans  le  cas  même 
de  revers,  il  devait  souscrire  à  des  conditions 
dictées  par  la  force,  il  lui  importait  de  ne  pas  mé- 
riter le  reproche  d'avoir  volontairement  renoncé 
à  l'exercice  de  ses  droits  les  plus  saints,  et  que 
s'il  était  condamné  à  gémir  de  son  impuissance , 
il  fallait  du  moins  qu'il  n'eût  pas  à  rougir  de  sa 
lâcheté.  En  se  révoltant  ainsi  contre  l'oppression 
britannique,  les  Etats-Unis  sont  deverms,  parle 
fait,  les  alliés  de  la  France,  et  ils  l'étaient  encore 
quand  la  France  n'en  comptait  plus  un  seul  sur  le 
territoire  européen.  Ils  l'étaient  encore  après  que 
la  France  elle-même  était  hors  de  combat.  L^union 
du  gouvernement  américain  avec  le  dernier  gou- 
vernement français  est  une  de  ces  alliances  qui 
^ont  indépendantes  de  tout  traité,  de  toute  con- 
sidération de  circonstance  particulière  ,  parce 
qu'elles  sont  fondées  sur  des  principes  que  n'altè- 
rent point  les  révolutions  des  Etats  :  les  hommes 
passent  ,  les  gouvernemens  se  détruisent  ,  les 
principes  restent.  Ces  principes  défendus  parles 
ÉUts  Unis  sont  ceux  qu'invoque  l'Europe  entière  y 
ceux  que  toutes  les  nations  ont  consacrés  par 
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cinquante  traités  entr'elles  ,  ceux  que  l'Angle- 
terre  seule  ose  méconnaître  et  enfreindre.  Assu- 
rément lors  qu'aujourd'hui  une  paix  ,  toujours 
heureuse ,  quelles  qu'en  soient  les  stipulations  , 
laisse  enfin  respirer  l'Europe,  il  est  vivement  à 
désirer  que  partout  le  même  bienfait  se  répande, 
et  que  le  sang  cesse  de  couler  également  dans  les 
autres  parties  du  monde.  Mais  si  nous  avons  un 
vœu  à  former ,  c'est  que  les  Etats-Unis  ,  en  sup- 
posant qu'ils  soient  contraints ,  après  une  héroï- 
que défense ,  de  se  soumettre  à  la  nécessité ,  ne 
transigent  point  d'une  manière  irrévocable  snr 
ces  droits  naturels  des  nations,  dont  l'abjuration 
serait  celle  de  l'honneur  et  de  l'existence.  C'est 
une  disposition  fatale  et  bien  dangereuse  que  celle 
des  hommes  qui  mettent  du  personaiisme  jusque 
dans  les  faits  politiques ,  qui  les  approuvent  ou 
les  blâment  selon  la  nature  de  leur  affection  ou 
de  leur  haine  individuelle  pour  les  chefs  des 
gouverncmens.  Ainsi ,  parce  que  la  France  a  eu 
le  bonheur  de  recouvrer  la  famille  de  ses  rois^ 
nous  voyons  des  honmies  ,  prêts  à  condamner 
tout  ce  qui  a  été  fait  dans  la  dernière  époque  , 
uniquement  à  cause  de  sa  date,  méconnaître  des 
principes  que  nos  rois  eux-mêmes  ont  été  jadis 
les  premiers  à  proclamer ,  et  se  fliire  les  apolo- 
gistes de  l'Angleterre  au  préjudice  des  États- 
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Tjnis  (  i).  Heureusement  ce  n'est  pas  de  celte  mar- 
nière  que  raisonne  un  cabinet  éclairé ,  et  ces  con- 


(i)  C'est  un  étrange  abus  de  mots,  ou  plutôt  un  étrange- 
abus  (le  choses,  que  de  mettre  la  passion  du  moment  à  la 
place  de  la  raison  qui de  sa  nature ,  est  indépendante  des 
temps,  des  hommes  et  des  circonstances.  Un  cri  d'indigna- 
tion s'est  élevé  à  la  nouvelle  de  Fincendie  de  Washington  j 
et,  pour  la  justification  de  la  nation  anglaise,  ce  cii  s'est 
aussitôt  fait  entendre  au  milieu  d'elle.  Hé  bien,  il  s'est 
trouvé  ailleurs,  il  s'est  trouvé  en  France  des  liommes  qui 
ont  voulu  pallier  ce  qu'il  y  a  de  criminel  dans  cet  acte 
du  gouvernement  anglais!  Et  par  quelle  excuse  a-t-on 
cherché  à  le  couvrir?  Ce  sont  des  accideus  imprévus  qui 
ont  occasionné ,  dit-on,  la  ruine  des  maisons  particulières; 
mais  on  reconnaît  qu'il  a  été  procédé  méthodiquement  à  la 
destruction  des  édifices  publics.  Dans  quel  état,  grand  dieu  ! 
serait  l'Europe  entière  ,  si  la  France  s'était  arrogé  un  tel 
droit,  elle  qui  en  a  occupé  tour  à  tour  toutes  les  capitales? 
Et  l'on  prétend  que  l'urbanité  qui  distingue  la  nation  fran- 
çaise ne  lui  permet  pas  de  peindre  sous  ses  véritables  traits 
une  aussi  odieuse  violation  des  droits  des  peuples!  Et  la 
politesse  doit  s'opposer  à  ce  que  toutes  les  nations  outragées 
dans  l'une  d'elles  donnent  aux  crimes  d'état  les  dénomina- 
tions qui  doivent  en  inspirer  l'horreur  !  La  politesse  s'ap- 
plique aux  individus  et  non  aux  corps  politiques.  Ce  n'est 
point  seulement  de  la  politesse ,  c'est  du  respect  que  l'on  doit 
aux  souverains,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  personnes.  Quant 
aux  gouvernemens ,  on  ne  leur  doit  que  la  vérité,  et  les 
reproches  faits  aux  actes  répréhensibles  qu'ils  peuvent  se 
permettre  ne  sont  point  une  attaque  dirigée  contre  le  carac- 
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traclictions  perpétuelles,  inspirées  par  les  pas- 
sions du  jour  5  que  présentent  trop  souvent  les  ou- 
vrages de  nos  écrivains,  n'égareront  point  le 
jugement  de  l'autorité  publique.  Quoique  ce 
fût  Cromwel  qui  eût  établi  le  fameux  acte  de  na- 
vigation, qui  a  été  d'une  si  grande  importance 
pour  le  commerce  britannique ,  Charles  II  s'em- 
pressa lui-même  de  le  consacrer,  et  la  nation 
anglaise  l'a  depuis  constamment  regardé  comme 
la  source  de  sa  prospérité  commerciale.  Pour 
nous,  ce  n'est  pas  même  une  création  du  dernier 
gouvernement  qu'il  faut  conserver.  La  grande 
question  des  droits  des  nations  neutres  est  de 
tous  les  temps  comme  ces  droits  eux-mêmes.  Nos 
monarques  avaient  toujours  mis  un  grand  zèle  à 
les  faire  triompher.  Si,  pendant  l'absence  de  nos 
rois ,  les  gouvernemens  temporaires  de  la  France 
ont  fait  sans  succès  d'immenses  efforts  pour  ar- 
river au  même  but ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
cesser  aujourd'hui  de  le  poursuivre,  et  pour  ne 
pas  voir  des  amis  dans  lespeuples  que  leur  intérêt , 

tère  personnel  des  princes.  Certes ,  la  politesse  a  ses  droits  ; 
mais  c'est  vouloir  en  étendre  trop  loin  les  limites,  que  de 
placer  sous  sa  sauve-garde  des  êtres  collectifs..,, tels  que  les 
gouvernemens,  et  de  sacrifier  à  ses  droits  prétendus  des 
droits  bien  plus  sacrés  encore,  ceux  delà  morale  éternelle 
^es  nations. 
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surtout  sous  ce  point  de  vue  particulier ,  associe 
à  notre  système.  De  cette  communauté  d'intérêt 
qui  nécessairement  rapprochera  toujours  de  la 
France  la  nation  américaine ,  il  résulte  au  con- 
traire que  les  Etats-lJnis  sont,  dans  l'ordre  actuel 
du  monde ,  un  allié  important  qui  autrefois 
n'existait  pas  ;  que  la  politique  française  doit  les 
regarder  désormais  comme  l'auxiliaire  le  plus 
utile  qu'elle  puisse  avoir  dans  les  guerres  mari- 
times* et  que,  comme  de  long-temps  le  gouver- 
jîement  améiicain  ne  nous  donnera  les  mêmes 
craintes  que  le  gouvernement  anglais,  nous  ne 
pouvons  que  désirer  l'augmentation  de  sa  puis- 
sance,  par  cela  seul  qu'elle  amènerait  une  dimi- 
nution proportionnelle  dans  l'exagération  de  l'as- 
cendant de  l'Angleterre. 

CHAPITRE  XII. 


EMPIRÉ  OTTOMAN. 

Si,  parmi  nos  anciens  alliés,  il  en  est  quelques- 
ims  dont  l'amitié  nous  présente  aujourd'hui  moins 
d'avantages  qu'autrefois,  la  Porte  Ottomane  n'est 
point  de  ce  nombre 3  son  alliance,  au  contraire. 
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serait  plus  que  jamais  d'une  grande  utilité  pour 
la  France,  mais  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler 
que  le  rétablissement  de  nos  rapports  antérieurs 
dans  toute  leur  plénitude  rencontrerait  de  grands 
obstacles.  La  France  avait  eu,  à  la  fin  du  18^  siè- 
cle, plus  d'un  tort  avec  les  Turcs,  par  suite  de 
ses  ménagemens  pour  les  Cours  de  Pétersbourg 
et  de  Vienne.  Dans  les  guerres  avec  la  Russie, 
que  terminèrent  les  traités  de  1784  et  de  1792, 
la  Porte  n'eut  pas  même  à  nous  savoir  gré  d'une 
assistance  bien  active  dans  les  négociations.  L'é- 
poque qui  vient  de  finir  a  été  marquée ,  du  côté 
de  la  Turquie,  par  deux  actes  éclatans  dans  un 
genre  tout-à-fait  opposé  entr'eux.  La  vigou- 
reuse défense  de  Constantinople  en  février  1807, 
et  la  conclusion  intempestive  de  la  paix  signée 
à  Bucliarest  en  mai  1812,  ont  eu  la  plus  grande 
influence  sur  le  résultat  de  deux  campagnes  des 
armées  françaises.  Depuis  le  dernier  traité  de  la 
Porte  avec  la  Cour  de  Pétersbourg ,  le  crédit  de 
la  France  auprès  du  divan  a  baissé  d'une  ma- 
nière sensible,  tandis  que  celui  des  autres  puis- 
sances s'est  fortifié  à  notre  préjudice.  Ccpend  ni, 
comme  le  ministère  ottoman  est  toujours  ramené 
vers  nous  par  une  affection  de  préférence ,  il  iîu- 
porte  de  profiter  aujourd'hui  des  moyens  nou- 
veaux qui  nous  sont  rendus  pour  réveiller  ce 
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vieux  pencliant  qui  attachait  les  Turcs  à  la  mai- 
son de  Bourbon.  Le  temps  ne  peut  plus  revenir 
sans  doute,  où  le  pavillon  français  flottait  seul 
dans  les  Etats  delà  Porte  -  mais  il  existe  toujours 
un  principe  d'utilité  réciproque  qui  doit  disposer 
le  divan  à  préférer  notre  alliance  à  toute  autre , 
lorsqu'il  aura  la  certitude  de  trouver  dans  ses 
relations  avec  nous  les  secours  qu'il  a  droit  d'en 
attendre.  L'intérêt  mercantile  et  l'intérêt  poli- 
tique nous  portent  également  à  lui  offrir  de  notre 
côté  tous  les  genres  d'avantages  qui  dépendent 
de  nous.  Il  est  permis  d'espérer  qu'en  mettant 
de  nouveau  dans  notre  conduite  avec  la  Porte 
cette  bonne  foi  et  cette  droiture  qui  sont  d'un  si 
grand  prix  pour  elle,  nous  parviendrons  à  re- 
gagner à  Constantinople  le  terrain  que  nous  avons 
perdu,  et  à  reprendre  au  moins  une  partie  de  l'as- 
cendant que  nous  y  avions  jadis  sur  toutes  les 
nations  européennes. 
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CHAPITRE  XIII. 


ÉTATS  D'ITALIE. 

La  souveraineté  sur  rilalieest  désormais  comme 
une  sorte  de  domaine  indivisible.  Elle  était  tout 
entière  dans  les  mains  de  la  France  ;  elle  a  passé 
tout  entière  dans  celles  de  l'Autriche.  Si  ^  dans 
les  jours  de  sa  prospérité,  le  gouvernement  mili- 
taire qui  soumettait  l'Europe  à  la  puissance  fran- 
çaise eût  porté  ses  regards  vers  l'avenir,  il  aurait 
vu  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
l'Italie  devait  inévitablement  nous  échapper.  D'a- 
près cette  conviction ,  pour  empêcher  que  de  Pa- 
ris la  couronne  de  fer  fût  transférée  à  Vienne,  il 
aurait  fondé  un  empire  ou  un  royaume  vraiment 
'  italien ,  dont  le  chef  eût  résidé  à  Milan  ou  à  Rome, 
et  la  France  eût  trouvé  plus  d'avantages  dans 
l'alliance  d'un  pays  indépendant  que  ne  lui  en  a 
offert  la  possession  même  du  territohe.  Dans  le 
système  qui  a  été  suivi,  en  perdant  la  possession 
du  territoiie,  nous  y  avons  perdu  toute  espèce 
d'influence,  et  c'est  nous  qui,  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  nous  trouvons  placés  sous  la 
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main  de  puissances  étrangères.  Le  Piémont  ,  par 
un  de  ces  mariages  politiques  dont  la  Cour  de 
Vienne  sait  si  bien  tirer  parti ,  étant  appelé  à  être 
dans  la  dépendance  absolue  de  cette  Cour,  ne 
laisse  plus  même  entr'elle  et  nous  la  barrière 
des  Alpes.  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  domination  autrichienne  sur  les  peuples 
d'Italie  n'a  pas  aujourd'hui  un  caractère  bien 
prononcé  de  durée  et  de  permanence.  Dans 
presque  toutes  les  contrées  qui  ont  recouvré 
leurs  anciens  souverains ,  ceux-ci  ne  paraissent 
pas  vouloir  adopter  les  principes  introduits  pen- 
dant l'interrègne,  et  l'on  ne  saurait  disconvenir 
qu'en  général  il  n'y  ait  peu  d'accord  entre  les 
idées  de  ces  souverains  et  celles  de  leurs  sujets. 

D'un  autre  côté,  ceux  des  pays  qui  ont  eu 
momentanément  un  gouvernement  national ,  ou- 
bliant aujourd'hui  tous  les  maux  qui  ont  accom- 
pagné son  existence,  ne  se  voient  pas  sans  re-» 
gret  réduits  à  l'état  de  province  autrichienne. 

Une  étrange  circonstance  vient  encore  com- 
pliquer la  question.  Au  fond  de  l'Italie  existe  un 
princenouveau  qni,n'ayant  pointeur  son  royaume 
des  droits  héréditaires,  mais  ceux  seulement 
d'une  possession  toute  récente  ,  se  trouve  plus 
près  de  l'opinion  actuelle  des  peuples,  plus  en 
har.r.onie  avec  elle,  et  plus  en  état  d'exercer 
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une  action  rapide,  non-seulement  sur  les  esprits 
de  la  population  qu'il  gouverne,  mais  aussi  sur 
ceux  de  la  population  des  Etats  voisins.  Il  résulte 
de  là,  pour  rAutrlclie  et  pour  les  puissances  qui 
sont  d'accord  avec  elle  dans  un  inèîiîe  plan  à 
l'égard  de  l'Italie,  une  obligaiion  et  même  une 
véritable  nécessité  de  mhiager  un  roi  que  peut- 
être  on  n'hésiterait  pas  à  renverser  si  on  croyait 
pouvoir  le  faire  impunément.  Celui-ci  qui,  de 
son  côté,  ne  peut  pas  se  méprendre  sur  le  motif 
des  égards  qu'on  lui  témoigne,  n'a  qu'un  moyen 
de  les  rendre  durables,  c'est  de  se  maintenir  en- 
vers la  Cour  de  Vienne  dans  l'état  où  il  se  trouve; 
c'est-à-dire,  de  lui  rendre  sa  haine  dangereuse  et 
son  amitié  nécessaire.  Considérée  sous  ces  dllFé- 
rens  asj>ects,la  souveraineté  sur  l'Italie,  quoique 
maintenant  dévolue  à  l'Autriche ,  n'est  pas  pour 
cette  puissance  ce  qu'elle  était  pour  le  gouverne- 
ment français.  Sans  doute  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  France,  dirigée  aujourd'hui  par  une  po- 
litique modérée  et  sage,  se  permette  envers  le 
cabinet  autrichien  des  provocations  contraires  à 
ses  engagemens;  mais  si  jamais  elle  était  provo- 
quée elle-même  par  d'injustes  attaques,  il  est  in- 
faillible qu'elle  trouverait  chea  les  diverses  na- 
tions italiennes  des  partis  prêts  à  la  seconder,  et 
surtout  dans  les  contrées  qui  auraient  l'espoir  de 
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reconquérir  quelque  ombre  d'indépendance  po- 
litique. Les  autres  États  italiens  suivraient  natu- 
rellement le  sort  des  armes  et  les  décrets  de  la 
victoire. 


CHAPITRE  XIV. 

CORPS  HELVÉTIQUE. 

C'est  une  circonstance  fort  remarquable  que 
l'événement  qui  a  rendu  la  paix  à  l'Europe 
ait  5  en  même  temps ,  rendu  à  divers  pays  les 
agitations  dont  ^  depuis  dix  ans ,  ils  étaient  déli- 
vrés. Telle  est  surtout  la  position  particulière  de 
la  Suisse.  Envahie  par  nos  armes  en  1798 ,  livrée 
ensuite  à  des  divisions  intestines  qui  auraient 
pu  se  prolonger  d'une  manière  funeste  pour  elle  , 
une  intervention  puissante  calma,  en  i8o5  ,  ses 
troubles  intérieurs  et  condamna  tous  les  partis 
au  silence  et  au  repos.  Il  faut  être  juste  en  tout 
et  envers  tous.  Parmi  les  actes  que  le  dernier 
gouvernement  s'est  permis  au  dehors  de  nos 
frontières  ,  il  n'en  est  aucun  qui  soit  aussi  facile 
à  justifier  que  la  médiation  qui  donna  aux  can- 
tons helvétiques  une  nouvelle  organisation.  On 
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rîé  saurait  le  iiier  :  cette  médiation  fat  alors  liii 
ÎDienfait  pour  la  Suisse.  Depuis  cette  époque,  le 
corps  helvétique  avait  été,  il  est  vrai ,  comme 
tous  les  autres  Etats  voisins ,  subordonné  à  la 
politique  française  ;  mais  il  avait  été  respecté 
dans  son  indépendance  intérieure  f  et  son  terri- 
toire n'avait  été  foulé  par  aucune  troupe  étran- 
gère. A  la  fin  de  181 5,  des  circonstances  ex- 
traordinaires y  ont  conduit  les  troupes  des  sou- 
verains alliés.  La  force  de  l'opinion  n'a  pu  dé- 
fendre ses  frontières.  Cette  force  5  une  fois  dé- 
truite ,  est  difficile  à  rétablir.  Les  grandes  puis- 
sances ne  reviendront  qu'avec  peine  à  un  respect 
suranné  dont  il  leur  a  été  si  utile  de  s'affranchir. 
Après  la  plus  éclatante  violation  du  territoire 
d'un  pays  neutre ,  comment  rendre  au  mot  neu- 
tralité son  antique  magie  ?  Peut-être  la  restitution 
dé  la  principauté  de  N eu châtel  à  la  Prusse  devien- 
dra-t-elle  un  moyen  de  recomposer  pour  la  Suisse 
une  garantie  propre  à  empêcher  le  renouvellement 
de  semblables  invasions.  En  ce  sens  ^  le  rétablis- 
sement d'un  tel  ordre  de  choses,  heureux  pour 
ce  pays  ,  le  serait  également  pour  nous.  Telle  est 
la  position  de  la  France  qu'aucun  autre  Etat  ne 
peut  trouver  5  autant  qu'elle,  son  véritable  intérêt 
dans  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  conforme  à  celui 
du  corps  helvétique. 
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Résumé.  —  De  l'ei-^aiiien  que  nous  venons  de 
faire  de  la  siluation  pnj'liculièie  de  la  France  à 
l'égard  des  divers  gonvernemens  étrangers,  il 
résulte  que  notre  situation  géiiérale  est  beaucoup 
plus  avantageuse  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au 
premier  coup  d'œil  ;  que  plus  on  la  considère,  plus 
on  découvre  de  chances  favorables,  déjà  exis- 
tantes ou  prêtes  à  éclore,  qui  peuvent  nous  con- 
duire à  ressaisir,  niênie  procliaineuient ,  tous 
ceux  de  nos  avantages  dont  la  possession  est  es- 
sentielle à  notre  prospérité  domestique  el  à  notre 
considération  extérieure. 

Userait  superflu  de  récapituler  ici  chacun  des 
points  de  concordance  et  de  dissentiment  qui 
existent  entre  notre  cabinet  et  les  diverses  puis- 
sances euj  opéennes.  On  a  pu  juger  qu'ils  sont 
multipliés  dans  une 'proportion  immense ,  d'après 
le  principe  que  chaque  point  de  dissentiment  avec 
un  grand  Etat  est  toujours  un  point  de  concor- 
dance avec  la  presque  totalité  des  autres.  Dans 
toute  contestaùon,  sur  laquelle  une  grande  puis- 
sance, prise  séparément ,  a  un  intérêt  contraire 
à  ceux  d'un  Etat  du  second  ordre,  il  devient 
d'une  nécessité  commune  pour  toutes  les  autres 
puissances  principales  de  s'entendre ,  afin  d'arrêter 
ses  usurpations  :  il  existe  ainsi  partout  une  dis- 
position naturelle  à  défendre  la  justice  contre  les 
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attaques  d'un  Liers,  et  à  réprimer  une  ambition 
dont  on  ne  profile  pas.  C'est  en  frtisanl  servir 
cette  disposition  réciproque  des  grands  Etr.ts  au 
n^aiiitien  de  l'intégrité  des  Etoils  inférieurs  que 
la  France  parviendra  ,  tout  à  la  fois,  à  reprendre 
du  crédit  auprès  des  princes  que  couvrira  sa  pro- 
tection ,  et  à  se  faire  respecter  de  ceux  niéuie 
dont  elle  aura  momentanément  contrarié  les  vues. 
En  même  temps  que  la  France  sera  l'auxiliaire 
né  de  tous  les  gouvernemens  dont  une  odieuse 
agression  voudrait  violer  les  droits,  mais  cepen- 
dant sans  hasarder  des  efforts  qui  soient  déna- 
ture à  compromellre  sa  propre  sûreté,  elle  s'oc- 
cupera à  recomposer  son  système  fédératif  dana 
la  double  direction  qui  l'intéresse  ,  c'est-à-dire, 
sous  le  point  de  vue  de  son  indépendance  con- 
tinentale ,  et  sous  celui  de  son  indépendance  ma- 
ritime. 

J'ai  établi  précédemment  que  la  politique  d'mi 
Etat  tel  que  la  France  doit  reposer  sur  des  bases 
invariables  ,  et  ensuite ,  dans  d'autres  occasions  , 
j'ai  reproché  à  notre  cabinet  la  constance  de  ses 
habitudes.  Il  semblerait  que  ces  deux  assertions 
dussent  se  contredire.  La  contradiction  n'est 
qu'apparente  et  dans  les  termes.  La  persévérance 
dans  les  principes  n'entraîne  pas  la  persévérance 
dans  un  même  mode  d'application.  Si  c'est  ton- 
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jours  dans  un  système  de  cçnservation  que  doit 
consister  la  politique  de  la  France ,  on  n'en  doit 
pas  conclure  que  les  moyens  à  employer  pour 
l'exécution  de  ce  système  ne  doivent  pas  varier  , 
et  que  l'on  puisse  constamment  trouver  dans  les 
mêmes  gouvernemens  les  auxiliaires  dont  le  se- 
cours est  le  plus  utile.  Quoique  les  principes  sub- 
sistent ,  l'action  qui  tend  à  les  faire  valoir  doit 
s'adapter  aux  mutations  qui  ont  eu  lieu. 

Le  plus  remarquable  de  tous  ces  cliangemens 
est  j  comme  je  l'ai  fait  observer,  rélablissement 
à  Londres  de  cette  monarchie  universelle  ,  dont 
l'Europe  effrayée  voyait  successivement  le  fan- 
tôme à  Madrid,  à  Tienne  et  à  Paris.  Pendant 
l'élévation  progressive  de  l'Angleterre  à  une 
domination  sans  limites ,  la  supériorité  purement 
continentale  subissait  aussi  diverses  variations,  et, 
à  la  fin,  transférait  son  siège  de  Paris  à  Péters- 
bourg. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui  sur  le  continent  la 
puissance  autrichienne  qui  est  le  premier  ob- 
jet de  nos  craintes.  Malgré  l'augmentation  de 
forces  que  lui  fait  obtenir  le  résultat  de  la 
dernière  campagne  ,  cette  puissance  est  elle- 
même  tenue  en  respect  par  un  voisin  plus  for- 
midalle  qu'elle.  Lorsque  la  Cour  de  Tienne  était 
k  nos  yeux  le  seul  ennemi  à  redouter,  nos  alliés  ^ 
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principaux,  nos  alliés  de  date  ancienne  ,  étaient 
la  Suéde  et  la  Turquie.  La  voix  de  la  France 
entière  voulait  alors  y  joindre  la  formation  d'une 
alliance  avec  la  Prusse.  Cet  état  de  choses  est  dé- 
truit. Notre  politique  doit  s'ajuster  à  celui  qui  lui 
succède.  La  Russie  étant  aujourd'hui  la  puissance 
dominante  sur  le  continent ,  l'Autriche,  au  lieu 
de  se  livrer  à  des  vues  agressives  contre  nous, 
doit  songer  à  se  défendre.  Dès  que  nous  cessons 
de  la  craindre,  notre  éloignement  pour  elle  n'a 
plus  de  motif,  et  nos  intérêts,  qui  se  heurtaient 
jadis,  peuvent  se  trouver  d'accord. 

Si,  depuis  près  d'un  demi  -  siècle ,  l'opinion 
nationale  en  France  se  prononçait  pour  l'alliance 
prussienne  ;  si  ce  parti  eut  été  le  plus  avantageux 
jusqu'à  la  guerre  de  1806,  il  n'en  est  plus  ainsi 
dans  ce  moment.  La  Cour  de  Berlin  est  liée  pour 
long-temps  à  celle  de  Pétersbourg  ,  aujourd'hui 
par  l'affection  mutuelle  des  deux  souverains,  et,, 
pour  l'avenir,  par  la  nécessité.  La  Prusse  d'ail- 
leurs n'est  plus  pour  nous  un  allié  naturel.  Sa 
position  va  être  toute  différente  par  suite  de  ses. 
acquisitions  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  éta- 
bliront un  contact  assez  étendu  entre  sa  frontière 
et  la  nôtre. 

Par  rapport  à  la  Turquie  et  à  la  Suède ,  sans 
Cloute  nous  devons  souhaiter  que  ces  deuxpuis-r 
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sances,  dont  jadis  l'action  ncns  a  élé  utile  contre, 
l'ALitriclie,  fassent  maintenaiit  quelque  diversion 
aux  projets  d'cigranclissement  qui  pourraient 
amener  la  Russie  au  ceiilre  de  l'Eiirope;  mais  les 
secours  que  nous  pourrions  attendre  dt^  Constan- 
tinople  et  de  Stockholm  ne  suffiraient  plus  aujour- 
d'hui contre  un  tel  adversaire,  et  il  n'y  a  que 
rAutî'iche  quiy  menacée  elle-même  par  un  si 
redoutable  voisin ,  puisse  en  effet  opposer  à  ses 
/  usurpations  un  obstacle  capable  de  les  arrêter. 

Tandis  que  nous  devons  voir  à  Yienne  le  prin- 
cipal ren^part  de  TEurope  contre  la  Russie,  ainsi 
qu'on  y  voyait  antériearement  une  barrière 
contre  l'invasion  des  Turcs,  il  peut  être  utile  à 
la  Fi  ance  de  chercher  à  Pétersbourg  une  associa- 
tion de  garantie  contre  les  empiétemens  de  l'Au- 
triclie  et  de  la  Prusse  sur  l'indépendance  des  Etats 
german-ques;  de  manière  que  cette  union  de 
garantie  devienne  pour  la  Russie  elle-même  une 
SOI  te  de  lien  qui,  en  lui  imposant  les  devoirs  du 
protectorat ,  la  préserve  de  la  tentation  de  saisir 
un  tout  antre  rôle  à  l'égard  de  l'Allemagne. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier  pas  à 
faire  pour  l'établissement  de  l'ijulej^endance  con- 
tinentale Cbt  l'évacualion  des  Pays-Bas,  du  Portu- 
gal et  de  la  Sicile  par  les  troupes  étrangères  qui 
s'y  trouvent  encore,  puisque  sans  ce  préalable 
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il  n'existe  aucune  ombre  de  liloerté  pour  les  sou- 
verains de  ces  pays,  ni  même  pour  quelques-uns 
des  Etats  limitrophes. 

Sous  le  point  de  vue  de  l'indépendance  mari- 
lime,  le  système  de  la  France  serattaciie ,  comme 
autrefois,  à  l'inLérêt  de  toutes  les  nations  com- 
merçantes; mais  il  a  rv'^cu  de  plus  un  auxiliaire 
extrêmement  utile  par  l'adjonction  de  la  force 
croissante  des  Etats-Unis.  Quelle  que  soil  l'issue 
de  la  lutte  actuelle ,  le  gouvernement  américain 
est  h  jamais  destiné  à  se  trouver  dans  les  rangs 
des  ennemis  de  la  Cour  de  Londres,  toutes  les 
fois  que  qLielque  autre  puissance  sera  engagée 
dans  une  contestation  avec  cette  Cour  sur  des 
questions  relatives  à  la  liberté  des  mers. 

L'Espagne,  dès  qu'elle  sera  rendue  au  repos  et 
libre  de  toute  influence  étrangère ,  ne  pourra 
manquer  de  mettre  un  vif  eiiipressement  à  se 
replacer  dans  ses  anciens  rapports  avec  nous, 
puisque,  s'il  y  a  quelque  voie  de  salut  pour  son 
existence  maritime,  ce  n'est  que  dans  l'alliance 
française  qu'elle  peut  la  trouver  encore. 

On  a  vu  dans  les  détails  de  notre  situation 
avec  les  diverses  nations  commerçantes  la  com- 
munauté d'intérêts  qui  se  tiouve  entr'elles  et 
nous.  Ce  sera  sans  doute  un  des  principaux  objets 
de  notre  cittention  que  d'entretenir  en  elles  une 
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tiisposilioli  énergique  à  défendre  ceux  de  leurs 
droits  dont  elles  n'ont  pas  fait  le  sacrifice  et  la 
volonté  perséra'-ante  de  recouvrer,  dans  une 
conjoncture  favorable,  ceux  dont  une  injuste 
violence  les  a  dépouillées, 

La  politique  de  la  France  en  s'accommoclant ,  à 
l'égard  des  moyens  dont  il  convient  de  faire 
usage,  aux  mutations  survenues  dans  la  posi- 
tion respective  des  puissances,  doit,  à  ce  qu'il 
semble,  se  réduire  aux  termes  suivans  : 

1".  Saisir  tous  les  points  de  concordance  qui 
existent  entr'elle  et  les  diverses  autres  nations 
pour  mettre  un  terme  au  despotisme  du  gouver- 
nement anglais,  et  amener  ce  gouvernement  à  se 
dessaisir,  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain, 
de  quelqu'une  de  ses  usurpations  tant  sur  des 
possessions  matérielles  que  sur  les  droits  naturels 
de  tous  les  peuples  à  l'égard  de  la  navigation  et 
du  commerce. 

2°.  Faire  concourir  toutes  les  puissances  inté- 
ressées, notamment  l'Autriclie  et  même  l'Angle- 
terre, à  repousser  la  domination  russe  qui  me- 
nace d'envahir  le  continent  européen,  et  porter 
ces  diverses  Cours  à  s'attacher  avec  nous  au  seul 
moyen  qui  puisse  remplir  cet  objet,  au  rétablisse- 
ment d'un  royaume  de  Pologne,  indépendant  dç 
toutes  les  puissances  environnantes. 
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5°.  Tâcher  de  restreindre  les  acquisitions  de 
la  Cour  de  Vienne,  et  surtout  l'éloigner  de  nos 
frontières. 

4".  S'opposer  également  à  l'ambition  de  la 
Prusse  j  et  faire  en  sorte  de  réprimer  son  exten- 
sion sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  mettre  mi  vil 
intérêt  à  empêcher  la  destruction  ou  le  démem- 
brement du  royaume  de  Saxe,  dont  la  ruine  me- 
nacerait d'un  sort  pareil  les  autres  souverainetés 
germaniques. 

5°. Favoriser laformation  d'une  quatrième  puis- 
sance en  Allemagne  par  la  réunion  de  tous  les 
Etats  de  second  et  de  troisième  ordre  en  un  corps 
vraiment  germanique,  dont  seraient  exclus  les 
princes  qui  auraient,  comme  grande  puissance  , 
d'aulres  intérêts  que  ceux  de  la  confédération , 
tels  que  les  souverains  de  l'Autriche ,  de  la  Prusse 
et  du  Hanover. 

6".  Placer  cette  confédération  germanique , 
non  sous  une  garanlie  particulière  qui  la  subor- 
donnerait aux  intérêts  de  la  puissance  garante, 
mais  sous  la  garantie  commune  de  deux  grandes 
puissances  étrangères  à  l'Allemagne ,  sous  la  pro- 
tection de  la  France  et  de  la  Russie. 

Tels  paraissent  être  désormais  les  points  fon- 
damentaux vers  lesquels  se  dirigera  sans  doute 
la  politique  de  la  France  sur  le  continent.  Peut- 
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elle  le  congrès  de  Yieiine  nous  procurera-t-il 
mie  partie  des  résultats  que  Ton  présente  ici 
comme  devant  être  l'objet  de  nos  efforts;  mais 
quand  même,  à  1  issue  des  négociations  actuelleSj 
no'js  serions  encore  bien  loin  du  but,  ce  ne  serait 
pas  une  raison  pour  suspendre  notre  marche.  Si 
îa  fausse  idée  que  les  nations  étrangères  se  for- 
ment de  l'état  intérieur  du  royaume  peut  nuire, 
pendant  quelque  temps ,  à  notre  influence  au  de- 
hors, chaque  jour  doit,  sous  un  monarque  ha- 
bile, en  consolidant  le  bonheur  des  sujets,  rendre 
à  l'Élat  sa  force  réelle  et  la  considération  qui  en 
est  la  suite.  L'affermissement  de  la  France  au 
premier  rang  des  puissances  est  aussi  important 
pour  l'Europe  que  pour  la  France  elle-même, et 
doit  entrer  comme  partie  essentielle  et  indispen- 
sable dans  le  rétablissement  de  l'équilibre  gé- 
néral. 

Peut-être  dans  l'instant  où  je  termine  le  cours 
de  mes  observations  sur  l'éiat  politique  de  la 
France,  les  fcdts  ne  sont-ils  plus  tels  que  je  les 
voyais  en  commençant  ce  travail.  La  scène  a  pu 
changer  ;  des  incidens  nouveaux  ont  succédé  à 
ceux  qui  avaient  d'abord  fixé  mes  regards;  quel- 
ques-unes des  chances  que  j'ai  indiquées  ont  fait 
place  à  d'autres  chances.  Au  milieu  de  toutes  ces 
variations  de  circonstances  accessoires ,  les  priii- 
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eipes  ne  varient  pas,  les  grands  intérêts  subsis- 
tent, vérole  est  une,  la  nature  des  choses  es^ 
i;  iiiuable  ,  la  France  est  toujours  la  France,  Forie 
de  ce  qui  lui  reste,  elle  l'est  encore  même  de  ce 
qu'î  Ile  a  perdu  :  ce  qui  lui  a  été  enlevé  en  terri- 
toire, lui  est  revenu  ou  lui  reviendra  en  puis- 
sance d'opinion.  Tous  les  autres  Etats  ont  obtenu 
plus  qu'ils  ne  devaient  espérer  :  pour  la  France 
seule,  la  réalité  est  au-dessous  de  ses  véritables 
droits j  mais  ces  droits,  on  ne  saurait  les  mécon- 
naître. Quand  la  politique  jalouse  des  gouverne- 
mens  rivaux  les  proscrit,  la  voix  des  nations  les 
proclame  ;  l'ambition  arrache  ce  qui  ne  lui  ap- 
partient pas;  la  modération  attend  avec  calme  ce 
qui  lui  est  dû.  Les  affaires  diplomatiques  de  la 
France  sont  à  Vienne  dans  une  main  habile  ;  à 
Paris  le  roi  veille  :  il  lit  dans  le  cœur  de  son 
peuple,  et  le  vœu  de  son  peuple  répond  à  ses 
royales  pensées.  Lorsque  les  sentimens  du  mo- 
narque et  des  sujets  sont  dans  un  aussi  parfait 
accord ,  ce  n'est  pas  à  la  France  à  douter  de 
l'avenir. 
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QUATRIEME  PARTIE. 

ÉTAT  MORAL. 


Le  tableau  delà  situation  morale  cle  l'Europe  se 
composera  de  trois  parties  distinctes  j 

1°.  L'état  moral  de  la  France  ,  considérée  par 
rapport  à  elle-même^ 

52°.  L'état  moral  de  ]a  France  à  l'égard  des  na- 
tions étrangères  ,  et  réciproquement;  . 

5°.  L'état  moral  des  nations  étrangères ,  consi- 
dérées dans  leur  existence  intérieure. 


TITRE  PREMIER. 


ÉTAT  MORAL  DE  LA  FRANCE  CONSIDÉRÉE  PAR 
RAPPORT  A  ELLE-MEME. 

D'après  lebutgénéraldecet  ouvrage,  on  con- 
cevra sans  peine  qae,  sous  le  titre  d'État  moral  de 
la  France  et  des  autres  nations  ,  je  ne  me  propose 
point  de  présenter  une  peinture  de  mœurs  dans 
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toute  réteiidue  de  ce  t  rme  ;  mais  que  je  me 
borne  à  envisager  le  côté  des  mœurs  qui  se  rap- 
porte au  grand  intérêt  des  Etals  ,  sous  le  double 
point  de  vue  deleur  bonheur  domestique  et  de  leur 
situation  dans  Tordre  des  puissances.  Ce  côté  des 
mœurs  publiques  est  un  composé  de  sentimens 
et  d'opinions.  La  parlie  de  ces  sentimens  et  de 
ces  opinionsqui  constitue  l'ét  .t  moral  d'un  p^rupîe, 
dans  racception  que  je  lui  donne,  est  celle  dont 
se  forme  la  disposition  présente  de  ce  peuple  à 
l'égard  de  son  gouvernement  et  de  la  famille  de 
ses  rois. 

Le  gouvernement  ,  cette  puissance  qui  est 
une  attribution  et  une  dépendance  du  monarque  , 
mais  qui  en  même  temps  existe  par  elle-même  ;  qui 
a  ses  droits  et  ses  devoirs  légalement  déterminés 
dans  une  monarchie  constitutionnelle,  et  qui  cepen- 
dant 5  même  en  agissant  seule,  couvre  du  nom 
sacré  du  roi  les  actes  de  son  autorité,  n'a  point 
encore  pris  en  France  une  marche  assez  ferme, 
une  assiette  assez  solide,  une  consistance  assez 
caractérisée  pour  que  le  jugeuient  public,  à  son 
égard ,  ait  pu  se  former  et  s'établir.  Aujourd'hui 
l'état  moral  de  la  nation  française  consiste  tout 
entier  dans  sa  disposition  à  l'égard  de  la  famille 
de  ses  rois  ,  et  c'est  dans  ce  sens  seul  que  je  vais 
le  considérer. 
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Dans  le  coars  de  cet  examen ,  les  opinions  et 
les sentimens  viendront  se  confond]  e sans  cesse, 
parte  que  sur  dételles  matières  il  est  très-difficile 
de  les  séparer.  Pour  éviter  tous  les  inconvéniens 
de  cette:  confusion,  nous  commencerons  par  poser 
en  fait  (  ce  qui  sera  constaté  plus  tard)  que,  pai? 
rapport  aux  sentimens,  il  y  a  un  fonds  de  con- 
cordance véfitableque  ne  détruit  point  l'extrême 
différence  des  opinions. 

Le  rétablissement  des  Bourbons  est  un  de  ces 
événemens  faits  pour  produire  à  la  fois  sur  toutes 
lésâmes  et  sur  tous  les  esprits  Une  impression  né- 
cessairement vive  et  profonde.  Chacun  des  sujets 
de  l'État  en  e.^t  frappé  et  comme  citoyen  et  commé 
individu.  On  le  considère,  malgrésoi,  sous  le  dou- 
ble aspect  de  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  par- 
ticulier. Sans  doute  j  en  quelques  personnes , 
l'intérêt  particulier  nuit  à  la  rectitude  du  raison- 
nement ;  mais  la  masse  de  l'opinion  est  toujours 
•saine,  et  ]a  plus  grande  partie  des  intérêts  privés 
s'accorde  avec  l'intérêt  général.  Il  y  a  surtout 
tinion  dans  les  âmes  ,  quoiqu'il  y  ait  dissidence 
dans  les  esprits.  Il  est  aujourd'hui,  par  exemple  y 
un  point  sur  lequel  tous  les  sentimens  sont  d'ac- 
cord, c'est  à  l'égard  de  la  personne  du  roi.  Parmi 
les  liomnics  mêmes ,  que  leur  conduite  passée  a 
pu  condamner  à  craindre  le  retour  des  Bour-^^ 
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bons,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  s'applaudisse  du 
choix  de  celui  des  princes  qu'il  a  plu  au  ciel  de 
nous  rendre  pour  souverain.  Oji  verra  que  cette 
unanimité  qui  existe  dans  les  sentiniens  se  re- 
trouve, en  grande  partie  ,  malgré  les  apparences 
contraires  ,  même  dans  les  opinions  ,  quant  à 
leur  tendance  et  à  leur  but  final. 

Je  vais  parcourir  successivement  les  diverses 
classes  qui  composent  maintenant  l'ordre  social 
en  France.  Il  ne  se  présente  d'abord  que  deux 
grandes  divisions ,  ce  sont  celles  qui  appar- 
tiennent essentiellement  à  la  nature  constitution- 
nelle de  la  monarchie,  la  classe  noble  et  celle 
qui  ne  l'est  pas.  Cette  division  légale  n'est  point, 
dans  l'état  présent  des  choses ,  celle  qu'il  con- 
vient d'adopter.  La  classe  noble  renferme  ,  selon 
le  texte  de  la  constitution  ,  l'ancienne  et  la 
nouvelle  noblesse.  Le  temps  ,  sans  doute,  achè- 
vera l'ouvrage  de  la  législation.  Il  fondra  les  deux 
noblesses  ensemble ,  et  n'en  formera  qu'un  tout 
régulier  et  homogène  :  mais  aujourd'hui  ce  sont 
des  élémcns  trop  opposés  entre  eux  pour  n'y  voir 
qu'un  corps  auquel  puisse  s'appliquer  un  même 
jugement.  La  place  de  la  noblesse  nouvelle  est 
encore  au  sein  de  cette  généralité  de  la  nation 
française,  que  l'on  nommait  autrefois  le  tiers- 
état.  A  peine  sortie  de  ses  rangs ,  elle  n'a  point 
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perdli  le  soti venir  de  son  origine  qne  sa  sœiit 
aînée  aurait,  d'ailleurs,  au  besoin,  l'attention  de 
lai  rappeler.  C'est  à  l'ancien  tiers-état  qu'elle 
continue  d'appartenir.  C'est  là  que  la  ramènent 
t?t  doivent  l'attacher  encore  long-temps  tous  ses 
intérêts  ,  et  tous  les  liens  d'affection  et  de  famille. 
Ainsi,  au  lieu  de  la  division  de  dï-oitqui  serait  peu 
juste  en  une  telle  circonstance  ,  nous  adopterons 
la  division  de  fait ,  qui ,  sépafànt  la  France  en 
deux  parts,  range  d'un  côté  la  noblesse  ancieniie 
et  de  l'autre  la  masse  de  la  natiorl  dans  laquelle 
la  noblesse  nouvelle  est  comprise. 

Pour  connaître  l'ensemble  dessentimens  et  des 
opinions,  il  faut  les  observer  dans  les  diverses 
parties  de  chaque  ordre.  C'est  d'après  cette  mé- 
thode que  je  vais  procéder. 

Dans  la  noblesse  ancienne  ,  je  considérerai 
tour  à  tour  : 

Les  émigrés  (i)  • 

(i)  Ua  homme  distingué  a  dit  dernièrement,  et  plusieurs 
autres  personnes  ont  répété  après  lui ,  que ,  pour  faire  dis- 
paraître toute  trace  du  passé,  il  faut  oublier  jusqu'aux  qu2i- 
tificatlons  qui  rappellent  nos  discordes  civiles»  On  ne  peut 
qu'applaudir  à  un  esprit  de  conciliation  aussi  estimable:; 
mais  le  moyen  qu'il  indique  n'est-11  pas  une  illusion,  une 
isubtilité  de  gentiment?  Les  mots  sont  une  monnaie  qui  n'a' 
^ue  la  valeur  de  l'empreinte  qu'on  lui  donne.  Ce  ne  sont  paf 
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Les  Vendéens  ; 

Les  gentilshommes  restés  en  France,  employés 
ou  non  employés  par  le  dernier  gOLivernement. 

A  Fégard  d^  ce  qu'on  nommait  autrefois  le 
tiers- état,  j'envisagerai  cette  classe  dans  la  con- 
duite qu'elle  a  tenue  depuis  1789.  Je  prendrai  la 
génération  présente  dans  les  trois  âges  de  la  vie  : 
j'examinerai  quelles  sont  les  dispositions  des 
hommes  d'un  âge  avancé  ;  des  hommes  d'un  âge 
mûr  et  des  jeunes  gens.  Le  résultat  de  cette 
recherche  pourra  bien  être  de  présenter  une 
lutte  d'opinion  entre  l'ancienne  noblesse  et 
le  reste  de  la  France;  mais  il  offrira  un  accord 
parfait  dans  les  sentimens  de  tous  pour  le  roi  et 
pour  sa  famille. 

les  mots  qu'il  faut  proscrire  ,  ce  sont  les  idées  haineuses 
attachées  à  ces  mots.  Quand  on  veut  parler  des  Français  qui 
ont  quitté  la  France  par  suite  des  événemens  que  la  révolu- 
tion a  fait  naître ,  il  serait  fort  indifférent  d'esquiver  le  terme 
d'émigration ,  si  l'on  mettait  de  l'amertume  dans  les  péri- 
phrases destinées  à  le  remplacer.  C'est  dans  le  jugement, 
et  non  dans  le  langage ,  que  la  réforme  est  nécessaire.  La 
véritable  justice  consiste  ,  en  faisant  usage  des  expressions 
qui  peignent  le  mieux  les  choses,  à  juger  les  choses  elles- 
mêmes  avec  calme  et  impartialité,  et  à  rendre  justice  à  tout 
homme  de  Lien,  à  tout  bon  Français ,  sous  quelque  désigna- 
tion reçue  que  ses  opinions  et  le  parti  qu'il  a  embrassé 
doivent  porter  à  le  comprendre. 
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Avant  tout,  il  est  uiie  classification  préalable 
trés-iniportante  à  établir  ,  et  tous  les  ordres  de 
la  société  y  ont  un  égal  intérêt,  c'est  celle  qui 
existe  dans  tous  les  temps ,  et  indépendamment 
de  toutes  révolutions  politiques,  entre  l'honneur 
et  la  perversité.  C'est  dans  un  siècle,  comme 
celui  où  nous  sommes,  qu'il  importe  surtout  de 
placer  la  droiture  et  la  probité  personnelles  au- 
dessus  de  toute  autre  considération.  Chaque 
classe  doit  également  désavouer  l'homme  pervers 
qui  voudrait  figurer  dans  ses  rangs.  Du  moment 
qu'un  membre  de  la  société  n'appartient  plus  à  la 
famille  des  gens  de  bien ,  ce  n'est  plus  ni  un  émi- 
gré, ni  un  jacobin  ,  ni  un  ami  de  la  constitution 
de  1791 5  ni  un  ami  de  la  constitution  de  1795, 
ni  un  serviteur  du  roi,  ni  un  serviteur  des  divers 
pouvoirs  qui  ont  gouverné  la  France ,  c'est  un 
malhonnête  homme  ,  et  rien  de  plus  ;  puisqu'il 
])orte  la  livrée  du  crime ,  ce  n'est  que  ce  carac- 
tère honteux  qu'il  faut  voir  en  lui ,  et  non  celui 
de  la  classe  dont  il  déshonore  les  couleurs  :  mais 
ici  une  carrière  immense  s'ouvre  à  l'arbitraire  des 
jugemens  particuliers  ;  chacun  est  aveuglé  par 
ses  propres  préventions.  La  diversité  d'opinions 
est  un  grief  ;  et  ces  griefs  d'opinions  se  changent 
en  délits  aux  yeux  des  parties  intéressées.  Le 
champ  de  la  révolution ,  qui  devait  être  fermé 


(  558  ) 

pour  îonjours  ,  s'ouvre  de  «ouveau  a  tous  îes, 
rt  g.a  cis.  On  compte  les. pas  que  chacun  y  a  faits  ; 
on  tximiaer  dans  quel  sens  il  a  marché ,  et  on  ne* 
voit  plus  de  tous  côtés  qne  des  gens  qui  s'obser- 
vent, qui  se  mesurent  de&yeux,  et  se  condam-^ 
îient  réciproquement  au  fond  du  cœur.  Lemoyerfe 
de  faire  ctsiCi  ces  dissensions  Êitales,  c'est  de  ne 
reconnaître  que  deux  bannières  ,  ou;  plutôt  de 
n'en  admettre  qu'une  seule,  la  bannière  de  l'hon--- 
neur  et  de  la  ])robité.  Cette  bannière  doit  ras-- 
seuibicr  les  hommes  de  toutes  les  classes  ,  de  tous. 
les  p,  /  tis,  qui  ont  suivi  de  bonne  foi  les  kimiéres: 
de  h  iir  rrdson  ^  et  qui  ont  cru  ,  dans  le  parti  qu'ils, 
embra^-saient  ,  remplir  kurs  devoirs  d'honnête 
homme  ^  t  de  citoyen.  On  doit  y  voir  à  côté  Fun^ 
de  F  ut;  e,  el  celui  qui  combattait  dans  les  murs,, 
ei  ctli  .  qui  coru  battait  hors  des  murs ,  et  levain- 
ci  .ienr  et  le  vaincu    et  Topprimé  et  Foppi^esseur^ 
Cet  ;>ous  ce  dernier  rapport  d^oppression  exercée 
€{  d'oj.pression  soufferte que  l'impartialité  esk 
difficile,  et  cependant  bien  néces^saire.  Il  est  mal- 
aise d'indiquer  à  quel  moment  la  part  qu'un  indi- 
vidu a  prise  aux  écarts  de  la  révoiation  a  pu  de- 
veiiir  criminelle  -  de  poser  la  borne  où  les  torts 
de  l'esf)!  it  cèdent  la  plîice  aux  \ices  d'e  l'âme  ;  de 
fFonxjni^er  enfin  sur  ce  tanatisme  de  la  liberté  qui 
a  eu  ses  Séides  comme  Qeiui  de  la  religion.  Rome 
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n  sanctiSé  pîns  d'une  fois  des  actions  que  Fiiuma- 
îiité  réprouve.  Elle  n'a  vu  que  le  principe  poF 
qui  les  avait  causées,  et  n'a  point  tenu  compte  des 
malheurs  résultans  de  la  fausse  application  donnée 
à  ces  principes.  Ce  n'est  pas  assurément  un 
exemple  à  suivre*  mais  peut-être  là  où  on  ne  voit 
que  l'égarement  de  la  raison^  la  justice  prescrit- 
elle  d'étendre  le  voile  de  l'indulgence.  D  faut  sur- 
tout plaindre  l'iiomme  dont  le  cœur  était  pur^  et 
que  des  circonstances  malheureuses  ont  entraîné 
à  des  actions  condamnables  qui  pèsent  sur  }& 
reste  de  sa  vie.  Quelles  règles  existe-t-il  pour 
déterminer  le  point  où  l'erreur  finit  ^  et  où  le 
r-rime  commence  ?  Point  d'autre  que  celles  qui 
sont  innées  dans  îa  conscience  de  Fhomme  de 
l)ien. 

Après  cette  première  remarque  y  il  en  est  une 
autre  encore  qui  n'est  pas  moins  essentielle  ^  parce 
qu'elle  a  pour  objet  de  redresser  des  idées  ikusseSj^ 
ou  du  moins  de  mieux  faire  ressortir  des  idées 
vraies.  Les  écarts  de  la  révolution  sont  vulgai- 
rement attribués  au  tiers-état  ^  et  cependant  on 
doit  se  so avenir  que  tous  les  ordres  de  FEtat  ont 
fourni  leur  part  d^élémens  infîammabîes  à  Fin- 
cendie.  Si  Fon  devait  établir  sor  de  telles  ques- 
tions des  démonstrations  mathématiques ^  il  serait 
fecile  de  prouver  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont  ^ 
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pi  raison  de  Fîmportance  attachée  à  leur  class© 
même  j  au  rang,  à  Texistence  persomielle  des 
membres  de  çes  deux  classes,  exercé  une  in-' 
fluence  proporLionnellem.ent  plus  étendue  et  plus, 
dangereuse.  Toute  récrimination  de  ce  genre  se- 
srait  déplacée.  Les  toits  ont  été  communs.  Tousle^ 
ordres  doivent  mutuellement  s'absoudre  et  se. 
pardonner  leurs  égaremens.  Oublions  ce  qui  a 
été ,  et  voyons  ce  qui  est.  C'est  la  noblesse  au-3 
cienne  qui  doit  d^abord  fixer  notre  attention. 

L'ancienne  noblesse  n^est  qu'une  fraction 
extrêmement  faible  de  la  population  française ,  et 
elle  se  divise  elle-même  en  une  foule  de  fractions^ 
infinies,  qui  ont  leurs  passions  et  leurs  vues  à 
part.  Il  n'y  a  pas  deux  coteries  qui  soient  d'accord 
entre  elles.  Là  où  l'on  devrait  s'attendre  à  voir 
l'unité  la  plus  parfaite,  on  trouve  encore  d'in- 
croyables variétés  :  ce  sont  des  nuances  sans 
nombre ,  des  partis  dans  des  partis  ,  des  différent 
cesdans  des  différences.  Cependant,  au  milieu  de 
leur  conflit  intérieur ,  il  est  pour  presque  toutes  un 
point  de  réunion  ,  c'est  leur  opposition  prononcée, 
contre  tout  ce  qui  est  d'une  autre  classe.  Si  Fon^ 
devait  en  croire  l'imprudent  langage  d\in  certain 
nombre  de  leurs  membres ,  ce  ne  serait  c{ue  parmi 
elles  que  le  roi  aurait  ses  véritables  amis.  Sans 
doute  ce  peut-être  une  estimable  émulation  qui 
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îes  porte  à  se  disputer  ce  titre  les  unes  aux  autres , 
et  à  faire  valoir ,  à  l'envi ,  les  raisons  qui  les  auto- 
luisent  à  s'en  décorer  ;  mais ,  quelle  que  soit  la  no- 
blesse de  leurs  motifs ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
trouver  étrange  qu'elles  réclament  pour  elles 
seules  un  nom  qui,  comme  le  sentiment  qu'il  re= 
présente,  doit  être  commun  à  tous  les  Français, 
Le  nom  d'amis  du  roi  ne  doit  point  former  la  pro- 
priété d'une  classe  ou  d'ime  secte  :  il  appartient 
à  tous  les  honnêtes  gens.  Restreindre  son  appli^ 
cation,  ce  serait  faire  supposer  qu'il  existe  des 
ennemis  du  roi  ;  et  grâces  au  ciel ,  cette  supposi-^ 
tion  odieuse  serait  facile  à  démentir.  Quels  sont 
donc  les  titres  particuliers  que  peuvent  alléguer 
les  différentes  fractions  de  la  noblesse  ancienne 
pour  prétendre  seùles  à  la  faveur  du  monarque? 
Je  trouverai  une  satisfaction  sincère  à  rendre  en 
toute  occasion  une  éclatante  justice  ao  mérite  et 
à  la  vertu  •  mais  en  même  temps  je  ne  me  ferai 
point  scrupule  de  combattre  des  prétentions  exa-^ 
gérées  et  des  usurpations  illégitimes.  L'ancienne 
ïioblesse ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  se  présente 
sous  trois  formes  particulières,  ou,  si  l'on  veut, 
î>e  divise  en  trois  fractions  principales. 

i'*.  Les  émigrés  :  parmi  eux  j'aperçois  d^abord 
îes  hommes  qui ,  tenant  de  prés  à  la  personne 
roi,  ont  redoublé  de  dévoum^iat  en,  raison  d© 
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ses  infortnnes.  Qui  pourrait  vouloir  jeter  îe 
■moindre  nLiage  snr  îa  canduite  cîe  ces  généreux 
«serviteurs?  Honneur  en  fout  pays^  en  tout  temps,, 
à  II  fidélité  !  Mais  ce  ne  sont  pas  ceux-îà  qui  vien- 
Rent  en  faire  un  fastueux  étalage  ^  et  en  demander 
le  prix»  C'est  dans  îe  cœur  du  roi  qu'ils  trouvent 
leur  plus  douce  récompense.  Parmi  les  autres  fu- 
gitifs qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux  de  nos. 
princes^  oo  qui  ont  erré  dans  les  différens  États 
de  l'Europe  y  combien  de  distinctions  à  faire! 

Les  mêmes  maîbeurs  ont  frappé  îa  famille 
royale  eî  îa  classe  privilégiée.  Le  sort  des  hom- 
mes qui  appartiennent  h  cette  classe  s^est  trouvé 
lié  à  celui  du  roi  ;  ils  Font  accompagné  sur  la 
terre  de  Fexil  ^  c'en  est  assez  pour  qu'ils  soient 
recomroandabîes  à  nos  yeux..  Cependant  nous 
nen  devons  pas  moins ,  dans  une  cause  qui  pa- 
rait être  îa  même,  apercevoir  deux  intérêts  di^ 
fcreîis  Ton  de  l^aotre.  B  est,  sans  contredit,. uiî: 
grand  nombre  d'bonimes  estimables  qui  n^aspi- 
raient  qu^à  voir  rétablir  un  trône  qu^ils  croyaient 
Kécessaire  au  bonheur  des  Français;  mais  com- 
bien n'en  est-iî  pas  aussi  qui,  dans  le  rétablisse- 
Bieuf  du  trône,  ne  voyaient  que  celui  de  îeurs 
privilèges?  ils  se  qualifiaient  du  titre  de  défeur 
seors  du  roi, et  c'était  la  destruction  des  droits, 
itoditux  qui  leur  avait  mis  les  armes  à  la  main^ 
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Assurément,  après  tons  les  genres  cFamerlornè 
tîont  les  émigrés  ont  élé  abreuvés  cliez  les  nations 
étrangères^  il  n'est  pas  un  cœnr  français  qui  n\di 
3'ëpoHdu  an  cœur  du  roi  pour  leur  Bure  retr^.ra-^ 
ver  sur  le  soi  natal  tous  les  aclQUcissemens  à  leurs 
maux  que  comportent  Torganisation  actuelle  et 
le  maintien  de  l'ordre  existant;  mais^  sans  bles- 
îser  les  droits  sacrés  du  malheur  ^  il  est  iinpos- 
£>ible,  si  ron  veut  remonter  au  principe  des  clio- 
ses ,  de  ne  pas  séparer  la  cause  d\ine  classe  pri- 
vilégiée de  la  cause  généKde  de  la  mcirm  cliie. 

2".  Les  Yendéens.  C'est  là  peut-êlre  que  Ja 
royauté  â  eu  ses  plus  zélés  partisans^  ÎA  m.ssi 
l'intérêt  ecrîésiaatique  et  nobiliaire  fut  îe  pria- 
cipe  des  premiers  mouvemens;  maïs  les  motifs 
originaires  de  la  guerre  s'épurèrent  parla  guerré 
même.  D'un  autre  côté  ^  des  actes  dliéroisiBé 
lionoraient  Farmée  républicaine.  Un  |oug  fer- 
pesait  sur  la  France,,  et  les  fils  de  la  France  yo, 
îaient  au  combat  contre  des  Français  itctm  de 
îa  liberté  et  de  la  patrie,  La  fatalité  des  Icippâ. 
séparait  ce  qui  aurait  dû  êlre  toBj^kurs  téuiii.  Le 
ifiom  du  roi  retentissail  dans  î^t^  camp  tt  le  mm 
de  la  patrie  dans  l'autre  :  faîaî  efiël  des  gtîcrrc^ 
civiles  qui,,  en  développant  diiiiSi  des  parfb  coiî- 
traires  les  passions  les  plus  gétiérmses,,  otlreniâ 
%x  fois ^. des  deuxcôté^  j^au  milieu  des  excÊtsc^^aiw 
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férocité  aveugle,  les  pins  éclatans  prodiges  de  dé- 
voûment  et  le  saint  enthousiasme  de  la  vertu! 

'S".  Les  gentilhommes  restés  en  France.  Si 
quitter  la  France  pour  la  combattre  ,  ou  lever 
dans  son  sein  l'étendard  de  la  guerre  civile, sont 
deux  extrémités  hasardeuses  qui  supposent  dans 
ceux  qui  s'y  jettent  volontairement  de  l'audace 
et  de  l'énergie,  rester  calme  dans  ses  foyers  au 
milieu  de  périls  sans  cesse  renaissans,  était  aussi 
un  genre  de  courage  qui ,  s'il  avait  été  général , 
aurait  pu  avoir  pour  la  royauté  même  un  plus 
favorable  résultat.  Tandis  que  des  hommes  ar- 
dens  ne  connaissaient  d'autre  recours  que  la  dé- 
cision du  glaive,  on  ne  saurait  blâmer  ceux  que 
plus  de  modération ,  des  liens  domestiques  ou 
d'autres  motifs  honorables  ont  retenus  dans  leurs 
demeures.  Ces  derniers  ne  sont  pas  ceux  qui  ont 
eu  à  subir  d'abord  les  moins  cruelles  épreuves. 
Cependant  l'état  intérieur  de  la  France  avait 
changé  ;  un  trône  nouveau  avait  voulu  inscrire 
de  vieux  noms  sur  ses  degrés  •  presque  tous 
étaient  venus  s'offrir.  Depuis  douze  ans,  de  tous 
les  coins  de  la  France  ,  et  même  ensuite  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  on  voyait  s'empresSer  au- 
tour de  la  Cour  nouvelle  et  l'émigré  à  qui  une 
faveur  particulière  rendait  quelques  moyens 
d'existence ,  et  le  Vendéen ,  gagné  par  des  bien- 
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faits  ou  par  des  caresses,  et  tous  ces  gentilshom- 
mes casaniers  qui,  paisibles  clans  leurs  châteaux, 
avaient  eu  le  bonheur  de  sauver  de  tous  les  évé* 
nemens  et  leur  vie  et  leur  fortune.  Tout  à  coup 
l'autel  tombe,  et  la  divinité  disparaît-  et  tous  de 
désavouer  aussitôt  les  hommages  qu'ils  lui  ont 
rendus.  Quel  triomphe  pour  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  prétendent  n'avoir  pas  profané  leur 
encens!  ici  les  chagrins  de  la  veille  deviennent 
les  titres  d'orgueil  du  lendemain.  Telle  personne 
qui  a  sollicité  vingt  fois  sans  obtenir,  se  vante 
aujourd'hui  d'avoir  refusé.  Lorsque  tout  ce  qui 
existe  de  familles  de  haute  illustration  a  composé 
le  cercle  impérial ,  il  est  permis  de  croire  que ,  s'il  y 
en  a  eu  quelques-unes  qui  ne  s'y  soient  pas  mon- 
trées, c'est  que  la  route  n'en  était  pas  assez  fleu- 
rie pour  elles  -  la  lenteur  à  s'y  rendre  a  d'ailleurs 
été  souvent  une  pratique  adroite  pour  s'y  mieux 
établir;  l'affectation  de  peu  d'empressement  a  été 
un  art,  et  le  délai,  un  calcul.  Ce  sacrifice  à  la 
puissance ,  ou  si  l'on  veut ,  à  la  nécessité ,  a  été  si 
général,  qu'en  vérité  les  familles  qui  peuvent  se 
vanter  de  n'avoir  pas  encouru  ce  reproche,  n'ont 
guère  à  se  glorifier  que  des  circonstances  acci- 
dentelles qui  les  ont  mises  dans  le  cas  d'attendre. 
Après  tout,  à  quoi  se  réduit  le  mérite  d'hommes 
qui,  étant  appelés  par  leur  rang,  par  leur  fortune 
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et  leur  éducation,  à  remplir  de  grandes  fonctions 
dans  YélRl  ,  ont  livré  leur  existence  à  une 
orgueilleuse  oisiveté  ?  celte  inaction  servait-elle 
la  cause  dont,  au  fond  de  leur  cœnr,  ils  dési^ 
raient  le  triomphe?  Il  n'y  aurait  peut-être  pas 
de  mécompte  à  dire  que  ces  royalistes  vraiment 
puf^  sont,  en  grande  partie,  des  royalistes  vrai* 
ment  f2iiïs.  Il  est  assurément  d'honorables  excep- 
tions ;  mais  plus  d'un  exemple  autorise  à  croire 
que  chez  la  plupart  de  ces  illustres  fainéans,  ce 
royalisme  immaculé,  dont  aucun  souffle  napo^ 
léonien  n'a  terni  la  virginale  pudeur ,  pourrait 
bien  n'être,  pour  parler  le  langage  du  jour,  que 
le  mérite  du  dé:>ert  et  la  vertu  de  la  solitude.  Si 
l'on  peut,  en  sûreté  de  conscience,  croire  que 
c'est  surtout  cette  précieuse  nullité  y  dont  les 
avait  doués  une  fée  bienfaisante,  qui  leur  a  con- 
servé tonte  leur  innocence,  ont-ils  lieu  d'être  s 
vains  de  ce  singulier  privilège ,  et  de  traiter  avec 
tant  de  dédam  ceux  de  leur  classe  qu'une  si  mer- 
veilleuse sauve-garde  ne  protégeait  pas?  Tous 
ne  pouvaient  pas,  à  leur  naissance,  avoir  eu  la 
même  fée  pour  marraine. 

Parmi  cenx  qui  ont  brigué  les  faveurs  du  chef 
du  dernier  gouvernement,  il  en  est  plusieurs 
qui,  pour  s'en  disculper  aujourd'hui ,  ont  recours 
»^  d'étranges  excuses.  On  en  a  vu  qui  ont  été  jus- 
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M|u'à  dire  avec  une  jactaiicieiîse  naïveté  qa^i's 
ne  l'ont  servi  qne  pour  mieux  le  perdre.  Hasar- 
der un  tel  langage,  c'est  compter  beaucoup  sur 
la  crédulité  publique  ^  et  faire  gaiement  les  bon- 
îieurs  de  sa  personiiee  Ce  propos  rappelle  celui 
d'un  gentilhomme  polonais  qui,  dans  la  diète 
de  1791 5 lorsqu'il  était  question  d'exiger  des  mem- 
bres de  cette  diète  le  serment  qu'ils  n'avaient 
jamais  été  pensionnés  par  la  Russie ,  déclara 
franchement  que,  pour  son  compte,  il  avait  reçu 
de  l'impératrice  Catherine  une  pension  fort  consi- 
dérable ;  que  non~seulement  il  n'en  faisait  point 
mystère,  mais  qu'il  en  tirait  vanité,  puisque  c'é- 
tait une  œuvre  patriotique  pour  tout  bon  Polo- 
nais de  dépouiller  son  ennemi.  La  diète  l'en  crut 
sur  sa  parole ,  et  le  serment  ne  fut  point  exigé. 

Les  autres  prétextes  que  l'on  met  en  avant 
pour  justifier  une  conduite  qui,  au  fond  n'a  rien 
de  répréhensible ,  sont  tous  également  mauvais 
par  cela  seul  qu'ils  sont  tous  également  faux.  Le 
parti  le  plus  simple  sci  ait  celui  de  la  vérité.  On  a 
cru  à  la  durée  du  gouvernement  établi  en  France  ; 
tous  les  souverains  de  l'Europe  ont  eu  celte 
croyance.  Le  chef  de  la  maison  d'Autriche  l'a 
consacrée,  par  l'acte  le  plus  solennel ,  par  le  ma- 
riage de  sa  fille.  Les  peuples  devaient-ils  penser 
autrement  ?  Avec  d'autres  désirs  ,  pouvait-on 
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nourrir  d'autres  espérances?  et  avec  d ^autres  es- 
pérances  pouvait-on  croire  à  leur  prochain  ac- 
complissement? En  181 1 ,  rêver  ce  qui  a  eu  lieti 
en  1814,  c'éût  été  conceyoir  Timpossible.  La  foi 
robuste,  la  foi  qui  transporte  les  montagnes,  est 
la  seule  qui  ne  se  soit  point  trompée.  La  raison 
humaine  a  été  entièrement  en  défaut.  On  ne  peut 
ainsi  faire  un  crime  à  personne  d'avoir  ,  sous  le 
dernier  gouvernement,  occupé  des  places  dans 
l'administration  ou  même  à  la  Cour.  Cependant 
les  liéros  du  jour ,  les  hommes  qui,  en  ce  moment, 
se  présentent  avec  les  plus  orgueilleuses  préten- 
tions ,  sont  ceux  qui  apportent  comme  titre  de 
considération  particulière ,  un  brevet  de  vingt- 
cinq  ans  d'inutilité.  Ces  prétendus  amis  du  roi  ne 
seraient-ils  pas,  avant  tout,  passablement  amis 
d'eux-mêmes?  Nous  ne  voulons  pas  être  injustes 
envers  eux  ;  mais ,  en  vérité ,  comment  permettre 
qu'ils  s'arrogent  des  droits  exclusifs  aux  grâces 
d'un  monarque  pour  qui  ils  n'ont  rien  fait  ^  et  à 
des  fonctions  de  gouvernement  auxquelles  ils  sont 
devenus  inhabiles  en  se  faisant  un  mérite  d'y  res- 
ter étrangers  ?  Qui  le  croirait  ?  c'est  le  dernier  âge 
de  la  vie  que  cette  fièvre  nouvelle  a  le  plus  vio- 
lemment agité. 

Le  respect  pour  la  vieillesse  était,  dans  l'anti- 
quité, ordonné  par  les  lois.  Il  est  consacré  par 
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les  mœurs  dans  les  temps  modernes.  Par  bon- 
heur, ce  sentiment  délicat  a  toujours  régné  dans 
les  cœurs  français  :  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  qui 
aurait  pu  supporter  le  bizarre  spectacle  que  Paris 
a  offert  dans  les  derniers  mois  ?  Jamais  la  gaieté  na- 
turelle à  notre  nation  trouva-t-elle  déplus  riches 
sujets,  et  la  caricature,  des  matériaux  plus  pi- 
quans?  Pas  une  gentilhommière  qui  n'envoie  son 
seigneur  à  la  Cour  !  Pas  une  vieille  épée  qui  ne 
descende  du  mur  où  elle  était  suspendue  depuis 
vingt  ans  !  Tout  s'achemine  vers  Paris  :  et  quel 
est  le  but  du  voyage  ?  Sans  doute  il  était  noble  et 
.désintéressé  dans  quelques  âmes  généreuses,  mais , 
ne  le  dissimulons  pas,  puisque  les  faits  étaient  visi- 
bles ,  toutes  les  têtes  étaient  tournées  ;  toutes  les 
imaginations  égarées  dans  de  folles  espérances.  La 
sagesse  a  paru,  unmoment,  être  en  sens  inverse  de 
l'âge.  On  a  vu  les  hommeus  les  plus  raisonnables  se 
laisser  gagner  eux-mêmes  à  la  contagion  générale. 
On  a  vu  desfils  respectueux  réduits  à  faire  de  vains 
efforts  pour  tempérer  l'exagération  de  leurs  pa- 
;  rens.  Le  souffle  d'une  ambition  adolescente  agitait 
toutes  les  barbes  grises  ,  et  les  démonstrations 
d'une  vanité  rajeunie  venaient  altérer  l'honneur 
et  la  sainteté  des  cheveux  blancs.  La  singularité 
du  costume  et  l'antiquité  de  ses  formes  fit  naître 
la  folie  d'un  travestissement. Dans  une  verve  d'hi- 
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lariié  indiscrète ,  quelques  jeunes  officiers  em- 
pruntent la  rondaclie  et  le  pourpoint  de  leur 
grand-père.  La  fidélité  de  l'imitation  produit 
d'abord  de  divertissantes  méprises  •  mais  bientôt 
les  originaux  se  reconnaissent:  l'alarme  est  an 
camp  de  l'armée  octogénaire.  L'amour-propre 
blessé  fait  entendre  de  bruyans  éclats  •  les  oreilles 
du  roi  en  sont  frappées  : 

Et  le  roi,  que  dit-il?  Le  roi  se  prit  à  rire. 

Sa  prudence  éclairée  ne  voulut  pas  voir  un  tort 
grave  là  où  il  n'y  avait  qu'une  étourderie  excu- 
sable, et  son  indulgence  sentie  a  produit  sur  dés 
cœurs  bien  nés  mie  impression  plus  profonde  et 
plus  utile  que  ne  l'eût  fait  une  juste  sévérité. 
Cette  aventure  avec  ses  circonstances,  la  cause, 
la  plaisanterie  et  le  pardon,  est  un  trait  qui  n'est 
point  déplacé  ici ,  et  qui  donne  seul  une  idée  des 
mouvemcns  beurtés  de  l'opinion.  Peut-être  une 
aussi  longue  compression  ne  pouvait-elle  cesser 
brusquement,  sans  détraquer  tous  les  refesorts. 
Peut-être  la  vieillesse ,  surtout,  ai'est-elle  plusien 
état  de  soutenir  de  semblables  secousses.  Peut- 
être,  en  général,  est-il  au-dessus  des  forces  de 
l'esprit  humain  de  se  tenir  dans  de  justes  bornes 
à  l'aspect  de  changemens  aussi  èxliaordinair^s 
auxquels  on  n'était  pas  préparé. 


(  571  ) 

Èh  me  voyant  ainsi  relever  dans  les  diverses 
fraclions  de  la  noblesse  ancienne  ,  ou  quelques 
torts  ou  quelques  ridicules  ,  on  trouvera  peut- 
étrp  que  ce  chapitre  à  Fair  d'un  manifeste  contre 
le  qorps  entier.  Telle  n'est  point  assurément  mon 
intention.  Je  n'accuse  pas,  je  présente  ce  qui 
existe.  Tracer  un  portrait  n'est  point  une  hostilité. 
Dira-t-QU  que  c'est  un  éveil  donné  au  tiers-état? 
C'est  plutôt  son  cri  d'alarme  dont  je  suis  l'écho, 
mais  se-uiexnept  contre  cette  partie  de  la  no- 
blesse qui ,  de  fait,  semble  se  constituer  en  état  de 
guerre  contre  lui.  Quant  au  corps  dans  son  en- 
.semble,  j'y  respecte  ce  qu'il  renferme  d'hommes 
éclairés,  raisonnables  et  sages.  Cette  dernière 
portion  qui ,  là,  comme  ailleurs,  est  la  minorité , 
se  compose  indistinctement,  et  d'hommes  qui 
avaient  quitté  la  France ,  et  d''hommes  qui  y  sont 
testés, , d'hommes  qui  ont  eu  une  existence  active, 
pendant  la  dernière  époque,  et  d'hommes  qui  ont 
gardé  une  indépendance  à  laquelle  ils  étaient  au  - 
lorisés  p^r  l'avantage  d'une  grande  fortune  •  mais 
Cfeux  que  l'opinion  publique  entoure  particulière-^ 
jnent,4e  ses  suffrages  et  de  son  estime,  ce  sont  ces 
jeunes  et  braves  militaires ,  qui  maintenant  rede- 
venus ducs,  comtes  ou  marquis  ,  n'oublient  point 
qu'avant  tout  ils  sont  Français  ;  qui,  dans  l'égalité 
des  .c>^mps,  n'ont  rivalisé  avec  le  plébéien,  leu^' 
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camarade  ou  leur  chef  ,  que  de  vaillance  et  de 
dévoûiîienL  pour  la  patrie.  La  France  les  honore 
parce  que ,  jetés  de  bonne  heure  dans  de  grandes 
épreuves,  ils  ont  désappris  les  préjugés  de  la 
naissance  et  appris  l'estime  que  l'on  doit  au  talent 
et  au  mérite  supérieur^  parce  que,  jaloux  de  notre 
gloire  militaire  et  fiers  des  blessures  qu'ils  ont  re- 
çues pour  la  soutenir,  ils  s'honorent  eux-mêmes 
par  leur  noble  amitié  pour  leurs  frères  d'armes, 
et  par  leur  respect  pour  les  illustres  chefs  sous 
lesquels  ils  ont  servi.  Ces  jeunes  guerriers,  heu- 
reusement en  assez  grand  nombre,  épars  aujour- 
d'hui dans  les  rangs  de  Farmée,  forment  pour 
l'ancienne  noblesse  un  corps  de  réserve  dont  il 
peut  s'enorgueillir.  La  UbéraUté  de  leurs  sentimens 
ne  pomra  que  se  fortifier  par  la  réflexion,  et  mû- 
rir avec  l'âge.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  destinés 
à  entrer  dans  la  chambre  des  pairs  ne  pourront 
manquer  d'y  être  un  jour,  et  les  appuis  du  trône, 
et  les  défenseurs  de  la  liberté  publique. 

Après  les  hommages  légitimes  que  je  me  plais  à 
rendre  à  cette  brave  jeunesse,  et  les  autres  excep- 
tions que  j'ai  indiquées ,  n'est- il  pas  permis  d'a- 
jouter qu'il  est  pénible  de  voir  ce  qu'il  y  a  de 
moins  distingué  dans  l'ancienne  noblesse  vouloir 
encore,  à  l'époque  où  nous  sommes,  établir  la 
suprématie  d'uije  classe  particulière  sur  tout  ce 
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qui  n'en  est  pas?  N'est-ce  pas  un  spectacle  ctoquau  t, 
que  celui  de  tous  ces  hobereaux  qui,  sans  avoir 
rien  fait  pour  le  roi  ni  pour  leur  pays ,  s'agitent 
maintenant  autour  des  ministres ,  aspirent  à  toutes 
les  places ,  et  cherchent  à  faire  prévaloir  l'avantage 
d'un  nom  plus  ou  moins  connu  sur  letalent,  le  mé- 
rite et  les  services?  Et  ces  hommes  si  actifs  pour 
demander  ,  si  remuans  pour  entraîner,  si  impor- 
tuns pour  obtenir ,  tous  leurs  titres  sont  d'appar- 
tenir à  une  classe  qui  ne  forme  pas  la  vingt-chi- 
quième  partie  de  la  nation  française  !  En  leur  lais- 
sant, dans  leurs  rivalités  intestines,  le  soin  de 
s'épurer  entre  eux,  ce  seront  bientôt  quelques 
centaines  d'hommes  seulement  qui,  sous  le  nom 
d'amis  du  roi  dont  ils  se  proclament  seuls  dignes, 
s'appropriant  les  titres,  les  honneurs,  et  l'admi- 
nistration du  royaume  ,  viendront  se  placer 
comme  une  barrière  entre  le  monarque  et  les  su- 
jets !  La  sagesse  du  roi  ne  le  soufFrii  a  pas. 

Si  tel  est  le  tableau  que  présente  aujourd'hui 
la  noblesse  ancienne^  si,  avec  des  vertus  coura- 
geuses dans  des  hommes  estimables,  avec  une 
vaillance  héroïque  dans  une  jeunesse  brillante , 
elle  offre  encore,  dans  une  foule  de  ses  membres , 
un  orgueil  sans  fondement,  et  une  ambition  ou 
une  avidité  que  rien  n'autorise  ^  c'est  malheureu- 
semeut  l'effet  nécessaii'c  de  1-i  nature  de  son  an- 
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cienne  existence.  Les  torts  n'appartiennent  point 
aux  individus  ;  ils  appartiennent  à  la  classe.  C'est 
la  suite  des  vieux  préjugés  qui  ont  si  long-temps 
pesé  sur  la  nation  entière^  et  qui  ont,  en  grande  par- 
tie, provoqué  les  premiers  éclats  de  la  révolution. 

Je  passe  niaintenant  à  l'examen  dés  sentimens 
et  des  opinions  de  cette  immense  majorité  du 
corps  de  la  nation  que  l'on  nommait  autrefois  le 
tiers-éttt. 

Quel  était,  en  1789,  l'objet  de  tous  les  vœux 
du  tiers-état ,  le  but  de  tous  ses  efforts  ?  L'adop- 
tion des  principes  que  la  charte  constitutionnelle 
a  consacrés  en  18 14.  Les  résistances  qu'il  ren- 
contra augmentèrent  la  violence  de  ses  attaques. 
Le  choc  des  passions  fit  le  reste.  L'espHt  philo- 
sophique ,  égaré  par  l'esprit  d'intrigue  ,  dirigea 
contre  la  royauté  une  force  qui  ne  voilîait  agir 
que  contre  les  classes  privilégiées.  C'était  à  leurs 
privilèges  seuls  que  le  tiers-état  faisait  la  guerre  : 
ce  n'était  point  à  la  monarchie.  Les  membres  du 
tiers-état  ont ,  sur  ce  point ,  une  excuse  que 
n'avaient  pas  les  membres  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse, qui  ont  concouru  avec  lui  à  la  chute  du 
trône.  Le  malheur  des  temps  confonidait  les  inté- 
rêts du  clergé ,  de  la  noblesse  et  de  la  royauté. 
C'est  cette  confusion  d'intérêts  qui  a  fait  enve- 
lopper dans  une  même  proscription  et  les  ordres 
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privilégiés  qui  pesaient  sur  la  France  ,  et  les  rois 
qui  depuis  long-temps  travaillaient  à  la  délivrer 
Ae  cette  oppression.  Quelle  a  été  la  suite  de  cet 
effroyable  événement  ?  Après  quelques  années 
d'orages,  la  masse  de  la  nation  française,  désa- 
busée des  chimères  républicaines,  sentit  que  l'auto- 
rité monarchique  était  la  seule  qui  pût  lui  conve- 
nir. Si  l'idée  du  rétablissement  de  la  famille  de  nos 
rois  avait  pu  se  séparer  de  celle  du  retour  des  abus 
nobiliaires,  tels  qu'ils  existaient  avant  178g  ;  si  on 
avait  jugé  qu'il  fût  possible  qu'un  Bourbon  vînt 
ressaisir  la  couronne,  sans  que  les  classes  privi- 
légiées voulussent  reprendre  également  tous  leurs 
anciens  avantages,  et  si  la  nation  française  eût  été 
libre  d'émettre  son  vœu ,  qui  peut  douter  qu'un 
cri  unanime  n'eût ,  dés  long-temps ,  rappelé  les 
descendans  de  Louis  XII  et  de  Henri  IV?  Le 
principe  de  l'hérédité  était  redevenu  un  dogme 
national  :  il  fallait  un  monarque  à  la  France.  La 
gloire  d'un  chef  militaire  a  presque  toujours 
fondé  les  dynasties.  Toutes  ont  commencé  par 
une  occupation  arbitraire  du  pouvoir  que  légalise 
ensuite  l'assentiment  des  peuples  5  mais  c'est  la 
durée  seule  qui  en  constitue  la  légitimité.  Le 
trône  de  France  était  vacant.  Un  guerrier  ose  s'y 
asseoir.  Le  peuple  applaudit  à  tout  ce  qui  l'étonné  : 
le  peuple,  depuis  plusieurs  années,  admirait  de 
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grands  faits  d'armes  :  il  admira  Tambitieuse  té- 
mérité du  soldat  qui  se  plaçait  sur  le  trône  des 
rois.  Il  l'en  crut  digne  à  son  audace  :  il  le  con- 
firma par  son  suffrage.  Sans  doute  des  cœurs 
français  ne  purent  s'empêcher  de  donner  de  vifs^ 
regrets  au  sang  de  leurs  rois  j  mais  le  retour  des 
Bourbons  était  aloi-s  impossible  :  l'Etat  avait 
besoin  d'un  cbef ,  et   on  se  réunissait  autour 
de  l'homme'  qui  paraissait  le  plus  digne  de 
l'être.  L'Europe,  hors  un  seul  gouvernement^ 
rendit  aussitôt  au  nouveau  monarque  ce  qu'exi- 
geait le  titre  dont  il  venait  d'être  revêtu.  Quel- 
ques-unes des  principales  puissances  l'avaient 
ellc3-inêmes  engagé  à  cette  démarche  hardie  . 
lorsqu'il  n'était  encore  que  magistrat  temporaire , 
soit  flatterie  pour  se  faire  auprès  de  lui  le  mérite 
d'un  canseil  dont  elles  jupe  iient  déjà  qu'il  n'avait 
pas  besoin ,  soit  raisun  politique  afin  de  voir  en 
France  un  gouvernement  pius  stable ,  et  de 
n'avoir  plus  à  craindre  le  contre-coup  de  nos 
perpétuelles  agitations.  Dès-lors,  un  premier  trait 
qui  les  surprit  leur  donna  l'éveil  sur  l'avenir. 
Elles  se  montraient  prêtes  à  saluer  un  roi  :  ce 
ne  fut  pas  sans  crainte  qu'elles  virent  paraître 
un  empereur!  Si  la  légitimité  des  droits  d'une 
famille  à  la  puissance  souveraine  dépendait  uni- 
quemeni  ei  de  l'iissentiinent  des  pçuples  et  de  Ici 
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reconnaissance  qu'en  font  ensuite  i^o  autres  i^tats, 
quelle  est  celle  des  dynasties  de  l'Europe  qui  ait 
eu  originairement  sur  le  pays  qu'elle  gouverne 
des  droits  dont  le  principe  soit  plus  légal  ?  Les 
héritiers  actuels  des  fondateurs  de  ces  dynasties 
sont  de  légitimes  souverains  ;  mais  en  était-il  de 
même  de  leurs  aieux  ?  Cependant ,  avant  que  la 
légitimité  existât,  l'intérêt  des  peuples  leur  im- 
posa le  devoir  de  se  soumettre  à  ces  nouveaux 
princes  et  de  respecter  leur  puissance.  L'intérêt 
qui  régla  la  conduite  des  Français  en  i8o4  est 
particulièrement  le  même  qui  avait  réglé  celle 
des  Anglais  en  1689.  La  différence  du  dénoû- 
ment  ne  peut  rendre  criminel  pour  une  nation 
ce  qui  a  été  un  acte  de  sagesse  de  la  part  de 
l'autre.  Si  les  princes  de  la  maison  d'Hanovre 
régnent  aujourd'hui  en  Angleterre  parles  droits 
les  plus  saints  ,  ces  droits  n'existaient  point  pour 
Guillaume  III,  qui,  déjà  en  possession  du  trône 
par  la  fuite  de  Jacques  II,  eut  encore  tant  de 
peine  à  se  faire  déférer  l'autorité  royale.  On  sait 
qu'un  moment  il  fut  question  pour  lui  de  ne 
mettre  en  avant  aucun  autre  droit  que  celui  de 
conquête  :  un  parti  nombreux  voulait  se  borner 
à  nommer  un  régent  et  tenait  à  respecter  le  droit 
de  succession.  Ce  ne  fut  qu'avec  de  grands 
efforts  que  le  parti  contraire  l'emporta,  et  ce  parti 
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n'eut  que  cinquante-une  vois  contre  quarante- 
neuf  3  par  conséquent,  une  majorité  de  deux 
voix.  Aujourd'hui ,  le  temps  a  consacré  ce  qui 
eut  alors  le  caractère  de  l'usurpation.  Ainsi , 
fille  du  temps,  la  légitimité  ne  s'établit  vérita- 
blement que  par  la  durée.  D'après  ce  principe , 
si  Napoléon  a  été  pendant  son  règne  l'admi- 
nistrateur ,  le  régent  légal  de  la  France  ,  il  n'en 
était  pas  encore  le  souverain  légitime  :  le  sou- 
verain légitime  en  était  toujours  un  Bourbon; 
et  c'est  d'après  ce  principe  que  Louis  XVIII 
place  5  avec  raison ,  la  date  du  commencement  de 
son  règne  au  jour  où  lui  échurent  ses  droits 
héréditaires.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  peuple 
français. étant  soumis,  dans  cet  intervalle,  à  un 
pouvoir  régulièrement  institué  ,  n'était  point 
en  rébellion  à  l'égard  de  son  Roi.  Le  Roi  était 
mi  père  absent  dont  la  famille  avait  choisi  un 
autre  clief  pour  la  conduire.  A  son  retour ,  le 
père  de  famille  regarde  comme  fait  pour  lui- 
même  ce  qui  s'est  fait  sous  les  ordres  de  celui 
qui  avait  momentanément  saisi  sies  attributions. 
Les  enfans  qui  l'ont  accompagné  dans  son  voyage 
et  ceux  qu'il  retrouve  dans  leurs  foyers,  sont 
égaux  à  ses  yeux.  Il  sait  que  ce  n'est  pas  être 
père  que  de  n'aimer  qu'une  partie  de  ses  enfans  ; 
que  ce  n'est  pas  être  roi ,  que  de  ne  régner  que 
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sur  des  classes  partictilièreë  de  son  peuple  :  il 
connaît  trop  bien  lés  hommes  de  tous  les  temps 
et  les  annales  des  temps  passés  pour  ne  pas  savoir 
quels  malheurs  attendent  les  peuples  et  les  sou- 
verains 5  lorsque  le  prince ,  s'isolant  en  faveur 
d'un  cercle  privilégié,  cesse  de  voir  d'un  même 
œil  la  totalité  de  ses  sujets.  Cette  conduite,  qui 
est  dans  le  Roi  un  mouvement  de  son  cœur  bien 
plus  qu'un  calcul  de  sa  raison,  doit  avoir  d'autant 
plus  de  prix  à  nos  yeux  qu'un  souverain  qui , 
après  de  longues  agitations,  remonte  sur  le 
trône  de  ses  ancêtres ,  se  trouvant  presque  ex- 
clusivement entouré  par  les  hommes  qui  pré- 
tendent avoir  seuls  servi  sa  cause,  et  voyant  de 
irioins  près  ceux  qui ,  pendant  son  absence ,  ont 
servi  leur  p^ys ,  a  besoin  d'une  grande  force  de 
caractère  pour  se  défendre  de  toute  préférence , 
de  toute  partialité.  Il  est  difficile  que  les  services 
reiidus  à  l'Etat  parlent  aussi  haut  que  ceux  rendus 
à  la  dynastie  :  il  est  difficile  que  les  serviteurs  de 
la  dynastie  n'enlèvent  pas  aux  serviteurs  de  l'État 
ou  les  récompenses  qui  leur  étaient  dues  ou  les 
pinces  qu'ils  occiipaient,  et  que,  devenus  maîtres 
tl es  principales  fonttions  du  gouvernement,  ils  ne 
veuillent  étendre  la  prérogative  royale  et  ren- 
verser les  barrières  nouvelles  qui  en  restreignent 
les  droits.  Pour  s'aifranchir  du  danger  d'une  in- 
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fluence  si  naturelle  et  presque  inévitable,  il  faut 
avoir  à  la  fois ,  comme  le  souverain  qui  nous 
est  rendu ,  et  une  volonté  énergique  et  une  âme 
supérieure.  C'est  un  effort  dont  Charles  It  ne  fut 
pas  capable ,  et  c'est  là  sans  contredit  l'une  des 
premières  causes  de  la  perte  des  Stuart.  Ce  fut, 
en  grande  partie ,  la  prédilection  impolitique  de 
ce  prince  pour  les  prétendus  défenseurs  de  ses 
intérêts  dynastiques  qui  donna  un  si  dangereux 
essor  aux  factions  des  Wigs  et  des  ïorys.  Encore 
ce  monarque  ,  d'un  caractère  aimable  et  facile , 
avait-il  d'abord  essayé  de  fondre  et  d'amalgamer 
ensemble  le  royalisme  pur  des  cavaliers  et  les 
sévères  principes  des  ardens  défenseurs  de  la 
cause  populaire;  mais  bientôt,  soit  lassitude,  soit 
penchant  naturel  pour  les  partisans  du  pouvoir 
absolu ,  il  négligea  les  ménagemens  que  sa  posi- 
tion exigeait,  et  il  jeta  dans  le  mécontentement 
de  la  grande  masse  du  peuple  ces  germes  funestes 
qui,  développés  encore  par  son  maladroit  suc- 
cesseur, consommèrent  irrévocablement  la  chute 
de  sa  famille.  Si  de  pareils  dangers^ e  sont  pas  à 
craindre  pour  la  France ,  c'est  à  la  sagesse  seule 
de  son  souverain  qu'elle  en  a  l'obligation.  Au- 
jourd'hui, parini  nous,  comme  en  Angleterre 
à  l'époque  du  retour  de  Charles  lî ,  il  existe  et 
il  doit  nécess.drrment  exister  un  grand  nombre 
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d'hommes  qui  n'ont  pu  dépoaiiler  leurs  anciennes 
habitudes;  qui,  accoutumés  de  vieille  date  aux 
maximes  d'une  monarchie  illimitée,  dont  tous 
les  avantages  étaient  pour  leur  classe,  ne  peuvent 
concevoir  l'existence  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle qui  partage  entre  toutes  les  classes  éga- 
lement, selon  l'ordre  des  services  et  du  mérite, 
ce;5  honneurs  et  ces  dignités  qu'ils  regardaient 
i:omme  leur  patrimoine,  et  dont  les  rois  n'étaient 
pour  eux  que  les  dispensateurs. 

S'il  est  impossible  ainsi  qu'il  n'y  ait  pas  toujours 
autour  du  trône  un  nombreux  essaim  d'hommes 
prompts  à  saisir  le  bienfait  qui  va  sortir  des 
mains  royales,  espérons  que  du  moins  ils  ne  nous 
enlèveront  jamais  le  premier  de  nos  trésors,  le 
cœur  de  nos  rois.  Ah  !  si  ce  crime  est  grand  en 
tout  pays,  combien  il  le  serait  plus  encore  en 
France  où  un  sentiment  universel ,  entraînant 
toutes  les  affections  vers  le  souverain,  ne  lui 
demande  qu'un  retour  mérité  de  tendresse  et 
d'amour  ! 

Cette  disposition  naturelle  des  cœurs  français 
n'a-t-elle  pas  été  modifiée  par  les  événemens,  par 
l'adoption  d'idées  nouvelles,  parla  direction  dif- 
férente de  l'éducation?  Il  serait,  j'en  conviens, 
difficile  d'établir  la  négative.  11  est  impossible  qua 
le  caractère  primitif  le  mieux  formé  ne  s'altère 
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un  peu  par  l'action  de  tant  de  circonslances  téii- 
nies.  Voyons  froidement  jasqu'pù  ces  inodiiica- 
tions  se  sont  étendues,  et  (je  quelle  nianière  el^es 
ont  agi  sur  les  difFérens  âges  de  la  génération 
présente ,  sur  la  vieillesse,  l'âge  mûr  et  les  jeunes 
gens. 

Parmi  les  homines  qui  ont  franclii  déjà  ou  qjii 
sont  prêts  à  franchir  le  seuil  de  la  vieillesse,  §0 
trouve  la  grande  majorité  d^es  personnages  qui 
ont  acquis  dans  la  révolution  une  déplorable  aé^ 
lébrité.  D'après  la  classification  que  j'ai  établie 
£u  commencement  de  ce  chapitre,  il  ne  peut  .être 
question  ici  d'hommes  pervers  qui  eussent  été  tels 
en  tout  temps  et  sous  tout  autre  régime;  î?jais 
seulement  de  ces  hommes  égarés  que  Fexalitation 
de  principes  bons  en  eux-mêmes  a  entraînés  au- 
delà  du  devoir  et  rendus  plus  on  moins  coupables. 
Il  est  en  effet  malheureusement  prouvé  qu'on 
peut  avoir  eu  de  grands  torts  en  révolution  et 
être,  en  même  temps,  fort  estimable  sous  tous 
les  autres  rapports.  Les  hommes  de  celte  trempe 
ont  eu,  depois  le  moment  de  ce  délire  étrange, 
le  loisir  de  porter  leurs  regards  en  arrière,  de 
reconnaître  leurs  écarts ,  et  de  gémir  ou  de  Jies 
réparer.  La  révolution  elle-même ,  au  milieu  des 
attentats  qu'elle  a  enfuités ,  a  souvent  pris  soin 
d'en  punir  les  auteurs,  en  moissonnant  plusieurs 
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de  ses  plus  sanglans  ministres,  et  quelquefois ^ 
pour  la  justification  d a  ciel,  d'intéressantes  vic- 
times ont  eu  la  pénibie  consolation  de  voir  leur 
assassin  périr  auprès  d'elles  sur  le  même  ecka- 
faud.  En  général  même,  une  grande  partie  de  ce 
que  la  révolution  avait  produit  de  plus  forcené  a 
disparu  dans  quelques-uns  île  ces  retours  de  jus- 
tice où;  le  crime  :  trouvait  son  châtiment.  Quel- 
ques-ujus  de  bes  îiommes ,  dont  les  noms  rappellent 
de  douloureux  souvenirs ,  ont  depuis  expié  par 
une  toute  autre  conduite  les  erreurs  de  cette 
fatale  époque  de  leur  vie.  La  voix  publique  en 
cite  même  qui  par  des  services  rendus  à  l'Etat, 
^  la  société,  à  un  graod  nombre  d'individus,  ont 
recouvré  des  droits  à  Festime  générale.  Sans 
doute,  ik'Oîit  pu  ne  pas  désirer  le  rétablissement 
d'une  dynastie  qu'ils  avaient  persécutée  ;  mais  ce 
voeu  contre  elle  n'était  qu'un  vœu  défensif ,  un 
vœu  de  <îonservation  pour  eitx-mêmes.  Les  évé^ 
nemens  de  noim  TévolutÎQîa  sont  d'une  nature 
qui  était!heùreusenîentinome<lanô  notre  iiistoire. 
Comme  'le  régicide  juridique  est  un  acte  dont 
nous  ne  trouvions  d'exemple  que  id ans  des  an- 
nales étrangères ,  ce  n'est  aussi  que  dans  ices 
annales  qcie  les  ^({Mifmes,  qui  avaient  pris  part 
ià  tla  dbute  ^e  'la  famille  des  Boarbons,  ont  pu 
s'instruire  des  suites  dé  la  restauration  d'une 
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dynastie  détrônée.  Ils  ont  frémi  des  scènes 
affreuses  qu'offrit  l'Angleterre  à  une  époque 
semblable  :  ils  ont  vu  le  sang  expié  par  le  sang  , 
les  promesses  enfreintes,  les  amnisties  violées, 
l'égarement  excusable  puni  comme  le  crime,  et 
quelquefois  même  l'innocence  immolée  par  les 
commissions  royales  comme  elle  l'avait  été  aupa- 
ravant parles  commissions  populaires.  Ce  tableau, 
que  depuis  long-temps  leur  présente  une  cons- 
cience effrayée ,  a  pu  leur  faire  redouter  le  retour 
des  Bourbons  comme  le  comble  du  malheur 
pour  eux;  mais  lorsqu'ils  voient  un  prince  ma- 
gnanime,  abjurant  tout  souvenir  des  maux  qu'il 
a  soufferts ,  signer  avec  la  France  un  pacte  nou- 
veau, dans  lequel  sont  consacrés  ces  mêmes  droits 
dont  la  contestation  fut  la  première  cause  de  nos 
troubles  intérieurs  ;  lorsqu'ils  le  voient  prescrire 
lui-même  l'oubli  du  passé  pour  ne  songer  qu'au 
bonheur  de  l'avenir ,  ils  ne  peuvent  avoir  qu'un 
voeu  à  former,  et  l'objet  de  ce  vœu,  c'est  que  le  mi- 
nistère soit  exact  à  tenir  la  parole  donnée  par  le  roi. 
Sans  doute  il  a  dû  paraître  étrange  d'entendre  ré- 
cemment la  justification  de  maximes  qui  n'avaient 
pu  être  proclamées  qu'au  milieu  des  furems 
d'une  révolution;  mais  si  quelques-uns  de  ces 
hommes,  qui  ont  eu  le  malheur  de  conformer 
autrefois,  leur  conduite  à  ces  effrayantes  maxi- 
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mes,  tentent  de  vains  efforts  pour  atténuer  le 
poids  du  passé ,  ne  sont-ce  pas  des  cris  d'effroi 
qui  leur  échappent  en  croyant  apercevoir,  non 
chez  le  roi  sans  doute,  mais  peut-être  chez  les 
dépositaires  de  l'autorité,  peut-être  même  seule- 
ment parmi  les  entours  de  la  Cour  et  des  minis- 
tres ,  un  germe  de  disposition  vindicative  qu'ils 
Voient  se  développer  en  un  système  réactionnaire 
dont  la  volonté  du  souverain  ne  pourrait  elle- 
même  réprimer  la  violence?  Il  est  naturel  qu'ils 
prétendent  n'avoir  pas  besoin  de  pardon  lors- 
qu'ils peuvent  craindre  que  le  pardon  ne  soit 
révoqué  j  ou  que,  sans  révocation  expresse,  des 
actes  de  détail  n'en  modifient  l'effet. 

On  trouve  quelenrs  rilarmes  sont  sans  fondement, 
et  M.  de  Chateaubriand  assure  qu'il  n'est  aucun 
français  qui  désire  ni  réactions  ni  vengeances.  Je 
commence  par  déclarer  que  je  regarde  moi-même 
ces  alarmes  comme  extrêmement  exagérées  •  mais^ 
si  elles  n'ont  point  de  motifs  trés-réels ,  les  causes 
apparentes  ne  leur  manquent  pas^  et  l'imagination 
d'hommes  déjà  inquiets  a  pu  leur  montrer  la  me- 
nace d'une  tempête  là  où  l'imagination  heureuse 
de  M.  de  Chateaubriand  contemple  un  ciel  serein 
et  sans  nuage.  La  froide  raison  tâche  de  se  dé- 
fencîre  de  tout  prestige  :  elle  s'attache  aux  choses 
positives  ;  elle  les  examine  et  les  juge.  Qui  parle. 
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de  réactions  et  de  vengeances?  Qui?  des  insensés. 
Je  ne  dis  pas  des  médians ,  des  hommes  dange- 
reux :  je  ne  crois  pas  qu'ils  le  soient  en  effet,  ni 
qu'ils  le  fussent  le  jour  où  ils  en  auraient  le  pou- 
voir; mais  ils  existent  ces  insensés,  et,  quoiqu'ils 
soient  en  petit  nombre,  on  les  voit,  on  les  ren- 
contre partout.  Et  ne  sont-ils  pas  en  démence 
les  hommes  qui ,  en  se  proclamant  les  plus  fidèles 
serviteurs  du  roi ,  osent ,  par  d'odieuses  inter- 
prétations, faire  injure  à  la  sainteté  de  sa  parole, 
ou  qui,  par  un  autre  blasphème,  ne  craignent  pas 
de  lui  reprocher  une  popularilé  de  principes 
qu'ils  trouvent  indigne  de  lui?  M.  de  Chateau- 
briand ne  croit  pas  à  l'existence  de  ces  mania- 
ques dont  le  fimatisme  nuit  à  la  royauté  en 
croyant  la  servir;  et  voilà  qu'ils  le  considèrent 
lui-même  comme  un  faux  frère,  comme  un  re- 
négat qui  a  trahi  la  bonne  cause ,  comme  un  dé- 
serteur de  Tordre  de  la  noblesse  et  de  la  monar- 
chie pure  qui  a  passé  dans  le  camp  ennemi.  Ce 
camp  ennemi  qui  au  fond  n'est  l'ennemi  de 
personne,  ce  camp  constitutionnel  qui  e±6usé 
toutes  les  erreurs  et  qui  tâche  de  rester  impar liai 
&u  milieu  des  scissions  les  plus  prononcées, 
félicite  au  reste  d'une  aussi  belle  conquête.  Il  est 
flatté  d€  voir  maintenant  sous  ses  drapeaux  un 
champion  redoutable  qu'il  craignait  d'avoir  à 
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combattre,  et  il  s'en  applaudit,  surtout  lorsqu'il 
lui  est  permis  de  croire  que  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  persuasif  et  de  plus  touchant  dans  les  ré- 
flexions politiques  n'est  que  l'expression  de  la 
pensée  royale.  Et  cependant,  àu  milieu  de  l'hom- 
mage que  la  saine  partie  de  la  nation  se  plaît  à 
rendre  aux  principes  de  cet  estimable  ouvrage  , 
des  murmures  se  sont  fait  entendre,  et  Fauteur  a 
été  accusé  d'apostasie  !  Il  ne  faut  que  plaindre 
des  Français  égarés  qui  sont  aujourd'hui  assez 
malheureux  pour  penser  autrement  que  leur  roi; 
mais  enfin  il  en  existé  de  ces  esprits  faux ,  de  ces 
hommes  déraisonnables,  et  incorrigibles  :  ils  par- 
lent, ils  laissent  échapper  des  paroles  impru- 
dentes, et  c'en  est  assez  sans  doute  pour  que 
d'autres  hommes  que  tourmente  le  passé  soient 
inquiets  sur  l'avenir.  On  demandera  si  c'est 
un  châtiment  trop  rigoureux  pour  de  certaines 
personnes  que  la  peur  d'un  ressentiment  qui  ne 
veut  pas  lespoursuivre.  Il  est  des  circonstances  où 
cette  peur  même  a  ses  dangers  ;  c'est  alors  un 
devoir  pour  le  ministère,  parce  que  c'est  un  in- 
térêt pour  le  gouvernement  de  donner  à  tous  ses 
actes  un  caractère  qui  tende  à  affermir  partout  cette 
sécurité,  que  ne  doit  altérer  aucun  nuage  quand  elle 
est  fondée  sur  la  promesse  d'un  roi  de  France. 
S'il  est  vrai  ainsi  que,'  tranquille  siir  l'a  venir, 
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la  classe  même  des  hommes  dont  la  conduite  n'a 
pas  été  sans  reproche,  ne  puisse  qu'être  disposée 
à  se  dévouer  sans  réserve  à  des  princes  qui  ap- 
portent avec  eux  et  la  paix  étrangère  et  la  paix 
domestique 5  comhien  ne  doit  pas  être  vive  et 
sincère  cette  précieuse  disposition  dans  la  masse 
des  gens  de  bien  qui  composent  la  presque 
universalité  du  royaume  ?  Combien  ont  dû  se 
ranimer  les  cœurs  de  ces  honnêtes  vieillai  ds  qui 
aimaient  jadis  leur  roi  sans  le  connaître,  qui  en 
pleurant  Fexil  des  Bourbons  ne  pleuraient  point 
la  perte  de  leurs  titres  ou  de  leurs  privilèges,  et 
qui  ont  prié  le  ciel  pour  le  retour  d'une  dynas- 
tie qui  leur  était  chère ,  sans  avoir  à  espérer 
d'elle  aucune  récompense!  C'est  là  surtout  que 
le  roi  a  de  bons  et  de  loyaux  amis  dans  tous  les 
états,  dans  tous  les  degrés  de  fortune,  parmi  les 
propriétaires ,  parmi  ce  peuple  laboureur,  com- 
merçant, manufacturier,  au  sein  de  ces  honnêtes 
familles  où  l'exercice  des  vertus  domestiques  est 
l'apprentissage  des  droits  et  des  devoirs  des  mo- 
narques et  des  sujets. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  à  l'égard  de  la 
vieillesse  peut  s'appliquer  également  aux  hom- 
mes d'un  âge  mur,  qui  se  sont  trouvés  dans  des 
conjonctures  à  peu  près  pareilles.  Ces  derniers 
ont  même  une  excuse  de  plus ,  puisque  leurs  pas- 
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sions  plus  ardentes  ont  dû  les  exposer  davantage 
à  l'exaltation  ou  à  Terreur.  Élevés  dans  l'amour 
de  leurs  rois ,  les  hommes  que  les  discussions 
politiques  vinrent  assaillir  peu  après  leur  entrée 
dans  le  monde  5  ne  se  dépouillèrent  qu'en  partie 
de  ces  affections  nées  avec  eux.  Malgré  toutes^ 
les  vicissitudes  du  sort ,  le  germe  en  est  resté  au 
fond  de  toutes  les  âmes.  On  s'étonne  même  de 
le  voir  se  reproduire  avec  tant  de  force  après 
une  si  longue  compression.  De  prétendus  raison- 
neurs, qui  se  connaissent  mal  eux-mêmes  ,  croient 
ne  plus  considérer  les  familles  royales  que  comme 
des  in  strumens  politiques  dont  les  peuples  peuvent 
disposer  à  leur  gré,  selon  leur  intérêt  et  leur  boa 
plaisir  :  la  curiosité  les  conduit  à  l'une  de  ces 
réunions  où  la  foule  se  livre  à  l'impulsion  franclie 
de  son  amour  pour  son  souverain.  Un  instant 
tranquilles  observateurs ,  la  contagion  sainte  les 
gagne  bientôt.  Leur  pensée  rapide  saisit,  en  une 
minute  ,  le  passé  et  le  présent.  L'intérêt  du  mal- 
heur, l'image  de  l'exil ,  le  regret  de  l'injustice  , 
la  magie  des  souvenirs,  mille  impressions  variées 
les  frappent  à  la  fois:  leur  âme  est  mollement 
agitée  ,  l'attendrissement  y  pénètre ,  et  bientôt 
le  froid  spectateur,  électrisé  par  la  joie  et  la  ten- 
dresse communicative  qui  éclatent  autour  de 
lui,  s'associe  avec  délices  à  l'ivresse  générale,. 
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et  s'abandonne  à  l'expansion  d'un  sentiment  dé- 
licieux qu'il  lui  est  doux  de  retrouver  dans  son 
cœur. 

Peut-être,  sous  ce  rapport,  les  jeunes  gens 
nés  depuis  la  révolution ,  ou  qui ,  à  son  début  ^ 
sortaient  à  peine  de  l'enfance,  ne  sentent-ils  pas  en 
eus  le  même  attrait  et  le  même  pencliant.  Pen- 
dant quelques  années  ,  une  éducation  républi- 
caine a  enseigné  la  haine  des  rois.  Sous  un  gou- 
^^ernement,  fondé  ensuite  pour  être  héréditaire, 
ledé vouement  au  monarque  a  été  présenté  comme 
un  devoir  ;  mais  ce  devoir  s'attachait  à  une  race 
nouvelle  et  tendait  à  éloigner  du  sang  des  Bour^ 
bons  les  affections  de  la  génération  naissante, 
j^u  sortir  de  ces  écoles  où  tout  parlait  à  de  jeunes 
imaginations  de  la  grandeur  et  de  la  puissance 
du  chef  de  l'Etat ,  ils  étaient  eux-mêmes  appelés 
sous  ses  drapeaux,  et  de  nouveaux  genres  d'illu- 
sion venaient  les  éblouir.  C'est  au  milieu  du 
prestige  qui  entourait  encore  le  chef  du  dernier 
gouvernement ,  même  quand  la  fortune  l'avait 
déjà  trahi,  que  s'est  exécuté  le  grand  œuvre  de 
la  restauration.  Si  un  même  jour  yoit  la  capitale 
envahie  et  le  trône  royal  relevé  dans  ses  murs, 
ce  n'est  point  ce  rétablissement  du  trône  des 
Bourbons  qui  a  produit  l'invasion  étrangère  ;  c'est 
au  contraire  ce  rétablissement  qui  dqi^  adoucir 


(  5qi  ) 

les  maux  àoni  mie  pareille  invasion  e^t  toujours 
accompagnée;  qui  seul  peut  y  meUre  prom.pte- 
ment  un  terme  et  procurer  à  la  France  des  avan- 
tiiges  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  d'attendre  du 
gouvernement  qui  a  causé  ses  derniers  mallaeurs. 

Ce  raisonnement  n'échappe  point  à  l'homme 
qui  réfléchit  ;  mais  Forgueil  national ,  ce  senti- 
ment si  puissant  sur  Fâme  d\rne  génération  toute 
guerrière,  la  force  actuelle  de  la  pairie,  souffrait 
de  voir  flotter  les  lis  à  côté  des  drapeaux  contre 
lesquels  la  France  est  depuis  si  long  -  temps 
accoutumée  à  corabatire.  Pour  saluer  les  lis 
avec  une  joie  pure ,  on  a  eu  besoin  de  voir 
s'éloigner  les  étendards  ennemis  dont  l'aspect 
sur  notre  sol  affligeait  des  regards  français. 
On  ne  peut  s'empêcher  aussi  de  reconnaître  com- 
bien il  est  difficile  que  les  soldats  de  César  ,  tant 
de  fois  guidés  par  lui  à  la  victoire  ,  ne  soient  pas 
frappés  d'une  sorte  d'étourdisseraent  au  spectacle 
de  sa  chute ,  presque  aussi  inconcevable  que  celui 
de  sa  grandeur.  A  la  place  de  l'empire  qui  tombe, 
on  ne  voit  apparaître  que  ranticjue  royauté  qui 
s'avance  avec  modestie.  Li  vrée  à  un  songe  éblouis- 
sant,  la  jeunesse  sait  mal  apprécier  une  puissance 
qui  ne  veut  briller  que  d'une  douce  lumière  :  ses 
yeux  ont  été  accoutumés  à  un  autre  éclat  ; 
ses  oreilles ,  à  d'autres  maximes  3  son  cœur,  à 
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des  impressions  difFérenles.  L'homme  même  d'un 
âge  mur  ,  trompé  souvent  par  un  faux  air  de 
grandeur,  sait  à  peine  poser  la  borne  où  ]e  gigan- 
tesque commence.  Des  esprits  moins  formés  pou- 
vaient-ils échapper  à  la  séduction  de  l'éclat  et 
du  bruit  ?  Ils  ont  sans  cesse  entendu  parler  de 
gloire  :  ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  le  repos 
et  le  bonheur. 

D'après  ces  diverses  circonstances  ,  il  est  sen-: 
sible  qu'on  ne  doit  pas  trouver  dans  la  jeunesse 
actuelle  ,  dans  cette  génération  qui  a  vu  le  jour 
ou  commencé  à  faire  usage  de  sa  raison  depuis 
une  vingtaine  d'années ,  cette  manière  de  penser, 
cette  manière  d'être ,  qui  formaient ,  antérieure- 
ment à  1789  ,  la  manière  d'être,  la  manière  de 
penser ,  générales;  mais  il  ne  serait  peut-être  pas 
difficile  de  prouver  que  la  royauté  elle-même 
n'a  point  perdu  à  ce  changement.  Cette  asser- 
tion peut  avoir  l'air  d'un  paradoxe;  je  crois  sa 
démonstration  sans  réplique. 

On  a  dit  que  le  gouvernement  anglais  est  le 
plus  étonnamment  fort  (1)  qui  ait  existé  :il  serait 
non  moins  vrai  de  dire  que ,  de  toutes  les  dynas- 
ties actuelles ,  la  mieux  affermie  est  celle  qui 

(1)  Discours  de  M.  l'abbé  de  Montesquiou  dans  la  disr 
çussion  sur  la  liberté  de  la  presse. 
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règne  aujourd'hui  en  Angleterre.  Pourquoi  ? 
parce  que  le  trône ,  sur  lequel  elle  est  assise ,  est  un 
Irône  vraiment  constitutionnel.  Le  peuple  an- 
glais est  jaloux  de  sa  liberté  et  de  ses  droits  :pour 
les  conserver,  il  tient  à  sa  constitution  ;  pour 
conserver  sa  constitution,  il  tient  à  la  royauté; 
et  la  royauté ,  il  la  veut  dans  la  famille  qui  s'est 
comme  incorporée  à  sa  constitution.  Les  Stuart 
régneraient  encore  si ,  après  la  restauration  ,  ils 
avaient  voulu  comprendre  que  leur  rôle  n'était 
plus  le  même  qu'avant  la  mort  de  Charles  P''  ; 
s'ils  avaient  senti  que  ,  reprenant  le  gouverne- 
ment d'une  nation  qui  voulait  à  tout  prix  être 
libre ,  et  qui  s'était  avancée  dans  une  route  où 
elle  ne  pouvait  plus  rétrograder ,  il  n'y  avait  point 
d'autre  parti  que  d'y  marcher  avec  elle;  que  , 
dans  l'impossibilité  de  la  ramener  à  leurs  prin- 
cipes sur  la  question  du  pouvoir  absolu,  c'était 
à  eux  à  céder  aux  siens  ,  en  se  contentant  d'un 
pouvoir  limité  ;  si  enfin  ils  avaient  porté  sur  le 
trône,  qui  leur  était  rendu,  cet  esiorit  de  modé- 
ration ,  commandé  ])ar  la  nécessité  des  temps , 
qu'ont  eu  soin  d'y  porter  ,  depuis  ,  les  maisons 
d'Orange  et  de  Brunswick.  Une  dynastie  qui 
recouvre  un  trône  qu'elle  avait  perdu  ,  est  en- 
tourée d'un  charme  très-doux  d'anciens  souve- 
nirs, et  trouve  dans  çes  souvenirs  mêmes  un  gage 
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déplus  de  son  raffermissement  ;  mais  dans  Fin- 
terregne  plus  ou  moins  long  ,  qui  a  eu  lieu  ,  les 
hommes  et  les  mœurs  ayant  changé ,  il  faut  qu'elle 
change  avec  eux  ,  quelle  fasse  sur  ses  premières 
habitudes  quelques  sacrifices  indispensables  ,  et 
qu'à  tout  ce  qu'il  y  a  de  respectable  dans  l'an- 
tiquité de  ses  droits  .  elle  joigne  tout  ce  qui  fait 
naître  pour  les  races  nouvelles  les  droits  qu'elles 
n'avaient  pas.  A  Dieu  ne  plaise  que  les  Bourbons 
cessent  d'être  Bourbons  5  mais  avec  cette  douceur 
qui  attire  ,  cette  affabiUté  qui  séduit,  cette  bonté 
surtout  qui  forme  le  fonds  de  leur  caractère ,  ils 
ne  dn"ont  plus,  comme  pouvait  le  dire  un  de 
leurs  aïeux  :  l'Etat,  c'est  moi  \  ils  diront  en  rois 
constitutionnels  :  l'État ,  c'est  la  nation  et  moi  ; 
et  en  bons  pères  :  c'est  moi  et  ma  famille.  Ce 
serait  ainsi  que  Louis  XIY,  que  le  souverain  ab- 
solu du  dix-septième  siècle  ,  aurait  parlé  dans  le 
dix-neuvième. 

De  ce  que  la  famille  qui  règne  en  Angleterre 
est  celle  dont  le  trône  est  le  plus  solidement 
établi,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  soit  la  famille  la 
plus  chérie  de  ses  peuples.  En  Angleterre  , 
c'est  la  royauté  ,  c'est  la  constitution  qu'on 
aime  dans  le  souverain.  Si  le  peuple  anglais 
a  montré  pour  le  roi  régnant  un  amour  pai^dcu- 
liea: ,  c'est  sur  sa  personne ,  et  non  sur  sa  famille  y 
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que  se  porte  cet  attacliement  individuel.  Il  existe 
en  France ,  et  peut-être  il  n'existe  qu'en  France, 
un  sentiment  inné  d'une  affection  indéfinissable 
pour  nos  rois  et  pour  les  princes  du  sang  de  nos 
rois.  Ce  sentiment  ne  se  trouve  nulle  part  tel  qu'il 
nous  est  connu ,  tel  que  l'a  eu  dans  son  cœur  tout 
Français  né  avant  nos  troubles  civils.  Yainement 
j'ai  cherché  un  sentiment  semblable  dans  les  na- 
tions étrangères;  il  semble  que  ce  soit  une  de  ces 
plantes  heureuses  qui  n'appartiennent  qu'à  un 
seul  climat.  Je  n'entends  point  faire  ici  notre 
éloge  aux  dépens  des  autres  peuples.  Si  c'est  chez 
nous  une  vertu,  c'est  un  présent  du  ciel,  une 
propriété  locale,  et  comme  un  attribut  de  notre 
organisation,  L'attachement  des  Anglais  pour  la 
maison  de  Brunswick  n'est  point  de  cette  nature  : 
il  est  le  résultat  du  raisonnement  ;  mais  peut-être 
en  politique  un  attaciiement,  fondé  sur  un  raison- 
nement sec  et  froid  ,  sur  un  calcul  de  pur  égoïsme , 
est-il  un  préservatif  pi  us  sûr  contre  les  révolutions, 
une  garantie  plus  forte  contre  le  succès  des  sou- 
lèvemens  populaires,  que  cette  affection  douce 
dont  le  Français  a  été,  de  tout  temps,  animé.  Et 
quel  plus  grand  exemple  peut-il  exister  jamais  de 
cettetriste  vérité?  Quand  unesentence  cruelle  pro- 
npnçala  mort  d'un  roi  qui  avait  toutes  les  vertus,  ex- 
icepté  l'énergie  nécessaire  à  l'éppgue  où  il  régnait, 
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tous  les  cœurs  étaient  déchirés ,  nous^vons  gémi, 
nous  avons  pleuré  tous,  et  nousl'avons  laissé  périr  î 
Cette  épouvantable  catastrophe  n'aurait  point  eu 
lien  dans  une  monarchie  constitutionnelle,  où  la 
responsabilité  des  ministres  présente  au  ressen- 
timent juste  ou  même  injuste  du  peuple ,  les  vic- 
times qu^il  réclame  5  sans  que  sa  fureur  puisse  s'at- 
taquer au  souverain.  Ce  penchant ,  aujourd'hui 
général ,  qui  porte  tous  les  esprits  à  un  système 
quelconque  de  constitutionnalité,  ne  peut  ainsi 
qu'être  avantageux  à  la  famille  régnante ,  puisque 
c'est  une  barrière  que  la  nation  élève  contre 
elle-même  pour  arrêter  ,  au  besoin ,  l'effet  de  ses 
propres  égaremens.  Cette  manière  d'être  se  trouve 
parfaitement  d'accord  avec  le  véritable  intérêt  de 
la  royauté.  Loin  de  moi,  cependant,  l'idée  de 
vouloir  affaiblir  le  sentiment  précieux  qui  établit 
entre  nos  rois  et  nous  une  sorte  de  rapport  de  fa- 
mille, sentiment  qui  forme  une  des  belles  parties 
de  notre  caractère,  et  qui  nous  distingue  éminem- 
ment entre  toutes  les  autres  nations.  Il  subsiste 
toujours,  il  renaîtra  là  où  il  avait  pu  s'altérer ,  ce 
trait  originel  des  habitans  de  la  vieille  France  ; 
mais  ce  sentiment  sera  plus  éclairé  sans  être 
moins  vif;  dirigé  par  la  raison  ,  il  ne  donnera 
point  dans  ces  écarts  où  l'excès  d'un  zèle  mal  en- 
tendu devient  souvent  plus  dangereux  pour  les 
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rois  que  l'inimitié  et  la  haine.  Telle  est  aujour- 
d'hui la  disposition  et  des  jeunes  gens  et  de  la 
grande  mnjoi  ité  f[es  hommes  d'un  âge  mûr  ;  et 
c'est  dans  cette  disposition  des  esprits  que  la  fa- 
mille de  nos  rois  trouvera  désormais  sa  plus 
grande  sûreté. 

Parmi  les  hommes  encore  jeunes  ou  de  moyen 
âge,  sont  presque  tous  ceux  qui  occupent  des 
grades  dans  l'armée,  ou  des  places  dans  les  di- 
verses parties  du  service  public. 

La  gloire  de  l'armée  est  telle  qu'il  n'est  pas 
une  voix ,  même  ennemie ,  qui  n'ait  été  forcée  de 
lui  rendre  hommage.  La  justice  et  la  volonté 
royale  conservent  aux  services  militaires  tous  les 
avantages  qui  leur  sont  légitimement  acquis. 

Quant  aux  emplois  civils ,  les  services  sont  moins 
éclatans;  les  droits,  moins  fermement  établis;  la 
réaction ,  plus  facile.  C'est  une  suite  nécessaire  ds 
toute  grande  mutation  opérée  dans  le  gouverne- 
ment d'un  Etat.  Le  conflit  des  gens  en  place,  arti- 
sans deleur  propre  fortune ,  qui  désirent  s'y  main- 
tenir,  et  de  tant  d'aspirans  nouveaux  qui  croient , 
par  le  titre  seul  d'une  noblesse  ancienne,  avoir 
le  droit  de  les  déposséder,  produit  dans  l'opinion 
générale,  ou,  si  l'on  veut,  dans  l'opinion  du  tiers- 
état,  un  mouvement  léger,  mais  cependant sen-^ 
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sible.  L'opinion  du  siècle  veut  que  la  lulte  pour 
les  emplois  soit  entre  les  talens  et  non  entre 
les  origines.  Après  tout,  si  dans  la  distribution 
des  emplois  sous  le  dernier  gouvernement,  il  y 
a  eu  aussi  le  côté  de  Tabus ,  il  est  un  vœu  que 
doit  former  tout  homme  de  bon  sens  et  de  bonne 
foi,  c'est  que  la  famille  de  nos  rois  soit  aussi  bien 
servie  que  l'a  été,  pendant  treize  années,  le  chef 
du  dernier  gouvernement. 

Lorsque  le  peuple  romain,  après  de  longues 
querelles  ,  eut  obtenu  pour  les  plébéiens  le  droit 
de  parvenir  au  consulat,  on  vit  ce  même  peuple, 
négligeant  l'exercice  d'un  droit  qu'il  avait  eu  tant 
de  peine  à  conquérir,  n'appeler  encore,  pendant 
quelque  temps ,  que  des  patriciens  à  cette  magis- 
trature ;  pour  profiter  des  avantages  de  la  loi  qu'il 
avait  portée,  il  fut  obligé  de  s'imposer  à  lui-même, 
par  une  autre  loi,  l'obligation  de  choisir  dans  son 
sein  au  moins  l'un  des  deux  consuls.  La  charte 
constitutionnelle  a  consacré  parmi  nous  l'admis- 
sibilité de  tout  Français  aux  emplois  ci^dîs  et  mi- 
litaires. Les  sentimens  personnels  du  roi,  l'inté- 
rêt même  de  son  autorité ,  et  celui  de  l'Etat ,  tout 
garantit  que  cette  clause  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  une  concession  théorique  et  illusoire. 
C'est  surtout  à  l'égard  des  fonctions  d'Etat  qne 
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riirtérêt  public  demande  que  les  nominations 
royales  en  offrent  une  fréquente  application.  Les 
fonctions  d'Etat  ne  peuvent  pas  être  l'attribut 
d'un  nom ,  le  prix  des  services  des  ancêtres.  Ce 
ne  sont  point  des  faveurs ,  des  récompenses ,  ce 
sont  des  charges ,  ce  sont  des  devoirs  [officia)^  et 
ces  charges,  ces  devoirs  appartiennent  à  l'homme 
de  tout  rang,  de  toute  naissance,  qui  est  le  plus 
capable  de  les  remplir.  Si  l'on  s'arrête  ici  sur  des* 
vérités  reconnues ,  et  qui  sont  maintenant  hors 
de  toute  contestation  ,  c'est  que  le  patriciat 
français,  comme  autrefois  le  patriciat  romain,  a 
un  intérêt  tout  contraire;  c'est  que  mille  circons- 
tances font  craindre  qu'il  n'y  ait  de  la  part  d'une 
classe  intéressée  un  plan  suivi ,  sinon  d'attaquer 
le  principe,  du  moins  de  le  miner  sourderaeût; 
c'est  que  cette  tendance  n'est  point  un  secret, 
et ,  comme  elle  n'est  pas  en  harmonie  avec  le 
siècle  où  nous  sommes,  on  doit  la  faire  remar- 
quer comme  exerçant  sur  l'opinion  une  influence 
sensiblement  défavorable. 

Après  avoir  considéré  successivement  la  ma- 
nière respective  de  penser  et  d'être  des  diverses 
classes  de  la  société  ,  je  trouve  : 

Que  ,  s'il  y  a  des  gens  qui  prétendent  avoir 
plus  de  droits  que  d'autres  à  s'attribuer  le  titre 
d'amis  (|u  roi,  il  n'y  a  réellement  à  l'égatdde  la 
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famille  des  Bourbons,  qu'un  sentiment  unanimé 
et  général  en  France,  et  que  la  prétention,  bien 
ou  mal  fondée,  des  exclusifs,  si  elle  ne  forme  pas 
un  mérite  de  plus  pour  eux,  ne  détruit  pas  celui 
qu'ils  peuvent  avoir  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  si  la  masse  de  la  nation  se 
borne  à  aimer  son  souverain  sans  en  faire  parade , 
son  affection  ,  pour  n'être  point  aussi  bruyante, 
n'en  est  ni  moins  vive  ni  moins  sincère  ; 

Que  la  divergence  d'opinion  que  Ton  croit 
voir  dans  la  société,  n'esten  effet  qu'apparente ,  et 
qu'après  s'être  égarées  dans  des  routes  diverses, 
toutes  ces  variétés  d'opinion  finissent  par  aboulir 
à  un  centre  commun ,  et  tendent  à  un  même 
but  j 

Que  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  des  di- 
versités infinies  d'intérêts ,  qu'il  n'existe  pas  deux 
grands  intérêts  qui  soient  distincts  ;  que  tous  égale- 
ment, soit  ceux  de  l'ancienne  noblesse,  qui  aspire  à 
recouvrer  ce  qu'elle  a  perdu  j  soit  ceux  de  la 
noblesse  nouvelle,  qui  veut  conserver  ce  qu'elle  a 
acquis,  soit  ceux  delà  généralité  des  Français,  étran- 
gère à  l'une  et  à  l'autre,  qui  désire  le  maintien  des 
principes  de  la  charte  constitutionnelle,  se  fon- 
dent en  un  seul  et  véritable  intérêt  national ,  le 
raffermissement  du  trône  des  Bourbons; 

Que  le  penseur ,  livré  à  de  vaines  théories  qui 
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k  révé  la  république,  que  le  démagogue  insensé 
qui  5  dans  son  aveuglement ,  a  cru  pouvoir  l'éta- 
blir par  la  violence,  et  ce  grand  nombre  d'hom- 
mes peu  éclairés,  qui  ont  constamment  abjuré 
le  système  de  la  veille  pour  celui  du  lendemain  ^ 
peuvent  aujourd'hui  devenir  des  défenseurs  aussi 
zélés  de  la  cause  royale  que  ceux  des  émigrés  ou 
Vendéens,  qui  voyaient  dans  le  rétablissement 
de  la  monarchie  le  recouvrement  de  leurs  privi- 
lèges honorifiques  et  pécuniaires; 

Que  l'armée,  si  elle  n'a  pu  perdre  en  un  ins- 
tant des  souvenirs  qui  tiennent  aux  jours  bril- 
lans  de  sa  gloire,  n'en  apprécie  pas  moins  le  bon- 
heur de  n'avoir  désormais  à  combattre  que  pour 
le  salut  de  la  patrie,  et  non  pour  l'oppression 
des  autres  peuples;  que,  fidèle  à  l'honneur  et  au 
roi,  elle  mettra  son  orgueil  à  défendre  la  royauté 
comme  à  garantir  notre  indépendance  ; 

Enfin ,  que  les  services  rendus  à  l'Etat  dans 
les  diverses  sortes  de  fonctions  étant  des  services 
rendus  au  souverain  légitime,  les  riyahtés  que 
l'on  voit  éclater  entre  le  vieux  et  le  nouveau 
serviteur  sont  un  ressort  de  plus  entre  les  mains 
du  roi ,  pour  donner  au  corps  politique  un  mou- 
Yement  plus  assuré  et  plus  ferme. 
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TITRE  IL 


ÉTAT  aiOPvAL  DE  LA  FRANCE  CONSIDÉRÉE  PAR 
RAPPORT  AUX  PBJNCÎPALES  NATIONS  DE  L'EU- 
ROPE, ET  RÉCIPROQUEMENT. 


•OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Les  relations  morales  des  peuples  entre  eux 
se  composent  des  sentimens  réciproques  que  leur 
inspire  l'accord  ou  le  croisement  de  leurs  inté- 
rêts. C'est  la  conïiaissance  de  ces  intérêts  et  la 
constance  à  les  poursuivre  qui  forment  chez  un 
peuple  ce  que  nous  appelons  l'esprit  national. 
Sous  le  nom  d'intérêts,  il  faut  aussi  comprendre 
les  prétentions  de  l'amour-propre  et  les  di- 
verses autres  jalousies  ou  naturelles  et  perma- 
nentes, ou  accidentelles  et  temporaires,  qui  di- 
visent les  États  comme  les  individus.  11  serait  su- 
perflu de  rappeler  les  admirables  effets  que  l'es- 
prit national  a  produits  de  tout  temps  dans  les 
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pays  où  on  a  su  l'entretenir  et  lui  donner  une 
bonne  direction. 

Si  les  deux  éléraens  principaux  dont  il  se 
forme  sont  cet  intérêt  d'amour-propre  qui  en- 
fante les  rivalités  de  gloire  et  les  querelles  de 
prééminence,  et  cet  intérêt  de  profit ,  cet  intérêt 
mercantile  qui  s'exerce  sur  les  avantages  et  les 
bénéfices  offerts àla  concurrence  générale,  pour- 
quoi ces  élémens  n'ont-ils  pas  reçu  en  France 
un  aussi  haut  degré  de  développement  que  chez 
d'autres  peuples? 

L'amour-propre,  tel  que  l'exige  la  formation 
d'un  bon  esprit  national ,  doit  avoir  un  fonds  de 
consistance  fixe  et  invariable  j  il  faut  que  non- 
seulement  un  peuple  ait  une  haute  opinion  de  lui- 
même  ,  mais  que  l'orgueil  qui  en  est  la  suite  ne 
varie  jamais.  Cette  permanence,  cette  unité  de 
manière  d'être,  n'a  point  été  jusqu'à  ce  jour  un 
attribut  dont  nous  puissions  nous  enorgueillir. 
Si  nous  montrons  quelquefois  un  amour-propre 
qui  peut  paraître  excessif,  nous  y  joignons  bien- 
tôt, par  un  bizarre  assemblage,  la  contradiction 
d'une  incroyable  modestie.  Cependant  nous  sen- 
tons notre  valeur  réelle  3  nous  connaissons  nos 
droits  5  nous  savons  élever  nos  prétentions  aussi 
haut  que  la  justice  l'autorise;  mais  lorsqu'une 
lutte  violente  s'est  engagée ,  nous  n'y  portons 

36. 
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point  la  persévérance  nécessaire,  et,  par  une 
sorte  de  refroidissement  pour  l'objet  de  la  con- 
testation 5  nous  nous  laissons  bientôt  aller  à  une 
dangereuse  condescendance.  Cette  disposition, qui 
tient  à  un  principe  peut-être  louable  en  ÎLii-même, 
n'en  a  pas  moins  un  effet  défavorable  en  ôtant 
à  l'esprit  national  un  des  ressorts  qui  lui  don- 
nent le  plus  d'énergie. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  mercantile ,  ii  est 
dans  le  caractère  français  un  principe  originel 
qui  en  restreint  l'activité.  Pour  que  cet  intérêt 
reçoive  tout  le  mouvement  dont  il  est  snscep- 
tible,  il  faut  qu'il  soit  dominant  et  exclusif  •  il 
faut  que  la  fureur  d'acquérir  ne  connaisse  point 
de  bornes;  c'est  ce  qui  se  voit  en  Angleterre  et 
en  Hollande.  11  n'en  est  point  de  même  en  France 
où ,  en  général ,  on  n'amasse  que  pour  jouir  et 
où,  au  moment  d'un  grand  effort,  on  en  assigne 
d'avance  le  terme.  De  cette  différence  du  carac- 
tère des  nations,  résulte  celle  que  l'on  remarque 
dans  leur  conduite.  Tandis  que  la  France  ne  pré- 
tend qu'au  partage  des  bénéfices  qui  appartien- 
nent à  tous,  les  Hollandais,  et  surtout  les  An- 
glais ne  respirent  que  l'accaparement  et  le  mono- 
pole; pour  eux  le  plaisir  du  succès  s'augmente 
du  plaisir  de  nuire,  et  la  soif  du  gain  leur  pré- 
sente l'attrait  d'un  acte  d'hostilité. 
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Une  autre  circonstance  tourne  encore  à  notre 
désavantage,  et  cette  circonstance  tient  aussi  à 
un  principe  qui  n'a  rien  que  d'honorable  pour 
nous.  Les  progrès  de  la  civilisation  ont  fait  dis- 
paraître a  nos  yeux  toutes  les  limites  des  Etats, 
toutes  les  différences  des  peuples.  Les  idées  plii- 
lantropiques ,  répandues  en  France  jusque  dans 
les  dernières  classes  de  la  société ,  y  généralisent 
un  cosniopolisme  qui  ailleurs  n'appartient  qu'à 
une  classe  choisie.  L^Auglais,  l'Allemand,  voient 
en  nous  des  Français  5  en  eux  nous  voyons  des 
hommes.  Les  vertus  lacédémoniennes  ne  sont 
point  notre  partage,  et  noire  amour  pour  notre 
pays  n'est  pas  la  baine  de  l'humanité. 

Telles  sont  les  principales  causes  .qui  avaient 
antérieurement  empêché  l'esprit  national  de  pren- 
dre en  France  un  essor  aussi  élevé  que  chez 
d'autres  nations.  Ces  causes  qui  tenaient,  en 
partie,  à  notre  caractère  primitif,  tenaient  aussi 
surtout  à  nos  mœurs  et  à  nos  habitudes,  qui  déri- 
vaient elles-mêmes  de  la  forme  de  notre  gouver- 
nement. L'esprit  national ,  de  quelques  couleurs 
qu'on  l'embellisse ,  n'est  au  fond  qu'un  égoïsme 
éclairé  ,  et  cet  égoïsme  emporte  forcément  avec 
lui  la  haine  des  autres  peuples.  Ce  levier  si  puis- 
sant, qui  manquait  à  la  France,  faisait  la  force  de 
iios  rivaux.Quoique  haïr  un  peuple nesoitpas  haïr 
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les  individus,  ce  sentiment ,  même  ainsi  conçu  , 
était  encore  trop  pénible  pour  une  nation  portée 
aux  affections  douces,  et  facilement  oublieuse  du 
mal  qu'on  a  pu  lui  faire.  Le  caractère  anglais  , 
plus  sombre,  plus  atrabilaire,  plus  capable  d'un 
long  ressentiment ,  est  au-dessus  de  ces  délica- 
tesses et  de  ces  sortes  de  scrupules.  C'est  à  sa 
haine  bien  prononcée  contre  la  France  que  le 
gouvernement  britannique  a  dû  ,  en  mille  occa- 
sions, l'opiniâtreté  d'efforts  qui  finissait  par  le 
faire  triompher  dans  ses  querelles  avec  nous. 
Cette  haine  ,  nourrie  avec  soin  pendant  la  paix  , 
s'accroissait  par  la  durée  même  de  la  guerre; 
tandis  qu'en  France,  si  le  commencement  des 
hostilités  annonçait  de  notre  part  une  violente 
irritation ,  bientôt  ce  premier  feu  se  calmait  pour 
ne  plus  jeter  à  la  fin  que  de  faibles  étincelles. 
Nous  étions  rendus  à  notre  état  naturel  de  mo- 
dération ,  lorsque  notre  ennemi  arrivait  au  plus 
haut  point  d'acharnement ,  et  la  paix  ,  qui  pour 
nous  effaçait  toute  trace  du  passé  ,  laissait  an 
fond  du  cœur  des  Anglais ,  ce  ferment  d'animo- 
si  té  et  d'antipathie  que  semble  y  avoir  déposé  la 
3iature  ,  et  que  les  lois  mettent  tant  d'art  à  en- 
tretenir. 

Nous  ne  préteridrons  pas  qu'il  soit  nécessaire 
que TespriT  national  aille  en  France  jusqu'à  cette 
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austérité  faroiiclie  qui ,  en  séparant  les  nations  , 
élèverait  une  sorte  de  barrière  entre  les  indi- 
vidus. Ce  serait  faire  rétrograder  l'ordre  social. 
Mais  n'esl-il  pas  possible  de  concilier  ce  que  l'es- 
prit national  bien  dirigé  a  d'utile  avec  ce  que  la 
justice  prescrit ,  et  ce  que  Thumanité  réclame  ? 
~  La  position  de  la  France  à  cet  égard  paraît  s'être 
améliorée  d^une  manière  sensible. 

Les  événemens  de  la  révolution,  notre  lutte 
prolongée  avec  l'Europe  entière,  et  le  dénoû- 
ment  inattendu  qui  l'a  suivie ,  ont  fait  éprouver 
il  tous  les  peuples  des  impressions  nouvelles  , 
des  passions  inconnues ,  et  ont  nécessairement 
laissé  l'esprit]  de  chaque  peuple  dans  un  autre 
état  que  celui  où  il  était  avant  cette  orageuse 
époque. 

L'état  présent  de  l'esprit  national  en  France 
s'élant  formé  du  choc  plus  ou  moins  violent  qui 
a  eu  lieu  entre  elle  et  les  autres  peuples,  pour 
le  bien  apprécier  ,  il  faut  considérer  aussi  (Quelle 
a  été  et  quelle  esLla  situation  de  ces  autres  peuples 
envers  nous.  11  est  sensible  qu'il  y  a  action  et 
réaction  réciproques.  Il  est  ainsi  indispensable  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  positions  variées  où 
les  diverses  nations  se  sont  trouvées  avec  la 
France,  puisque  c'est  de  ce  conflit,  et  de  ces 
variations  récciites  ,  qu'est  résulté  l'état  actueL 
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CHAPITRE  PREMIER^ 


ANGLETERRE. 

Si  Ton  devait  juger  des  dispositions  populaires 
par  le  langage  du  gouvernement ,  sans  doute 
d'après  la  violence  des  déclamations  auxquelles , 
depuis  un  certain  nombre  d'années  ,  l'autorité 
publique  s'est  livrée  en  France  contre  le  minis- 
tère et  la  nation  britanniques,  nous  n'avons  point 
à  leur  faire  le  reproche  d'une  injuste  animo- 
sité  contre  nous.  Nous  leur  avons  rendu  haine 
pour  haine,  injures  pour  injures,  et  fureurs  pour 
fureurs.  Cette  exaspération  du  gouvernement 
français  ,  en  dépassant  toutes  les  bornes  ,  a  aussi 
dépassé  le  but ,  et  l'effet  a  été  manqué  en  partie. 
Cependant  il  seraitimpossibleque  la  contrariété  de 
trouver  dans  l'Angleterre  le  seul  ennemi  qui  n'ait 
pbintpliésous  notre  joug;  que  l'habitude  delà  voir 
rallier  autour  d'elle  les  peuples  que  nous  avions 
vaincus ,  les  ramener  sans  cesse  sur  le  champ  de 
bataille  ,  et  payer  de  son  or  leurs  immenses  ar- 
memens;  il  serait,  dis-je  ,  impossible  que  cette 
kitte  des  deux  nations  corps  à  corps,  que  ceçlipç 
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prolongé ,  qnelle  qu'en  soit' la  cause,  n'eussent  paâ 
donné  à  l'opinion  ,  en  France ,  une  forme  ,  une 
couleur,  et  une  consistance  nouvelle. 

Ce  nouveau  caractère  de  l'opinion  subsistera 
parce  qu'il  a  pour  principe  un  jusle  sentiment 
d'intérêt  public  ;  sentiment  quia  pu  paraître  se 
dénaturer  par  l'exagération  ,  mais  qu'il  importe 
de  maintenir  dans  toute  sa  pureté  et  dans  toute 
sa  force. 

Sans  doute  nous  avons  vu  précédemment 
beaucoup  de  prétendus  penseurs  qui  voulaient  pa- 
raître haïr  les  Anglais  beaucoup  plus  qu'ils  ne  les 
haïssaient  en  réalité;  mais  n'aurait-on  point  passé 
trop  légèrement  d'une  opinion  extrême  à  une  extré- 
mité contraire?  Après  avoir  mis  de  l'hyperbole 
dans  les  démonstrations  d'inimitié,  ne  mettrait-on 
pas  maintenant  dans  les  démonstrations  apologc- 
îtiques  un  peu  d'hypocrisie  ?  Le  gouvernement 
anglais ,  que  naguère  nous  représentions  comme 
sacrifiant  les  droits  les  plus  sacrés  au  seul  cal- 
cul de  son  intérêt,  est  devenu  tout  d'un  coup, 
selon  quelques-uns  de  nos  écrivains,  le  vengeur 
de  la  morale ,  le  chauipion  de  la  vertu ,  le  redres- 
seur de  tous  les  torts!  C'est  pour  notre  bien  que 
depuis  vingt-cinq  ans  il  n'a  cessé  de  nous  faire  la 
guerre  la  plus  acharnée  !  C'est  pour  notre  bien 
qu^il  nous  a  réduits  à  signer  une  paix  qui  nous 
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replace  àpeu  près  au  même  point  qu'en  1 789,  tandis 
que  la  position  de  toutes  les  grandes  puissances  a 
changé,  tandis  que  toutes,  et  lui-même,  s'agrandis- 
sent dans  une  elFrayante  proportion  sur  le  conti- 
nent, tandis  qu'il  retient  une  partie  denos  colonies, 
et  de  celles  de  quelques  autres  Etats  encore!  et  ce 
n'est  là  qu'une  juste  indemnité  des  sacrifices  qu'il 
a  faits  pour  notre  bien  !  Voir  proclamer  en 
France ,  à  la  fin  de  i8i4 ,  la  générosité  et  le  désin- 
téressement de  TAngleterre  est  un  de  ces  traits 
auxquels  assurément  il  est  difficile  de  s'attendre. 
Si  c'est  sérieusement  que  l'on  rend  au  gouver- 
nement anglais  cet  étrange  hommage ,  dont  sans 
doute  il  ne  s'était  guère  flatté ,  une  si  confiante 
simplicité  décèle  un  grand  fonds  de  bonnefoi, 
mais  en  même  temps  un  aveuglement  bien  fatal. 
Pour  l'excuse  d'une  telle  croyance,  il  faut  se  per- 
suader qu'elle  est  l'effet  d'illusions  respectables, 
qui,  en  agissant  sur  l'âme  ,  troublent  le  raison- 
nement. Cette  expfication  est  la  seule  qui  puisse 
honorablement  justifier  un  semblable  égarement 
d'opinion.  Le  ciel  a  fait  sortir  pour  nous  le  plus 
grand  des  bienfaits  du  sein  même  de  nos  malheurs. 
Mais  ce  n'était  point  pour  nous  procurer  ce  bien- 
fait que  l'Angleterre  avait  soulevé  le  monde ,  c'é- 
tait pour  abattre  la  puissance  gigantesque  dont 
elle  était  jalouse.  Si  un  dénoûment  extraordi- 
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naire ,  qu'elle  n'avait  pu  elle-même  prévoir ,  nous 
a  rendu  le  bonheur ,  ce  dénoûment  n'appartient 
point  à  l'influence  humaine.  Les  Anglais  sont 
plus  francs  à  cet  égard  ;  ils  ne  s'enorgueillissent 
point  d'un  mérite  qu'ils  n'ont  pas  eu ,  et  n'atten- 
dent point  de  nous  une  reconnaissance  qu'ils  sa- 
vent bien  que  nous  ne  leur  devons  pas.  Nous 
avons  entendu  l'aveu  solennel  qu'en  a  fait  au 
parlement  le  négociateur  britannique.  Un  mois  , 
un  instant  avant  le  prodige  qui  a  rendu  les  Bour- 
bons k  laFrance,  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
l'Angleterre  comprise,  ont  été  encore  sur  le  point 
de  prononcer  un  nouvel  arrêt  contre  les  descen- 
dans  d'Henri  IV,  et  de  sanctionner  le  maintien  de 
la  famille  qui  était  en  posse  sion  de  leurs  droits. 
Ce  n'est  donc  point  aux  hommes  ,  c'est  à  un  en- 
chaînement de  circonstances  indépendantes  des 
volontés  humaines  que  nous  devons  le  retour  de 
la  dynastie  de  nos  rois ,  et  nous  n'avons  à  en  re- 
mercier aucun  souverain ,  parce  qu'il  y  en  a  pas 
un  seul  qui  n'eût  transigé  sur  ce  point,  s'il  eût 
trouvé  plus  d'avantages  dans  une  détermination 
contraire. 

Si  nous  sommes  libres  envers  le  monde  entier 
de  toute  obligation,  sous  le  rapport  du  rétablis- 
sement de  la  famille  de  nos  rois  sur  Iç  trône, 
peut-être  ne  k  sommes-nous  pas  sous  la  considé- 
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ration  de  l'accueil  hospitalier  qu'elle  a  reçu  chez 
les  nations  étrangères.  Loin  de  nous  l'idée  de 
l'ingratitude  ;  mais  ne  confondons  pas  ici  les 
princes  et  les  gouvernemens. 

A  l'aspect  des  effroyables  événemens  qui  frap- 
paient la  plus  ancienne  des  dynasties  de  l'Europe , 
quel  est  le  monarque  qui  ne  dût  se  sentir  comme 
frappé  lui-même,  et  dont  le  cœur  n'ait  volé  an- 
devant  de  ces  augustes  fugitifs?  Est-ce  un  mérite 
de  leur  avoir  offert  un  refuge ,  lorsqu'il  y  aurait  eu 
une  inconcevable  barbarie  à  le  leur  refuser  ?  Une 
telle  barbarie  ne  peut  avoir  d'excuse  que  quand 
elle  est  commandée  à  des  princes  faibles ,  par  une 
force  majeure,  ou  un  danger  imminent.  Elle  n'en 
aurait  point  pour  un  souverain  puissant,  qui  peut 
toujours  être  généreux  sans  compromettre  son 
existence.  Le  seul  mérite  qui  puisse  exister  alors  , 
consiste  dans  la  délicatesse  des  procédés  du  sou- 
verain qui  a  le  bonheur  d'offrir  quelques  soula- 
gemens  à  la  grandeur  abattue,  et  à  la  majesté 
dans  le  deuil.  Ce  rapport  sacré  peut  devenir  un 
lien  pour  le  cœur  du  prince  qui  soufîre,  et  de  celui 
qui  sait  adoucir  ses  souffrances  5  mais  le  lien 
n'existe  que  pour  les  personnes ,  et  s'il  peut  servir 
à  préparer  pour  d'autres  temps  des  relations 
étroites  entre  les  Etats,  ce  ne  peut  être  qu'autant 
que  l'intérêt  respectif  des  peuples ,  rigoureuse- 
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ment  balancé ,  se  trouvera  en  réclamer  lui-même 
la  formation. 

Ce  rapport  particulier ,  qui  associe  les  souve- 
rains, comme  hommes  et  comme  princes,  aux 
malheurs  d'une  famille  détrônée ,  n'agit  pas  sur 
eux  de  la  même  manière  dans  leur  existence 
comme  gouvernement.  L'intérêt  d'Etat  et  l'in- 
térêt de  dynastie  ne  sont  pas  toujours  d'accord. 
Il  importe  à  toute  famille  souveraine  que  les 
autres  dynasties  co-existan tes  subsistent  et  se 
maintiennent.  La  chute  de  l'une  d'elles  est  une 
cause  d'inquiétude  et  comme  une  menace  pour 
toutes.  Cependant,  l'intérêt  d'État  se  trouve 
quelquefois  en  contradiction  avec  cet  intérêt 
commun  aux  maisons  régnantes  ,  et  il  arrive 
qu'entraîné  par  la  politique,  un  gouvernement 
travaille  à  renverser  un  trône  voisin ,  quoique 
le  prince  gémisse  des  maux  de  la  famille  dont 
il  cause  la  chute.  La  terrible  véracité  de  l'histoire 
a  malheureusement  constaté  que  le  ministère  de 
France  ne  fut  point  étranger  aux  agitations  in- 
testines dont  l'horrible  résultat  fut  de  conduire 
Charles  P""  à  l'échafaud.  Est-il  bien  sûr  aujour- 
d'hui que  le  ministère  britannique  n'ait  pas  à 
craindre  d'être  convaincu ,  un  jour  ,  d'avoir 
«xercé  sur  la  France  de  trop  cruelles  représailles? 

Cet  intérêt  d'Etat  se  retrouvç  encore  mêm« 
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dans  les  secours  qu'un  souverain  accorde  à  la 
royauté  malheureuse.  Il  croit  ne  suivre  qu'un 
mouvement  de  générosité,  et  sa  générosité  n'est 
qu'un  calcul.  Qui  ^lurait  plus  de  droits  que  noua 
à  dissimuler  ces  vérités  fatales?  Nous  avons  pu 
dire  avec  orgueil  : 

...  La  Cour  de  Louis  est  l'asile  des  rois. 

Mais  tandis  que  la  magnanimité  de  Louis  XIV 
éclate  dans  ses  nobles  égards  pour  Jacques  II  et 
sa  famille  ,  la  politique  du  cabinet  français ,  en 
cherchant  à  replacer  sur  le  trône  un  prince  in- 
justement chassé  par  son  gendre  et  par  sa  fille  , 
ne  travaille-t-elle  pas  ,  en  effet^,  à  affaibhr  une 
nation  rivale;  et,  dans  l'hypothèse  du  succès, 
n'a-t-elle  pas  pour  but  principal  d'assurer  son 
influence  sur  une  Cour  qui  lui  devra  son  réta- 
blissement? Certes,  si  le  monarque  le  plus  dis- 
tingué par  l'élévation  cl  e  son  âme  n'a  pu  empêcher 
la  raison  d'Etat  de  mêler  ses  combinaisons  aux 
intentions  les  plus  généreuses,  est-il  injuste  de 
supposer  qu'il  en  ait  été  à  peu  près  de  même 
en  Angleterre,  où  la  volonté  du  souverain  a, 
d'ailleurs ,  tant  de  peine  à  s'affranchir  de  l'as- 
cendant de  son  cabinet?  Ce  qu'il  y  aura  eu  de 
soins  délicats  et  attentifs  de  la  part  des  princes 
d'Angleterre  pour  la  famille  de  nos  Rois ,  peut 
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motiver  des  hommages  personnels,  mais  ,  ni  la 
France  ni  les  Bourbons  ne  doivent  rien  au  gou- 
vernement britannique ,  puisque  ce  gouverne- 
ment n'a  ni  agi  ni  dû  agir  que  dans  sa  seule 
convenance  5  puisque  l'exil  de  la  Maison  de  France, 
les  efforts  faits  pour  la  rétablir,  les  mouvemens 
fomentés  dans  nos  provinces ,  les  guerres  excitées 
sur  le  continent  et  les  gui  nées  prodiguées  pour 
ces  divers  usages  ont  été  des  occasions  ,  des 
moyens  ,  des  instramens  pour  porter  coup  à  la 
puissance  française ,  et  élever  la  grandeur  de 
l'Angleterre  sur  les  ruines  de  la  nôtre.  La  raison, 
la  justice  et  le  devoir  s'accordent  pour  nous  in- 
terdire une  dangereuse  prévention  en  faveur 
d'une  puissance  qui,  si  elle  veut  bien  être  l'amie 
de  la  France  épuisée  et  affaiblie  ,  ne  le  sera  jamais 
de  la  France  redevenue  heureuse  et  florissante. 
Soyons  faibles,  brûlons  ce  qui  nous  reste  de 
vaisseaux  (i) ,  subordonnons  notre  commerce, 
notre  industrie  aux  comptoirs  de  la  cité  de 
Londres ,  et  les  Anglais  seront  nos  amis.  Toute 

(i)  «  Point  de  paix,  disait  lord  Chatam  dans  la  chambre 
des  paii's ,  que  la  France  ne  signe  la  destruction  de  sa  marine^ 
C'est  bien  assez  qu'on  lui  permette  le  cabotage.  L'Angle- 
terre doit  se  réserver  la  souveraineté  exclusive  de  l'Océan.  « 
Le  gouvernement  britannique  agit-il  maintenant  d'après 
d'autres  principes? 
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dissimulation  ici  serait  inutile  :  ce  n'est  qu'à  cë 
prix  que  cette  nation  marchande  peut  nous* 
vendre  sa  désastreuse  amitié.  Relisons  le  dernier 
traité  de  paix  et  nous  connaîtrons  l'Angleterre  : 
nous  pourrons  juger  à  la  fois  et  son  esprit  actuel , 
et  ses  vues  pour  Tavenir.  Des  consciences  timides 
en  France  ont  cra.int  le  reproche  d'ingratitude; 
qu'elles  se  rassurent.  Haïr  les  Anglais,  ce  n'est 
point  être  ingrats,  puisqu'ils  n'ont  rien  fait  pour 
la  France,  rien  fait  pour  les  Bourbons  :  c^est 
répondre  à  l'exemple  qu'ils  noms  donnent  ;  c'est 
être  pour  eux  ce  qu'ils  sont  pour  nous  (2). 
Et  pourquoi  nous  assujettir  à  des  ménagemens 
dont  on  se  dispense  à  notre  égard  ?  La  paix  existe  : 
fasse  le  ciel  qu'elle  puisse  être  de  longue  durée. 
Jouissons-en;  offrons  aux  Anglais,  comme  indi- 
vidus ,  les  charmes  d'un  accueil  bienveillant  et 
les  agrémens  d'une  société  facile ,  quoique  nous 
Be  trouvions  pas  en  Angleterre  le  juste  retour 
auquel  nous  pourrions  nous  attendre.  Conser- 

(  1)  <(  Je  me  flatte  que  les  flammes  de  notre  inimitié  contrs 
la  France  se  maintiendront,  et  que  nous  conserverons  éter- 
nellement l'horreur  de  cette  nation  et  du  nom  de  ce  peuple.» 
(Discours  de  M.  Canning.  )  Il  ne  faut  qu'ouvrir  les  débats 
du  parlement  pour  trouver  mille  traits  semblables.  Les 
expressions  commenceut  à  manquer  aux  Anglais  pour 
exprimer  km*  haine  eontre  la  nation  française- 
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VOUS  les  avantages  de  notre  caractère,  soyons 
FrcUiçais  par  la  douceur  de  nos  mœurs,  niais  sans 
laisser  s'affaiblir  en  nous  le  sentiment  de  l'amour 
delapatrie.  En  nous  montrant  ainsi  accommodans 
et  même  généreux  dans  les  relations  particulières, 
ne  nous  affligeons  pas  de  voir  nos  compatriotes 
nourrir  contre  les  Anglais  ,  en  les  considérant 
comme  nation ,  une  aversion  franche ,  une  cor- 
dîale  inimitié  (i). 

(i)  li  vient  de  me  tomber  entre  les  mairs  un  ouvrage 
récemment  publié  par  un  général  anglais ,  lord  Blayney.  Je 
parcours  quelques  pages.  Ce  sont  des  invectives  contre  la 
France;  et  quelles  invectives  !  Selon  M.  le  général  major,  il 
n'y  a  que  la  langue  française  qui  ait  un  terme  vraiment 
propre  à  bien  caractériser  notre  nation.  Ce  terme  heureux 
que  notre  langue  a  seule  l'avantage  de  lui  fournir,  est  le 
mol  canaille  j  et  c'est  du  titre  de  peuple  canaille ,  dûment 
articulé  en  français,  que  fillustre  auteur  nous  honore.  La 
grossièreté  de  l'injure  en  est  elle-même  le  correctif.  Je  jette 
les  yeux  sur  une  autre  feuille  du  même  écrit.  J'apprends  que 
lord  Blayney  a  été  fait  prisonnier  par  nos  troupes  en  Es- 
pagne :  j'apprends  qu'au  moment  où  il  fut  conduit  au  qua|h 
tier-général  français ,  un  de  nos  généraux  voyant  qu'il  avait 
perdu  son  épée ,  eut  la  courtoisie  de  lui  offrir  la  sienne.  J» 
remarque  que  lord  Blayney  trouve  dans  les  expressions 
dont  cette  oiffre  obligeante  fut  accompagnée  un  acte  de 
vanité  française.  Je  poursuis.  J'apprends  encore  que  le  com- 
mandant en  chef  du  corps  d'armée  au  pouvoir  duquel  lord 
Blayney  s'est  trouvé,  fa  comblé  de  bontés  et  d'égards.  C'est 
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Il  existe  maintenant  en  France  ce  premier 
germe  d'un  bon  esprit  national  ^  et  il  ne  pourra 

le  noble  lord  lùi-mêmé  qui  le  i-aconte.  La  table  du  général 
français  est  la  sienne.  Argent ,  clievaux ,  rien  ne  lui  manque. 
Tous  les  officiers  de  Fctat- major  lui  prodiguent  les  soins  leÀ 
plus  empressés.  Voilà  une  dette  sacrée,  une  dette  d'honneur 
qu'un  militaire  malheureux  contracte  envers  de -nobles 
ennemis.  Comment  l'acquittera  - 1  -  il  ?  C'est  par  des  per-^ 
sonnalités  offensantes ,  par  une  dénigration  gratuite ,  que  le 
prisonnier  reconnaissant  paie  les  services  de  son  bienfaiteur. 
Et  ce  sont  donc  là  les  Anglais  !        uno  disce  omnes.  Après 
avoir  jeté  le  livre  avec  indignation,  je  le  repi^ends;  je  veux 
voir  si  je  ne  trouverai  pas  quelque  part  la  justification  d'une 
semblable  conduite.  Mes  yeux  tombent  sur  une  phrase  qui 
m'explique  tout.  Lord  13la}Tiey  n'est  point  ingrat  :  il  faut  lui 
faire  amende  honorable  :  est-il  d'ingratitude  où  le  bienfait 
n'est  pas?  Les  attentions  qu'on  a  eues  pour  lui ,  leis  égards 
qu'on  lui  a  témoignés  sont  un  tribut  que  la  nation  française , 
dans  le  sentiment  de  son  infériorité,  paie  malgré  elle  à  to a t 
ce  qui  èst  anglais.  Pour  les  Français  Ijîen  élevés ,  il  y  a  dans 
tout  Anglais  quelque  chose  d'exti'aordinaire  qui  les  force  à 
^admiration.  Yoici  le  texte  exactement.  /  must  observe  thàt 
î"  have  always  found  the  wtll  educated  french  exfremêly 
àttèntii^e  to  ,  and  apjparently  interested  in  an  Englisk  man  , 
as  if  there  was  something  extraordinajy  in  hini  that  callëd 
forth  their  admiration.  Ainsi  les  Anglais  s'arment  ooûtre 
fnôus  de  là  délicatesse  même  de  nos  procédés  envers  eux 
La  politesse  qui  nous  est  naturelle ,  et  dotit  ils  sont  l'objet 
est  vm  hommage  forcé  que  l'admiration  nous  aiTache  pour 
des  êtres  supérieurs!  En  bonne  conscience,  le  trait  est  un 
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^^ue  se  développer  chaque  jour  davantage.  Déjà 
notre  ancien  engouement  pour  les  produits  de 
f  industrie  anglaise  est  à  peu  près  disparu  ;  déjà 
on  voit  une  sorte  d'instinct  général  repousser  les 
fabrications  sorties  de  ses  ateliers.  Si  notre  popu- 
lation plus  civilisée  ne  porle  pas,  comme  la  popu- 
lation anglaise,  le  patriotisme  manufacturier  et 
industriel  jusqu'à  la  brutalité  de  Finsulle,  Fopi- 

peu  fort;  mais,  par  bonheur,  ni  les  outrages  de  l'insolence 
■anglaise  contre  notre  nation  en  général,  ni  les  insultes  de 
l'ingratitude  individuelle,  n'altéreront  point  la  noblesse  de 
notre  caractère ,  et  ne  nous  corrigeront  point  de  notre  gé- 
nérosité. Je  ne  suis  pas  aussi  tranquille  sur  la  durée  de  l'ad- 
miration à  laquelle  tout  Anglais,  tel  que  lord  Biayney,  par 
exemple,  a  droit  de  s'attendre  en  France.  Si  cet  honorable 
général ,  si  cet  écrivain  poli  revient  nous  visiter ,  il  n'est  pas 
certain  que  le  peuple  canaille  puisse  rien  voir  de  bien  ex- 
tt'Ciordinaire  dans  un  homine  comme  lui. 

Cependant,  d'un  autre  côté,  il  faut  éviter  d'être  inj.u3te; 
'et ,  pour  cela ,  juger  les  hommes  d'après  leur  position.  Le 
fiiit  examiné  sous  un  autre  point  de  vue  porte  avec  lui  une 
sorte  d'excuse.  L'orgueil  qui  nous  révolte  dans  lord  Biay- 
ney ,  cet  orgueil  absurde; ,  stupide  et  impertinent  dans  un 
individu ,  est  par  son  universalité  un  instrument  utile  en 
politique.  Il  est,  en  Angleterre,  un  des  principes  les  plus 
actifs  de  l'esprit  national,  et  l'esprit  national  l'entretient^ 
son  tour.  Pour  que  l'esprit  national  arrivât  eu  France  à  iwi 
tel  point  (  quod  Deus  avertat  ) ,  nous  aurions  beaucoup  de 
chemin  à  faire. 
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nion  a  pris  son  essor,  et  tend,  de  toute  l'activité 
de  ses  forces,  à  l'afFermisseinent  de  notre  indé- 
pendance commerciale  :  le  gouvernement  n'a 
plus  besoin  que  de  l'entretenir  dans  cette  pré- 
cieuse direction. 

CHAPITRE  IL 

RUSSIE. 

Angleterre  exceptée,  il  n^  a  peut-être 
pas  en  Europe  une  seule  puissance  qui,  depuis 
quinze  ans ,  n'ait  eu  quelques  raisons  de  seplaindre 
de  l'ambition,  de  l'exigeance  ou  de  la  hauteur  du 
gouvernement  français.  Si  dans  les  diverses 
guerres  qui  ont  éclaté ,  nous  n'avons  pas  été  tou- 
jours les  agresseurs  en  ce  sens ,  que  plus  d'une 
fois  le  premier  acte  d'hostilité  n'a  pas  été  commis 
par  nous,  c'est  presque  toujours  ou  du  ressenti- 
ment de  l'outrage  passé  ou  de  la  crainte  de  l'ou- 
trage à  venir,  qu'une  politique  ennemie  a  tiré  parti 
pour  déterminer,  tour  à  tour,  les  diverses  puis- 
sances à  descendre  dans  l'arène,  et  à  tenter  des 
efForis  qui,  jusqu'aux  dernières  campagnes,  avaient 
constamment  tourné  à  leur  perte.  La  France,  en 
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gaerroyaiit  contre  tel  ou  tel  peuple  du  continent, 
n'y  portait  point  d'animosité  nationale.  Quelque- 
fois même  notre  raison ,  cherchant  à  se  rendre 
compte  des  premières  causes  de  la  guerre ,  croyait 
voir  la  justice  du  côté  de  nos  ennemis.  Cependant 
l'habitude  de  nous  mesurer  avec  eux,  l'orgueil  de 
la  supériorité,  ou  le  mécontentement  de  la  résis- 
tance 5  l'entraînement  des  intérêts  bien  ou  mal  en- 
tendus auxquels  nous  attachait  l'autorité  existante, 
ont  dû  agir  sur  les  âmes ,  et  altérer  la  rectitude 
de  nos  dispositions  antérieures. 

Avant  que  la  Russie  parût  sur  le  champ  de  ba- 
taille contre  nous,  la  France  révolutionnaire 
n'avait  eu  à  combattre,  si  l'on  met  de  côté  l'ex- 
pédition des  Prussiens  en  1792,  que  l'Autriche, 
aidée  des  peuples  de  l'Allemagne  méridionale ,  et 
de  ceux  d'Italie  soumis  à  son  influence.  Les  suc- 
cès qu'obtenaient  alors  les  armées  françaises  étaient 
attribués  au  fanatisme  de  la  liberté ,  autant  qu'à 
l'habileté  de  nos  généraux,  et  les  revers  de  l'Au- 
triche n'inquiétaient  que  faiblement  les  cabinets 
de  Berlin  et  de  Pétersbourg.  Comme  les  troubles 
intérieurs  auxquels  la  France  était  livrée,  don- 
naient l'espoir  que  tôt  ou  tard  elle  se  détruirait 
elle-même,  on  mettait  moins  d'importance  à  des 
triomphes  dont  on  ne  supposait  pas  que  les  suites 
pussent  être  durables,  et  on  regardait  avec,  im 
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différence,  peut-être  même  avec  tm  secret  plai^ 
sir  ,  les  coups  portés  à  la  Cour  de  Yieniie. 

Lorsque  plus  tard  on  vit  en  France  le  pouvoir 
se  concentrer  en  une  seule  main ,  lorsque  Tarmée 
française  se  montra  dans  toute  sa  grandeur  sous 
un  chef  unique  qui. parut  vouloir  réunir  sur  elle 
seule  tous  les  rayons  de  la  gloire  militaire  ,  une 
fermentation  jalouse  se  fit  remarquer  dans  les  ca-^ 
Î3lnets ,  dans  les  Cours,  dans  les  armées ,  et  jusque 
dans  les  dernières  classes  de  îa  population  des 
pays  étrangers.  Ce  sentiment,  mis  à  profit  par  la 
politique,  amena  le  premier  choc  entre  la  Russie 
et  la  France.  Il  subsista  même  pendant  l'union 
intinie  des  deux  souverains;  il  prit  naturellement 
le  caractère  d'une  haioe  violente,  lors  de  l'inva- 
sion de  Moscou ,  et  ne  s'est  calmé  que  par  l'oc^ 
cupation  de  Paris.  La  conduite  modérée  et  déli- 
cate de  l'empereur  Ale:saiîidre ,  ses  égards  pour 
les  militaires  fiançais,  son  respect  pour  les  mo- 
iiuraens  de  nos  victoires,  la  courtoisie  de  ses  of- 
ficiers pour  les  nôtres ,  n'ont  pu  être  sans  effet 
SUT  'des  cœurs  français.  Nos  préventions  se  sont 
dissipées  d'une  manière  visible  :  une  sorte  de  rap^ 
prochement  s'est  opérée  entre  les  deux  nations. 
Ou  a  senti  de  part  et  d'autre  que  les  Russes  et  les 
Français  ne  sont  point  destinés  par  la  nature  à  se 
chercher  si  loin  pour  se  combattre.  Si  pendant  une 
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époque  inexplicable  les  distances  ont  disparu ,  si  les 
espaces  ont  été  franchis,  et  si  les  extrémités  du 
globe  se  sont  heurtées  entre  elles,  cet  horrible 
phénomène  est  heureusement  de  ceux  qui  ne 
doivent  pas  se  reproduire.  Placées  sur  les  flancs 
opposés  de  l'Europe ,  la  France  et  la  Russie  ne 
peuvent  que  courir  des  risques  inoliles  à  se  dé- 
tacher de  leur  propre  sol ,  pour  s'élancer  l'une 
contre  Faulre.  Nous  ne  pouvons  plus  avoir  en-- 
semble  des  guerres  directes,  et  dont  nous  soyons 
les  parties  principales.  Les  démêlés,  que  toute  notre 
prudence  ne  saurait  éviter  ^  ne  tiendraient  qu'aux 
intérêts  de  gouvernemens  intermédiaires.  Quelle 
raison,  dans  cet  état,  aurions-nous  de  nourrir  une 
injuste  aversion  pour  un  ennemi  qui  ne  l'est  devenu 
que  parce  que  nous  l'avons  forcé  k  l'être?  Ces 
idées  si  simples  se  sont  répandues  partout ,  et 
peut-être  plus  encore  depuis  l'éloignement  des 
troupes  étrangères,  que  pendant  leur  séjour.  Au- 
jourd'hui la  Russie  est  la  nation  contre  laquelle  il 
nous  reste  le  moins  d'irritation  et  de  ressen* 
timent. 
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CHAPITRE  III. 


AUTRICHE, 

L'Autriche  est  la  puissance  contre  laquelle 
nous  avons  été  le  plus  constamment  en  guerre 
depuis  17925  si  même  on  peut  dire  que  nous 
ayons  cessé,  un  seul  moment,  d'être  en  guerre 
avec  elle.  C'est  cette  puissance  qui  a  été  à  la  tête 
de  la  première  coalition  ;  et  tandis  que  conjoin- 
tement avec  l'Angleterre,  elle  agitait  l'Europe  pour 
la  précipiter  sur  la  France ,  les  Français ,  alors  dans 
la  fermentation  des  idées  révolutionnaires  , 
voyaient  à  la  fois  en  elle  le  despotisme  qui  voulait 
détruire  toute  idée  de  liberté ,  et  une  avidité  plus 
odieuse  encore  qui  nous  menaçait  du  démem- 
brement de  nos  plus  belles  provinces.  Cette  ma- 
nière d'envisager  l'Autriche ,  n'avait  rien  que  de 
naturel  à  cette  époque ,  et  notre  haine  contre 
elle  a  été  légitime  jusqu'au  moment  où,  revenue 
de  ses  premières  illusions,  et  guérie  par  nos  vic- 
toires de  l'idée  de  nous  imposer  des  lois ,  elle  n'a 
plus  aspiré  qu'à  conserver  ses  possessions  et  à  se 
défendre  à  son  tour  des  entreprises  de  la  France. 
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t^ependant ,  soit  que  nos  guerres  successives  aV€C 
elle  aient  été  l'effet  de  l'ambition  toujours  crois- 
sante du  chef  du  gouvernement  français  ou  d'un 
retour  périodique  d'espoir  qui  montrait  sans 
cesse  au  cabinet  autrichien  des  chances  moins 
douteuses,  la  date  de  ses  diverses  levées  de  bou- 
cliers contre  nous ,  semble  elle-même  avoir  été 
choisie  pour  jeter  dans  les  esprits  français  des  se- 
mences plus  vives  d'inimitié  et  d'aigreur.  Lors- 
qu'un peuple  est  soumis  à  une  autorité  régulière , 
il  est  nécessairement  asservi  à  l'influence  de  cette 
autorité ,  et  même,  sans  approuver  sa  conduite,  il 
en  adopte  toujours,  plus  ou  moins,  les  senti- 
mens  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  Ainsi, 
quoique  l'Autriche  s'armât  autant  contre  le  chef 
du  gouvernement  français  que  contre  la  France 
même ,  la  masse  du  peuple  parmi  nous  ne  faisait 
pas  cette  différence,  et  sa  haine  allait  croissant 
contre  la  nation  que  nous  avions  le  plus  souvent 
à  combattre. 

En  i8o5,  nous  rêvions  une  descente  en  An- 
gleterre. Le  projet  pouvait  être  chimérique j  les 
préparatifs ,  quant  à  la  înarine ,  insuffisans  pour 
l'exécution;  mais  l'espoir  n'en  était  pas  moins 
exalté  en  France ,  et  l'alarme  très- vive  à  Londres. 
Tout  d'un  coup  il  faut  partir  en  hâte  pour  aller 
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à  la  rencontre  d'une  armée  menaçante  qui  arrive 
à  grands  pas  sur  nos  frontières. 

Le  patriotisme  espagnol  ofîrait  aux  armées  fran- 
çaises, en  1809,  une  résistance  jusqu'alors  incon- 
nue pour  elles,  et  semblait  demander  la  réunion 
de  toutes  nos  forces.  C'est  le  moment  où  on  nous 
oblige  à  les  partager. 

Enfin,  en  18 13,  lorsque  la  France,  déjà  fati- 
guée, avait  aclieté  si  chèrement  les  avantages  de 
la  campagne  du  printemps ,  et  rentrait  dans  la 
carrière  pour  une  lutte  nouvelle ,  la  monarcliie 
autrichienne  se  soulève  tout  entière,  et  fait  tour- 
ner, en  même  temps,  contre  nous  les  troupes 
allemandes  qui,  jusqu'alors,  avaient  combattu 
dans  nos  rangs.  Que  la  Cour  de  Vienne  ait  obéi 
à  son  intérêt  ou  à  la  nécessité,  c'est  une  question 
que  le  peuple  n'examine  pas;  il  n'a  vu  en  elle 
qu'un  allié  infidèle  à  ses  promesses  qui ,  après 
nous  avoir  mal  secondés  dans  la  campagne  de 
Russie ,  changeait  de  parti  suivant  le  changement 
de  position  des  puissances,  et  qui,  s'il  avait  paru 
souple  aux  volontés  du  lion  dans  sa  vigueur,  n'a- 
vait pas  demandé  mieux  que  de  s'associer  aux 
ennemis  du  lion  affaibli  et  blessé.  Peut-être  aussi 
la  masse  du  peuple ,  qui  ne  s'élève  point  à  la 
hauteur  des  considérations  d'Etat ,  voyant  sur- 
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tout  dans  l'empereur  d'Autriche  îe  père  d'une 
princesse  qui  régnait  sur  la  France,  l'aïeul  d'un 
enfant  qui  devait  y  régner,  et  connaissant  mieux 
les  sentimens  de  la  nature  que  les  devoirs  de  la 
souveraineté  et  les  droits  de  la  politique ,  a-t-il  été 
par  cela  même  porté  à  concevoir  pour  les  Aulri- 
diiens  une  aversion  plus  prononcée  que  pour 
les  autres  nations  amenées  par  la  guerre  sur 
notre  territoire.  De  ces  diverses  raisons  qui  lui 
avaient  inspiré  ce  sentiment ,  plusieurs  sont  très- 
mal  fondées  sans  doute;  mais  il  en  est  une,  et 
c'est  la  principale,  qui  nous  montre  justement 
l'Autriche  sous  un  point  de  vue  plus  offensif 
qu'aucune  autre  puissance  :  c'est  particulièrement 
en  ses  mains  que  doivent  passer  les  conquêtes 
qui  nous  échappent.  Cette  domination  sur  l'Ita- 
lie et  sur  l'Allemagne ,  devenue  notre  domaine  , 
c'est  l'Autriche  qui  en  recueille  l'héritage,  et  si 
nous  avons  eu  même  à  craindre  de  voir  entamer 
le  vieux  et  saint  territoire,  le  sol  classique  de  la 
France ,  c'est  à  l'Autriche  surtout  que  nous  avons 
pu  supposer  ces  prétentions  ,  qui  blessent  le 
coeur  français  dans  sa  partie  la  plus  délicate  êt  la 
plus  sensible.  Cette  succession  de  faits  et  de  cir- 
constances d'une  nature  particulière  indique  quel 
doit  en  avoir  été  le  résultat  sur  Topinion,  non 
pas  précisément  sur  celle  des  hommes  qui  réflë- 
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chissent,  mais  sur  celle  du  plus  grand  nombre, 
qui  croit  et  juge  selon  le  premier  mouvement 
qu'il  éprouve.  Si  on  devait  établir  une  échelle 
de  nos  dispositions  envers  les  divers  peuples,  à 
l'article  des  sentimens  d'animosité  ,  d'éloigné- 
ment  ou  d'antipathie  qui  forment  la  haine  na- 
tionale, et  où  tous  nos  intérêts  veulent  que  nous 
placions  l'Angleterre  en  première  ligne,  l'Au- 
triche occuperait  le  second  rang. 


CHAPITRE  IV, 


PRUSSE. 

C'est  surtout  en  Prusse  que  le  mouvemeni 
de  la  pohtiqueaété  le  plus  étroitement  lié  à  celui 
de  l'opinion.  Si  le  gouvernement  était  resté  im- 
mobile, comme  puissance,  jusqu'en  1806,  l'in- 
térieur de  l'Etat  était  depuis  long-temps  dans  la 
fermentation  la  plus  violente  ;  tout  respirait  la 
guerre  contre  la  France.  Kourris  du  souvenir  des 
triomphes  de  Frédéric  II,  les  militaires  prussiens 
se  croyaient  encore  les  vainqueurs  de  Lissa ,  de 
Freyberg  et  de  Rosbach.  Des  chants  de  guerre 
i'cten tissaient  dans  les  salons  et  sur. les  théâtres; 
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la  mode  y  mêla  ses  dangereuses  excitations  :  c^é- 
tait  une  croisade  préchée  par  les  femmes.  Ce- 
pendant un  roi  sage  résistait  aux  accès  du  délire 
général  ;  l'irritation  des  esprits  Tentraîna  malgré 
lui,  et  la  guerre  fut  décidée.  Le  jour  où  le  mot 
fatal  fut  prononcé,  une  effrayante  métamorphose 
parut  s'opérer  de  toutes  parts;  un  silence  morne 
succéda  aux  bruyans  éclats  de  la  fureur  ;  la  con- 
fiance fit  place  à  la  crainte ,  et  l'armée  prussienne 
se  croyait  battue  avant  d'avoir  soutenu  iin  pre- 
mier choc.  Un  jeune  prince,  son  espoir  et  son 
honneur,  ne  vit,  dès  le  début  de  la  campagne, 
rien  de  plus  beau  que  de  donner  le  pre- 
mier l'exemple,  d'une  mort  glorieuse.  Jamais  l'or- 
gueil humain  n'avait  reçu  un  plus  terrible  cbâ-. 
timent.  Les  Prussiens ,  pour  rabaisser  la  gloire  de 
l'armée  française,  avaient  affecté  de  couvrir  de 
leur  mépris  les  peuples  vaincus  par  elle.  Jéna 
vengea  l'Autriche  encore  plus  que  la  France,  et 
ne  laissa  plus  au  monde  de  puissance  militaire 
qui,  en  combattant  contre  nous,  eut  le  droit  de 
se  croire  invincible. 

11  est  facile  de  juger  si  la  brusque  dissolution 
de  la  plus  magnifique  armée  ,  si  les  suites  qui  en 
résultèrent  pour  la  Prusse,  si  la  conquête  et  Fépui- 
sement  de  ses  provinces  désolées  par  une  occu- 
pation de  plus  de  deux  ans ,  si  enfin  le  démem- 
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brement  de  la  monarchie  et  sa  réduction  à  là 
moitié  de  son  territoire ,  laissèrent  dans  les 
âmes  un  profond  ressentiment  contre  l'adversaire 
qui  les  avait  battus,  et  surtout  humiliés. -Ici  l'on 
ne  doit  point  confondre  le  monarque  prussien  et 
sa  nation.  Malgré  la  rigueur  de  sa  destinée,  ce 
prince  regarda  comme  un  devoir  de  sacrifier 
î'aiijertume  de  ses  souvenirs  au  bien-être  des 
peuples  qui  lui  restaient  et  à  la  conservation  de 
sa  famille.  Il  lui  sembla  que  la  nécessité  l'attachait 
au  char  de  la  France  ,  et  il  se  soumit  à  cette  im- 
périeuse loi.  Le  joug  lui  en  parut  sans  doute  pé^ 
nible  ,  lorsqu'il  lui  fallut  agir  contre  un  souve-- 
rain  dont  l'amitié  lui  était  chère.  L'union  mo- 
mentanée d'un  corps  de  troupes  prussiennes  aux 
troupes  françaises ,  en  ramenant  les  unes  et  les 
autres  à  un  sentiment  de  considération  mutuelie, 
inspira  peut-élre  aux  premiers  un  désir  secret 
de  se  mesurer  bientôt  contre  l'armée  où  elles 
ne  figuraient  que  comme  auxiliaires  et  dépen- 
dantes. C'est  dans  ce  court  moment  d'union 
qu'elles  reconquirent  u!ie  partie  de  leur  an- 
cienne renommée  ,  et  lorsqu'ensuite  ,  subjugué 
par  les  événemens ,  le  roi  fut  obligé  de  se 
déclarer  contre  la  France ,  nous  dûmes  pré- 
voir que  le  gouvernement  prussien ,  redevenu 
notre  emiemi ,  serait  plus  redoutable  dans  rélal 
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de  misère  où  l'avaient  réduit  six  années  d'une 
oppression  sans  exemple ,  qu'il  ne  l'avait  été  à 
la  suite  d'une  longue  paix,  et  dans  l'éclat  de  son 
artificielle  grandeur.  Quoique  le  succès  soit  en 
politique  le  principal  juge  de  la  justice  des  causes , 
quoique  la  sentence  du  glaive  ,  une  fois  portée, 
n'admette  guère  d'appel ,  et  que  l'infraction  des 
engagemensles  plus  saints  soit  légitimée  par  l'avan- 
tage du  résultat ,  ne  craignons  pas  de  dire  ,  à  la 
louange  du  monarque  prussien  ,  que  cette  justi- 
fication ne  lui  est  pas  nécessaire  ;  qu'appelé  par 
toutes  ses  affections,  par  le  cri  unanime  de  ses 
peuples  à  joindre  ses  armes  à  celles  de  l'empereur 
Alexandre,  le  lien  des  traités  qui  l'ai  tachaient  à 
la  France  était  toujours  sacré  pour  lui,  et  qu'il 
ne  le  rompit  que  par  Tentraînement  d'une  force 
supérieure  à  laquelle  il  ne  lui  était  plus  permis 
de  résister. 

Par  un  contre-coup  tout  naturel ,  la  violence 
de  la  haine  des  Prussiens  pour  tout  ce  qui  était 
français  avait  porté  dans  les  âmes  françaises  une 
haine  non  moins  vive  pour  tout  ce  qui  était 
prussien  ;  mais  lorsqu'un  nouvel  ordre  de  choses 
est  venu  en  France  calmer  les  passions  et  modifier 
nos  jugemens,  nous  avons  dû  ne  plus  voir  du 
même  œil ,  ce  qui ,  du  côté  de  la  Prusse ,  nous 
avait  paru  si  odieux  et  si  condamnable  :  en  nom 
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i^appelafit  Fénormilé  du  fardeau  dont  nous  avons 
nccablé  cette  nation  malheureuse,  soit  comme 
ennemis,  soit  même  comme  alliés ,  nous  ne  pou- 
vons méconnaître  que  ses  ressentimens  n'ont  eu 
que  de  trop  justes  motifs.  Au  moment  de  sa  chute , 
peut-être  notre  intérêt  bien  entendu  eût  été  de 
]a  rétablir.  Après  l'avoir  réduite  au  point  où  la 
plaça  la  paix  de  Tilsifc,  nous  n'avons  pas  droit  de 
nous  plaindre  qu'elle  ait  nourri  contre  nous  le 
poison  d'une  haine  profonde  et  la  soif  d'une 
éclatante  vengeance.  Aujourd'hui  que  cette  ven- 
geance a  été  satisfaite  ,  ces  mêmes  Prussiens  se 
sentent  déjà  dans  une  position  nouvelle  ,  et  , 
comme  ce  n'est  plus  nous  qu'ils  ont  à  craindre ,  ce 
n'est  déjà  plus  nous  qu'ils  sent  disposas  à  haïr  le  . 
plus.  D'après  le  même  principe,  s'il  peut  être 
convenable  en  France  de  maintenir  l'esprit  public 
dans  une  certaine  exaltation  contre  les  Etats  des- 
tinés à  être  éternellemènt  nos  ennemis  ,  ce  sen- 
timent doit  cesser  là  où  les  mêjnes  raisons  ; 
n'existent  pas.  La  disposition  des  peuples  est 
presque  toujours  juste ,  même  sans  être  raisonnée. 
Notre  éloignement  pour  les  Prussiens  a  déjà  perdu 
de  sa  vivacité  :  il  subsiste  avec  plus  de  force  contre 
eux  que  contre  les  Russes,  mais  peut-être  avec 
moins  de  force  que  contre  les  Autrichiens. 
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CHAPITRE  V. 


ETATS  QUI  COMPOSAIENT  LA  CONFÉDÉRATION 
DU  RHIN. 

La  Confédération  du  Rhin   était  composée 
d'États  qui,  à  la  suite  des  pertes  que  leur  avaient 
causées  les  quinze  premières  années  de  la  révolu- 
tion française  ,  avaient  trouvé  dans  le  partage 
des  indemnités  d'Empire  une  augmentation  plus 
ou  moins  considérable  de  territoire»  Plusieurs 
souverains  avaient  reçu  des  titres  nouveaux.  La 
dignité  royale  ou  grand-ducale  flattait  l'amour- 
propre  des  princes  que  leurs  qualifications  précé- 
dentes tenaient  dans  des  rapports  d'une  infériorité 
pénible  avec  les  grandes  puissances.  Leurs  sujets 
avaient  joui,  comme  eux,  de  ce  changement.  Des 
troupes  qui,  depuis  long-temps,  ne  s'étaient  point 
fait  remarquer  dans  le  champ  de  l'honneur  mili- 
taire ,  avaient  déployé ,  sous  les  drapeaux  fran- 
çais ,  une  vaillance  à  laquelle  nous  nous  plaisions 
à  applaudir.  Associés  ainsi  à  notre  gloire,  les 
États  germaniques  avaient,  pendant  plusieurs 
années ,  contribué ,  en  général  ,  avec  un  zèle 
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sincère  à  l'affermissement  de  noire  puissance. 
Cependant  l'esprit  de  la  population  allemande 
n'était  pas  entièrement  calme.  La  supériorité  fran- 
çaise blessait  toutes  les  vanités  nationales,  et  nous 
n'étions  pas  assez  modestes  pour  faire  oublier  nos 
avantages.  Au  milieu  même  de  nos  succès,  il  existait 
contre  nous  un  parti  d'opposition  assez  fort. 
Grossi  par  nos  premiers  revers,  il  l'emporta  tout- 
à-fait ,  lorsqu'on  nous  vit  abandonnés  par  la  for- 
tune. Au  reste  les  princes  et  les  peuples  de  la 
confédération  n'avaient  guère  eu  ,  en  effet ,  de 
motifs  de  mécontentement  que  contre  le  chef  du 
gouvernement  français  ,  dont  l'exigeance  avait 
pesé  trop  rigoureusement  sur  eux.  Comme  ils  , 
n'ont  point  été  réellement  les  ennemis  de  la 
France  ,  nous  ne  pouvons  leur  faire  un  crime  ni 
de  leur  faiblesse  ni  du  désir  de  s'affranchir  du 
joug  que  nous  leur  avions  imposé.  Nous  devons 
beaucoup  moins  les  blâmer  que  les  plaindre.  Tel 
est  aussi  en  effet  le  sentiment  à  peu  près  général 
envers  eux.  A  la  vérité  ,  quelques-uns  de  ces 
peuples  ont  abusé ,  plus  où  riioins ,  de  l'avan- 
tage momentané  qui  les  a  conduits  siir  notre  ter- 
ritoire 5  mais  nos  armées  ont  si  souvent  foulé 
leurs  provinces  ,  que  nous  devons,  en  échange  , 
leur  pardonner  l'ivresse  de  quelques  iristans  de 
succès ,  et  les  écarts  d'un  triomphe  d'un  jour. 
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Lêurs torts  sont  les  nôtres  :  ils  n'en  auraient  point 
envers  nous ,  si  nous  n'avions  cessé  d'être  les 
plus  forts.  Reprenons  dans  l'ordre  politique  le 
rang  qui  nous  appartient,  et  nous  les  verrons 
s'empresser  de  nous  offrir  de  nouveau  l'hommage 
que  la  faiblesse  rend  toujours  à  la  puissance. 


CHAPITRE  VL 

BANEMARCk  ET  SUÈDE. 

Ces  deux  nations ,  par  suite  de  leur  position 
topographique  ,  n'ayant  eu  à  souffrir  du  contact 
de  la  France  que  dans  des  parties  peu  intéres- 
santes de  leur  territoire  ,  il  n'a  pas  dû  exister 
chez  elles ,  par  rapport  à  nous ,  un  sentiment  d'a- 
nimosité  aussi  vif  ni  aussi  unanime  que  chez  les 
nations  germaniques ,  écrasées  depuis  si  long- 
temps par  nos  guerres,  nos  marches  et  nos  exac- 
tions. Les  Cours  de  Copenhague  et  de  Stockholm 
ont  pu  être  plus  d'une  fois  blessées  par  les  hau- 
teurs de  notre  cabinet*  mais,  dans  l'intérieur  du 
pays ,  les  habitans  n'ont  ressenti  qu'indirectement 
nos  atteintes  j  et  si  on  y  a  vu  les  esprits  s'irriter 
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aussi  contre  iioîis,  il  faut  l'attriBuer  à  l'ciffinité 
des  peuples  du  nord  avec  ceux  de  l'Allemagne  , 
à  l'influence  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre ,  et 
surtout  encore  peut-être  à  ce  sentiment  d'une 
inexplicable  envie  qui  agit  sur  les  nations  comme 
sur  les  individus.  On  se  lasse  d'entendre  sans 
cesse  retentir  le  nom  d'un  peuple  qui  s'élève  au- 
dessus  de  toute  rivalité.  On  est  blessé  d'une  gran- 
deur qui  dépasse  les  proportions  connues  ,  et , 
sans  avoir  rien  à  y  gagner ,  on  forme ,  malgré 
soi  5  un  vœu  intérieur  pour  sa  chute.  Ce  sont 
ces  causes  morales  plus  que  quelques  débats  po- 
litiques qui  ont,  sinon  détruit,  du  moins  altéré 
les  dispositions  du  Danemarck  et  de  la  Suéde  à 
l'égard  de  la  France.  Ici  notre  position  est  toute 
différente.  Comme  il  n'existe  de  leur  part  aucun 
grief  dont  nous  ayons  à  nous  plaindre,  nous  ne 
pouvons  qu'être  aifiigés  nous-mêmes  de  leur  en 
avoir  fourni  de  légitimes  contre  nous.  Ce  senti- 
ment de  torts  que  nous  nous  plaisons  à  recon- 
naître ne  pourra  que  favoriser  le  rétablissement 
de  nos  relations  amicales  avec  les  habitans  de  ces 
deux  Etats  dans  tout  ce  qu'elles  avaient  de  bien- 
veillant et  d'utile. 
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CHAPITRE  VIL 


ESPAGNE  ET  PORTUGAL. 

Notre  position  est  à  peu  près  la  niéfiie  à  Té- 
gard  de  ces  deux  nations  qu'envers  le  Danemarck 
et  la  Suéde ,  en  ce  sens  que  toutes  deux  ont  aussi 
à  nous  reprocher  une  odieuse  agression,  mais 
avec  cette  principale  différence  que  FEspagne  et 
le  Portugal  ont  mille  fois  plus  de  raisons  d'avoir 
en  horreur  et  le  dernier  gouvernement  de  la 
France,  et  presque  la  France  elle-même  qui  en  a 
été  le  redoutable  instrument.  Il  ne  reste  plus  rien 
h  dire  sur  l'injustice  de  la  guerre  que  nous  avons, 
portée  dans  la  péninsule ,  guerre  qui  a  fait  éclater 
la  plus  étonnante  résistance  dont  jamais  peuple 
ait  donné  l'exemple.  L'eifet  de  cette  résistance  est 
admirable,  puisqu'il  a  été  d'affranchir  les  Espagnes 
d'une  domination  étrangère.  Madrid  a  revu  les 
fils  de  Philippe  Y  le  même  jour  où,  par  un  pro- 
dige non  moins  surprenant,  le  ciel  ramenait  dans 
Paris  la  branche  aînée  des  Bourbons.  Puisse  l'Es- 
pagne, heureuse  comme  la  France,  puisse  sur- 
tout cette  portion  éclairée  du  peuple  espagnol 
qui ,  en  se  sacrifiant  pour  son  roi,  a  espéré  de  lui 
le  bienfait  d'une  liberté  sage  et  uîodrrée,  trouver 
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SOUS  le  sceptre  de  ce  prince,  rappelé  par  sea 
vœux  et  par  ses  efforts,  le  repos,  le  bonheur  et 
rindépendance  ! 

A  la  suite  de  la  guerre  meurtrière  qui  vient  de 
cesser ,  le  Français  qui  n'a  été ,  dans  cette  guerre 
fatale,  que  le  bras  de  son  gouverr^ment,  oubliera 
sans  peine  jusqu'aux  cruautés  inutiles  dont  l'Es- 
pagnol accompagnait  sa  défense.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui-ci.  Le  souvenir  de  noire  invasion 
et  des  maux  qui  en  ont  été  la  suite  est  profondé- 
ment imprimé  dans  sa  mémoire.  Il  n'y  a  que  le 
temps  et  l'intimité  des  souverains  des  deux  na- 
tions qui  puissent  insensiblement  en  adoucir 
l'amertume  et  en  effacer  la  trace. 

La  destinée  du  Portugal  ayant  été  à  peu  prés  la 
même  que  celle  de  l'Espagne ,  ces  deux  nations 
ont  entre  elles  une  grande  identité  sur  un  point 
capital,  c'est  dans  la  profondeur  de  leur  haine 
contre  nous  et  dans  la  probabilité  de  la  durée  de 
leur  ressentiment. 

Je  m'abstiens  d'étendre  cet  examen  aux  autres 
nations  de  l'Europe.  Le  tableau  que  je  vais  pré- 
senter dans  le  titre  troisième  ,  de  la  situation  de 
toutes  à  l'égard  de  leurs  propres  gouvernemens  , 
donnera  j  relativement  à  celles  que  j'omets  ici^ 
une  idée  suffisante  de  l'état  de  leurs  relations  nio-. 
raies  avec  la  France» 
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En  réanissanL  le  résumé  des  articles  précédons , 
on  tiouve  : 

Que  comme  de  tout  temps,  et  aujourd'hui  en- 
core, la  nation  française  est  celle  que  le  peuple 
anglais  a  honorée  et  honore  de  sa  haine  la  plus 
profonde  et  la  plus  soutenue,  c'est  aussi  contre 
l'Angleterre  que  la  France  nourrit,  à  son  tour^ 
î'animosité -la  plus  franche  et  la  plus^rononcée  ; 

Que  la  conduite  noble  et  généreuse  de  l'Empe- 
reur Alexandre  à  Paris  ,  et  la  presque  certitude 
où  l'on  est  aujourd'hui  que,  de  long-temps  ,  des 
bataillons  français  et  russes  ne  se  heurteront  en- 
semble ,  ont  déjà  préparé  les  esprits  des  deux  na- 
tions à  une  réconciliation  facile  j 

Que  l'Autriche  étant  la  puissance  continentale 
qui  a  le  plus  souvent  compromis  ou  du  moins  me- 
nacé nos  plus  chers  intérêts,  et  cette  nation  elle- 
même  ayant  été  ,  depuis  2v5  ans,  constamment  ani- 
mée contre  nous  par  les  excitations  de  son  propre 
gouvernement  et  par  les  événemens  de  la  guerre, 
l'opinion  populaire  delà  France,  soumise  de  son 
côté  à  une  impulsion  semblable ,  voit  dans  le  gou- 
vernement et  le  peuple  autrichien  son  premier 
ennemi,  après  l'Angleterre. 

Que  l'excès  d'exaltation  de  la  nation  prussienne 
contre  tout  ce  qui  était  français,  quoique  justifié 
en  partie  par  la  rigueur  de  no^  procédés  ,  n'a  pu 
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manquer  de  produire  parmi  nous  une  réciprocité 
naturelle  d'irritation,  et  que  si  cette  irritation 
n'est  pas  tout-à-fait  aussi  vive  que  celle  que  nous 
conservons  contre  les  Autrichiens ,  c'est  seulement 
peut-être  parce  que ,  malgré  l'éclat  de  ses  me- 
naces 5  Berlin  était ,  après  tout ,  moins  à  craindre 
que  Vienne  ; 

Que  les  Etats  germaniques ,  que  le  Danemarck, 
la  Suéde,  l'Espagne  et  le  Portugal  devant  accuser 
de  leurs  malheurs  le  chef  du  dernier  gouverne- 
ment français ,  bien  plutôt  que  la  France  même , 
si  leurs  ressentimens  contre  nous  ne  peuvent 
cesser  tout-à-fait  avec  la  cause  qui  les  a  fait 
naître,  il  est  à  espérer  du  moins  qu'ils  vont 
s'amortir,  aujourd'hui  que  ramenée  par  son  sou- 
verain à  de  meilleurs  sentimens ,  la  France  se 
reproche  à  elle-même  les  torts  et  les  injustices 
dont  elle  a  été  l'instrument  envers  eux ,  en  même 
temps  qu'elle  en  était  la  victime. 

Quoique  les  dispositions  présentes  de  la  France 
à  l'égard  de  ces  divers  peuples ,  et  celles  de  ces 
divers  peuples  à  l'égard  de  la  France ,  résultent 
d'un  conflit  violent  dans  lequel  la  France  a  été 
entraînée  aux  plus  condamnables  écarts,  c'est  un 
fait  remarquable  que  nos  affections  ou  nos  haines 
ont  néanmoins  si  bien  suivi  la  juste  proportion 
de  nos  véritables  intérêts,  que  la  plus  saine  po- 
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îitîque  n'aurait  pu  en  diriger  mieux  le  dévelop- 
pement et  la  gradation.  Ce  mouvement  qui  a  été 
imprimé  à  l'esprit  public  .  et  la  direction  qui  lui 
a  été  donnée  par  les  événemens  mêmes ,  ont 
formé  un  excellent  fonds  d'esprit  national  qui 
n'a  besoin  aujourd'hui  que  d'être  entretenu  par 
le  gouvernement  pour  devenir  entre  ses  mains 
un  de  ses  plus  précieux  moyens  de  prospérité 
et  de  puissance. 


TITRE  III. 


ETAT  MORAL  DES  DIVERSES  NATIONS  DE  L'EU- 
ROPE CONSIDÉRÉES  PAR  RAPPORT  A  ELLES- 
MÊMES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


ANGLETERRE. 


Nous  n'entrerons  pas ,  à  l'égard  des  nations 
étrangères,  dans  les  détails  auxquels  nous  nous 
sommes  livrés  en  parlant  de  la  France  ;  nous  nous 
bornerons  fiux  observations  les  plus  frappantes, 


et  nous  ne  prendrons  chez  chaque  peuple  que 
les  traits  prmcipaux  nécessaires  pour  composer 
la  physionomie  générale  de  l'Europe. 

En  traçant  dans  la  première  partie  de  ce  cha- 
pitre le  penchant  originel ,  l'affection  innée  qui  , 
en  France ,  entraîne  tous  les  cœurs  v.ers  la  fa- 
mille de  nos  rois,  j'ai  fait  remarquer  que  l'atta- 
chement des  Anglais  pour  la  maispn  de  Bruns- 
wick ,  partant  d'un  autre  principe,  a  aussi  un 
autre  caractère.  La  dignité  et  la  personne  du  roi 
sont  en  Angleterre,  deux  êtres  distincts  auxquels 
on  ne  rend  point  le  même  hommage  :  dans  la 
personne  on  ne  voit  que  le  monarque,  et  l'homme 
disparaît  sous  la  digniié,Xe  monarque,  quel  qu'il 
5oit,  est  eiitouré  du  respect  public;  ce  respect 
_ est  un  tribut  qïfe.l'o]^  ,paie,  à  la  royauté  et  non  à 
la  famille  royale.  Si  l'on  porte  de  la  considéra- 
tion aux  princes  de  la  maison  de  Brmiswick  , 
c'est  une  considération  fondée  sur  l'union  des 
intérêts  de  ^  ces  princes  .et^4^i.ç9V^  de  la  nation 
anglaise;  c'est  la  suite  du  contrat  formé  entre 
la  nation  et  eux  ;  c'e^t  parce  qu'ils  se  sont  asso- 
ciés à  la  révolution  ~  qui  a  proscrit  le  catholi- 
r  cisme ,  qu'ils  ont  souscrit  Le  pacte  qiii  a  consa- 
.  ci3é  k  liberté  publique,  ét  que,  liés  depuis  ,au;ç 
idestinées  de  :  lïÉ^t  l  jîls:  spjit  fljÇ  veiius  •  partie  in- 
tégrante de  la  conslitution  ;  m^ûs  :PQint  d'illu- 
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jsion,  point  de  magie  autour  d'eux  :  on  les  voit 
tels  qu'ils  sont,  et  on  les  juge  sans  indulgence, 
En  France ,  une  soi*te  de.  tendresse  religieuse 
environne  d'un  voile  saint  le  roi  et  la  fa-^ 
inille  royale  tout  entière.  En  Angleterre ,  le 
monarque  jouit  seul  de  la  vénération  attachée 
à  la  haute  magistrature  dont  il  est  revêtu  5  il 
semble  même  que  les  Anglais  se  plaisent  à  se 
venger  sur  les  autres  membres  de  la  dynastie  des 
honneurs  qu'ils  rendent  à  son  chef.  Souvent 
ïiotre  délicatesse  a  été  offensée  des  outrages  pu- 
blics faits  au  sang  royal  dans  les  fiis  même  du 
roi.  C'est,  pour  les  Anglais  un  des  pi  iviléges  dont 
-ils  sont  le  plus  jaloux,  ils  aiment  à  soumettre  à 
leur  jugement  la  vie  et  les  actions  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  distingué  autour  du  trône,  et  leur 
orgueil  jouit  avec  avidité  d'un  illustre  scandale. 
Si  nous  trouvons  chez  eux  plus  d'un  exemple 
digne  d'être  imité,  ce  n'est  .pas  dans  leur  con- 
.(luite;à  l'égard  des  princes  de  la  maison  régnante 
que  nous  devons  nous  les  proposer  pour  mo- 
tlèles.  Laissons-leur  îe  triste  aivantage  de  pou- 
voir impunément  manquer  à  tous  les  égards , 
braver  toutes  les  bienséances,  et  répandre  une 
diffamation  légale  sur  les  noms  les  plus  augustes 
et  les  plus  respectables  3  nous  pouvons  êfeEe_aussj[ 
libres  (qu'eux  sans  que  notre  liberté  se  manifeste 


(  444  ) 

par  le  cynisme  d'une  semblable  licence.  Tandis 
que  le  peuple  anglais  se  livre  au  plaisir  de  rendre 
justiciables  de  sa  censure  et  de  ses  sarcasmes  les 
princes  du  sang  royal ,  il  se  laisse  insensiblement 
enlacer  dans  les  filets  ministériels.  L'autorité  mi- 
nistérielle s'accroît  en  ejBfet  chaque  jour,  et  le 
parti  qui,  sous  le  nom  du  roi,  tient  les  rênes  du 
gouvernement,  affermit  sa  domination  sur  la 
nation  entière.  De  loin  en  loin  Topposition , 
comme  un  volcan  Jong-temps  muet,  s'agite,  bouil- 
lonne et  gronde  ;  mais  le  ministère ,  assuré  de  sa 
force,  laisse  cette  fureur  passagère  s'exhaler  en 
flammes  impuissantes  et  en  vains  mugissemens. 
Une  indignation  sainte  a  paru  saisir  quelques  per- 
sonnages distingués  à  la  nouvelle  des  attentats 
politiques  auxquels  le  ministère  passe  pour  don- 
ner sa  sanction ,  si  même  il  n'en  est  le  promoteur. 
Quel  a  été  ou  quel  sera  l'effet  de  ces  murmures? 
Rien  n'autorise  à  croire  qu'ils  doivent  avoir  une 
grande  influence  sur  la  conduite  des  ministres. 
11  est  pour  la  France  une  plus  belle  route  a 
suivre  ;  il  est  pour  l'opinion  un  plus  noble  triom- 
phe à  obtenir  ;  c'est ,  en  continuant  à  porter  au 
plus  haut  point  la  vénération  pour  la  famille 
royale,  d'exercer  un  plus  honorable,  un  plus 
utile  ascendant  sur  le  ministère. 


CHAPITRE  IL 


RUSSIE. 

Ce  n'est  que  du  règae  de  Pierre-] e-Grand  que 
date  pour  la  politique  de  l'Europe  l'existence  de 
la  Russie ,  qui  maintenant  y  joue  un  si  grand  rôle. 
L'autorité  arbitraire  dont  ce  prince  avait  reçu 
l'héritage ,  et  dont  il  fit  un  si  terrible  em- 
ploi ,  ne  pouvait  produire  que  des  effets  con- 
formes à  sa  nature.  Pierre  croyait  qu'il 
avait  besoin  surtout  de  se  faire  craindre  :  il  ne 
songea  point  à  se  faire  aimer.  Ce  n'était  point  en 
rompant  toutes  les  habitudes  de  sa  nation  ,  en 
violentant  ses  mœurs,  en  faisant  sauter  les  têtes 
obstinées  à  garder  le .ir  barbe  ,  que  ce  sanglant 
législateur  pouvait  jeter  dans  l'âme  de  ses  sujets 
le  germe  des  affections  douces  qui  attachent  un 
peuple  à  son  souverain.  Ses  successeurs  ont , 
comme  lui,  marché  ve  s  la  puissance,  et  le  peuple 
n'a  été  pour  eux  qu'un  instrument  de  leur  am- 
bition. Le  règne  de  plusieurs  femmes  a  cependant 
adouci  les  mœurs  •  mais  seulement  dans  la  classe 
qui  entoure  le  trône ,  et  tout  au  plus  dans  la  partie 
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de  la  nation  qui  habite  les  deux  capitales.  Ce 
commencement  de  civil isalion  conservait  encore 
line  teinte  de  l'état  antérieur.  La  galanterie  des 
impératrices,  en  faisant  désirer  le  rôle  de  favori  y 
n'inspirait  poiiit  autour  d'elles  ce  besoin  universel 
de  plaire ,  qui  cliez  d'autres  nations  a  fait  éclore 
tous  les  genres  d'agrémens  et  tous  les  plaisirs 
de  la  vie  sociale.  L'amour  même  à  Pétersbourg 
avait  une  couleur  locale  ,  et  le  titre  de  favori  était 
une  charge  qui  avait  ses  droits  et  ses  devoirs. 
Peut-être,  sous  le  règne  de  Catherine  II,  la  su- 
périorité de  génie  de  cette  princesse  était  elle- 
même  la  cause  de  cette  bizarrerie.  L'autocratie 
la  suivait  jusque  dans  son  boudoir.  Si,  dans  l'i- 
vresse d'une  gaieté  philosophique,  elle  a  parfois 
déposé  pour  quelques  grands  ou  pour  quelques 
beaux  esprits  l'orgueil  de  la  grandeur  impériale  ; 
si ,  dans  les  amusemens  d'une  spirituelle  fami- 
liarité ,  elle  a  permis  la  liberté  delà  conversation 
jusqu'au  badinage  du  tutoiement,  la  masse  du 
peuple  ,  accoutumée  à  la  servitude ,  voyait  tou- 
jours dans  sa  souveraine  un  être  surnaturel , 
maître  de  ses  biens  et  de  sa  vie.  Il  n'entrait  guère 
dans  l'esprit  des  Russes  que  deius  idées,  Dieu  et 
Catherine,  et  toutes  deux  étaient  accompagnées 
d'une  impression  de  terreur  bien  plutôt  que 
d'ttiîiour.  Ce  n'éliiit  pas  sous  Paul  I*""  ^que  cette 
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disposition  pouvait  changer.  Une  longue  con- 
trainte  avait  dénaturé  la  belle  âme  de  ce  prince. 
Aigri  par  l'injustice ,  plein  de  liaine  et  de  mépris 
pour  les  courtisans  de  sa  mère,  il  porta  sur  le 
trône ,  pour  règle  de  conduite  ,  le  principe  d'une 
inflexible  sévérité.  Il  croyait ,  c'est  son  expres- 
sion ,  que  pour  tenir  les  Russes  dans  le  devoir  , 
il  fallait  une  main  de  fer  couverte  dHun  gant  de 
<^^Zoi^r,s'.  Dans  les  premiers  temps ,  sa  rigueur  tâcli a 
en  effet  de  se  déguiser  j  mais  bientôt  le  gant  de 
velours  tomba,  et  la  main  de  fer  ne  se  cacha  plus. 
La  mort  de  Paul  T'^  montre  de  nouveau  le  carac- 
tère russe  dans  son  antique  férocité.  Un  jeune 
prince  arrive  au  trône  sous  d'efîrayans  auspices. 
L'Europe  entière  tremble  quelque  temps  sur  son 
sort.  Quinze  ans  après,  adoré  de  ses  peuples,  il 
préside  au  règlement  des  destinées  de  l'Europe. 
Si  l'empire  russe  était  assez  heureux  pour  avoir 
plusieurs  monarques  ,  tels  que  celui  qui  le  gou- 
verne en  ce  moment,  il  s'y  formerait  sans  doute 
un  sentiment  pareil  à  celui  qui  existe  en  France , 
et  qui. naît  de  la  confiance  des  peuples  dans  la 
bonté  héréditaire  de  leurs  rois.  Ce  seutimeut 
commence  à  se  développer  en  Russie  •  mais  ce 
n'est  qu'après  une  suite  de  quelques  génération  s 
et  de  quelques  règnes  doux  et  modérés  qu'il  peut 
devenir  naturel  et  général. 
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CHAPITRE  III. 


ALLEMAGNE  EN  GÉNÉRAL. 

Les  diverses  populations  qui  composent  l'Allé'^ 
magne  ayant  un  fonds  commun  de  traits  identi- 
ques ,  avant  de  nous  occuper  des  nuances  parti- 
culières à  chacune  d'elles,  nous  allons  considérer 
les  teintes  dominantes  qui  s'appliquent  plus  ou 
moins  à  toutes. 

Le  chef-lieu  de  l'empire,  Vienne,  semblerait 
devoh"  exercer  sur  toutes  les  nations  germani- 
ques l'influence  qu'ont  partout  ailleurs  de  grandes 
capitales.  La  nature  du  gouvernement  qui  y  ré- 
side a  empêché  cette  ville  d'obtenir  un  pareil 
genre  de  puissance,  et  ne  lui  a  laissé  que  la  puis- 
sance négative  qui  gêne  Faction  et  entrave  le 
mouvement.  C'était  la  capitale  du  Brandebourg 
qui  était  destinée  à  saisir  le  sceptre  de  l'opinion 
et  à  régner  par  elle  sur  l'Allemagne  presque  tout 
entière.  L'impulsion  donnée  par  Frédéric  II  a 
izénéralisé  dans  ses  états  et  dans  les  états  voisins 
l'élude  des  belles-lettres  et  de  la  philosophie. 
Presque  tous  les  princes  du  second  et  du  troi- 
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sièiïie  ordre  ont  mis  leur  gloire  à  marcher  sur  les 
pas  de  ce  monarque.  Son  exemple  a  eu  à  Vienne 
même  un  imitateur  illustré;  mais  les  essais  im- 
prudens  et  trop  brusques  de  Joseph  II  n'ont  que 
faiblement  concouru  à  la  propagation  des  lumiè- 
res. C'est  dans  le  nord  de  l'Allemagne  que  l'ins- 
truction, que  les  lettres  et  les  sciences  sont  de- 
venues un  besoin  et  une  passion  générale  :  c'est 
là  surtout  que  la  philosophie  a  éù  ses  oracles  les 
plus  fameux.  Le  titre  d'oracles  appartient  sous 
un  double  rapport  aux  sages  de  Berlin ,  de  Wei^ 
mar  et  de  Koenigsberg.  S'il  leur  est  dû  pour  la 
profondeur  de  leurs  connaissances  ,  ils  y  ont 
droit  aussi  par  l'obscurité  de  leurs  dogmes. 
L'obscurité  mystérieuse  qui  enveloppe  la  philo- 
sophie s'étend  jusqu'à  la  littérature.  Vainement 
Frédéric  avait  frayé  à  ses  compatriotes  les  sen- 
tiers de  l'école  française  :  ces  sentiers  leur  ont 
paru  trop  étroits  •  ils  n'ont  pu  se  soumettre  aux 
sévères  lois  que  le  dieu  du  goût  nous  impose ,  et, 
se  repliant  sur  leurs  propres  domaines ,  ils  se  sont 
créé  un  culte  et  des  autels  à  part.  Ce  n'est  pas 
tme  architecture  exacte  qu'il  faut  chercher  dans 
le  temple  où  ils  ont  placé  la  sagesse;  mais  on  s'y 
perd  dans  un  sanctuaire  auguste  dont  on  ne  peut 
qu'admirer  l'étendue.  Ce  n'est  pas  un  accord 
parfait  de  proportions  qu'il  faut  demander  à 
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l'Apollon  germanique  ;  mais  dans  ses  formes 
athlétiques  el  irréguliéres  on  voit  des  échantil- 
lons du  beau  idéal.  Tout  est  lié  dans  les  mœurs 
des  nations.  En  Allemagne  plus  qu'ailleurs ,  les 
âmes  portent  l'empreinte  delà  philosophie  et  de 
la  littérature  nationales.  C'est  l'effet  qui  réagit  sur 
son  principe.  Les  traitâ  caractéristiques  de  la 
physionomie  morale  des  Allemands  ont  été  ré- 
cemment trop  bien  saisis  et  trop  habilement  des- 
sinés par  une  plume  ingénieuse  et  délicate,  pour 
qu'on  essaie  de  les  reproduire  ici.  Nous  les  rap- 
pelons seulement  pour  qu'on  en  fasse  l'applica- 
tion à  la  manière  d'êlre  qui  doit  en  résulter  de 
la  part  des  peuples  à  l'égard  de  leurs  gouverne- 
mens.  Dans  un  siècle  tranquille,  des  imaginations 
rêveuses  se  livrent  en  paix  à  de  douces  extases. 
La  contemplation  mélancolique  se  suffit  à  elle- 
même  et  se  nourrit  de  ses  propres  chimères  ; 
mais  s'il  survient  une  époque  où  les  objets  d'une 
longue  méditation  se  rattachent  ^lu  monde  réel , 
à  la  société  existante ,  à  l'organisation  politique 
des  peuples  ,  alors  toutes  les  forces  de  l'esprit , 
toutes  les  facultés  de  l'âme  ,  se  dégageant  des 
abstractions  qui  les  avaient  absorbées ,  se  répan- 
dent au  dehors ,  et  entrent ,  pour  afei  dite ,  en 
circnktioaii. 

Oïl  ooTinaît  le  penchant  des  peuples  de  l'AIL^- 
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magne  pour  l'étude  des  sciences  abstraites,  pour 
la  scrutation  des  secrets  de  la  nature,  et  pour  la 
recherche  de  la  vérité.  De  là,  d'un  côté,  ces  sectes 
estimables  qui,  s'attachant  à  la  pratique  de  quel- 
ques maximes  salutaires,  offrent,  en  de  certains 
cantons ,  l'exemple  de  toutes  les  vertus  religieuses 
et  domestiques  :  de  là,  d'une  autre  part,  ces  asso- 
ciations cachées,  ces  affiliations  clandestines  qui 
forment,  au  milieu  de  tant  de  nations  diverses  , 
comme  une  nation  particulière,  qui  a  plus  ou 
moins  d'influence  sur  toutes,  et  qui  agit  d'une 
manière  inaperçue  sur  la  politique  même  des  ca- 
binets; de  là  ces  initiés  de  tant  de  classes  diffé- 
rentes qui  sont  liés  les  uns  aux  autres  par  un  fil 
invisible  et  qui  s'entendent  des  bords  du  lac 
de  Constance  à  ceux  de  la  mer  Baltique.  On  a  vu 
sous  Frédéric- Guillaume  II,  un  charlatanisme 
adroit  se  jouer  de  ce  prince,  l'enrôler  lui-méiue 
sous  les  drapeaux  des  illuminés ,  et  faire  servir  sa 
crédulité  aux  vues  ambitieuses  de  quelques-uns 
de  ses  courtisans.  Plus  habile  et  plus  sage,  son 
fils  n'a  point  imité  ses  erreurs;  mais  le  goût  dek 
nation  pour  les  sociétés  secrètes  est  resté  tou- 
jours le  même,  et  les  événemens  politiques  n'ont 
fait  que  lui  donner  une  nouvelle  direction. 

Pendant  la  durée  de  l'existence  d'une  répu- 
blique en  France,  il  y  avait  quelques-unes  des 
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associations  secrètes  de  l'Allemagne,  dont  lesr 
principes  avaient  beaucoup  d'affinité  avec  ceux 
qui  étaient  proclamés  à  Pai^is  -  mais,  moins  im- 
prudcns  que  nous ,  les  membres  de  ces  sociétés 
ne  tendaient  pas  à  en  faire  immédiatement  l'ap- 
plicatioii  :  ils  aimaient  mieux  laisser  à  d'autres  les 
périls  d'un  semblable  essai.  La  composition  de  ces 
sociétés  était  d'ailleurs  elle-même  le  correctif  de 
leur  doctrine.  Les  prïncipauxinitiés  appartenaient 
à  Tordre  de  la  noblesse.  Si,  comme  hommes ,  ils 
admettaient  dans  leurs  raisonnemens  la  plus  par- 
faite égalité,  leur  intérêt ,  comme  gentilshommes, 
s'opposait  à  la  mise  en  pratique  de  leurs  systèmes. 
Tout  se  bornait  ainsi  à  des  discussions  ou  à  des 
rêveries  philosophiques ,  sans  que  l'ordre  social 
eût  aucune  explosion  à  en  redouter. 

Cependant  la  face  de  l'Europe  était  changée  : 
les  événemens  politiques  avaient  pris  un  cours 
nouveau.  La  puissance  française,  dans  les  mains 
d'un  empereur ,  f  lisait  trembler  les  peuples  et  les 
roi^.  L'orgueil  allemand  frémissait  sous  le  joug 
qui  lui  était  impcr-é.  Tout  a  coup  il  conçoit  l'es- 
poir de  s'en  affranchir.  Les  esprits  livrés  à  d'oi- 
seuses méditations  renoncent  a  ces  frivolités  mvs- 
tiques  pour  s'élancer  dans  ime  nouvelle  carrière  : 
l'intérêt  public,  les  questions  d'Etat  deviennent 
l'objet  exclusif  de  leur  activité.  Les  association* 
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secrètes  reprennent  le  caractère  de  ces  tribu- 
naux 5  de  ces  confédérations  de  clievalîefs  , 
qui,  sous  tant  de  difFérens  titres,  avaient  pour 
but  de  représenter  la  justice  divine  sur  'a  terre, 
de  lutter  contre  l'oppression,  et  de  punir  les 
crimes  qui  échappaient  aux  lois  îiuraeunes.  Ce 
goût,  qui  est  comme  inné  aux  Allemands ,  avait 
été  fortifié  par  un  grand  nombre  d'ouvrages 
propres  à  échauffer  surtout  des  imaginations 
jeunes  et  ardentes.  Aussi,  indépendamment  de  ces 
grandes  sociétés  que  dirigent  des  chefs  dont  l'en- 
thousiasme ou  l'ambition  ont  l'expérience  de 
l'âge,  il  existe  pour  la  jeunesse  même  des  sociétés 
particulières  qui  ont  leurs  secrets ,  leurs  dogmes , 
leur  but  marqué.  Il  est  peu  d'universités  en  Alle- 
magne dans  lesquelles  on  ait  pu  parvenir  à  empê- 
cher la  formation  de  sociétés  de  cette  espèce.  Les 
efforts  faits  pour  les  dissoudre  n'ont  servi  qu'à 
faire  connaître  l'étonnant  degré  d'énergie  que  don- 
nent à  toutes  les  âmes  des  engagemens  contractés 
dans  l'ombre  du  secret  et  sur  l'autel  du  mystère. 
L'indépendance  de  l'Allemagne  était  depuis 
long-temps  l'objet  principal  qui  fixait  l'attention 
des  diverses  associations  secrètes  j  mais  elles  n'a- 
vaient pas  toujours  été  d'accord  entre  elles  sur  le 
sens  qu'elles  donnaient  à  cette  indépendance.  A 
de  certaines  époques,  il  aurait  été  au  pouvoir 
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du  gouvernement  français  de  faire  servir  quelques* 
unes  de  ces  sociétés  à  ses  desseins.  La  marche  des 
événemens  corrigea  ensuite  cette  tendance  er- 
ronée ,  et  ramena  tous  les  intérêts  à  un  principe  de 
conservation  contre  la  puissance  étrangère.  Alors 
le  premier  serment  fut  un  serment  de  liaine  contre 
le  chef  du  gouvernement  français ,  et  tous  les 
efforts  se  réunirent  contre  lui.  La  levée  en  masse 
de  l'Allemagne  est,  en  grande  partie,  leur  ou- 
vrage :  si  tontes  ces  sociétés  ont  rendu  de  grands 
services  par  l'énergie  qu'elles  ont  donnée  à  l'o- 
pinion 5  aujourd'hni  que  l'ennemi  étranger  est 
abattu,  elles  ne  seront  peut-être  pas  sans  danger 
pour  les  princes,  pour  les  gouvernemens,  et  en 
général  pour  le  repos  public.  Avant  le  dix-neu- 
vième siècle,  le  feu  brûlait  sous  la  cendre.  Un 
aliment  lui  a  été  donné  ,  qui  l'a  fait  éclater  au 
dehors.  Quand  cet  aliment  n'existe  plus  ,  la 
flamme,  devenue  plus  active,  n'en  cherchera-t-elle 
pas  un  autre,  ou  bien  ira-t-elle  se  concentrer  de 
nouveau  dans  l'obscur  foyer  du  monde  idéal  et 
invisible?  C'est  là  le  point  de  la  question  pour 
l'Allemagne.  Un  seul  sentiment  absorbait  toute  la 
chaleur  des  passions  ;  ce  sentiment  était  celui  de 
la  liberté  nationale;  quand  la  liberté  nationale  est 
reconquise,  une  pente  naturelle  conduitles  peuples 
à  la  liberté  civile  et  politique.  Il  est  de  l'intérêt  des 
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souverains,  de  Fintérêt  de  la  noblesse,  de  prêter 
a  ce  mouvement ,  d'ailleurs  irrésistible  ,  l'appui 
d'un  concours  volontaire.  S'il  s'élevait  sans  néces- 
sité de  dangereuses  résistances,  si  les  maisons 
régnantes  ou  la  noblesse  se  refusaient  à  quelques 
concessions  en  faveur  de  cette  partie  des  peuples 
que  son  éducation  et  ses  lumières  en  rendent 
dignes ,  il  serait  fort  à  craindre  que  le  refus  de 
quelques  légers  sacrifices  n'amenât  des  malheurs 
bien  plus  grands  que  l'abandon  même  de  tous 
les  privilèges. 


CHAPITRE  IV. 


AUTRICHE. 

De  toutes  les  populations  allemandes  ,  celle 
qui  compose  la  monarchie  autrichienne  est  en 
général  la  plus  calme ,  la  plus  débonnaire  ,  et  eix 
même  tem.ps  la  moins  éclairée.  Le  gouvernement  ^ 
peu  jaloux  ,  il  est  vrai ,  de  favoriser  le  progrès  des 
lumières,  n'a  point  d'ailleurs  été  indiffèrent  au 
bonheur  des  peuples.  Le  règne  heureux  et  les 
vertus  de  Marie-Thérèse ,  noble  récompense  des 
témoignages  éclatans  de  dévouement  que  lui 
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avaient  donnés  toutes  les  provinces  de  la  mo= 
riarcliie,  avaient  formé  un  bel  héritage  d'amour 
pour  ses  successeurs.  Cet  héritage .  légèrement 
altéré  sous  Joseph  II,  existe  encore  aujourd'hui; 
mais  les  événemens  extraordinaires  des  dernières 
années  ont,  en  Autriche,  comme  ailleurs,  pro- 
duit dans  l'esprit  des  sujets  une  agitation  qui  leur 
était  inconnue.  Le  mariage  qui^  en  1810,  plaça 
en  France  une  Archiduchesse ,  n'obtint  pas  Tas- 
sentiment  d'une  grande  partie  de  la  classe  supé- 
rieure de  la  société.  Ce  principe  d'opposition 
s'accrut  lorsqu'on  vit,  en  1812,  une  armée  au- 
trichienne marcher  sous  les  drapeaux  français. 
Au  commencement  de  181 5  ,  des  murmures 
pubhcs  reprochaient  à  la  Cour  de  manquer  l'oc- 
casion qui  lui  était  offerte  d'accabler  la  puissance 
française ,  et  surtout  l'homme  qui  deux  fois  avait 
fait  seiitir  à  \  ieime  soumise  tout  le  poids  de  la 
conquête.  Ce  moment  est  remarquable  :  il  fera 
époque  dans  l'histoire  des  nations.  Le  flegme 
allemand  avait  fait  place  à  une  ardeur  toute  nou- 
velle qui ,  pour  la  première  fois ,  pénétrait  dans 
les  derniers  rangs  de  la  population.  Insensible- 
ment l'irritation,  qui  n'avait  été  d'abord  dirigée 
que  contre  la  France,  se  portait  dans  l'ultérieur 
sur  le  souverain  lui-même,  à  qui  l'on  supposait 
une  dangereuse  prévention  en  faveur  de  l'époux 
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lie  sa  fille.  Un  langage  tout-à-fait  inoui  se  faisait 
entendre  à  Vienne  et  jusque  dans  les  villages  les 
plus  écartés  de  la  Bohême.  Le  vertige  était  uni- 
versel. Cette  témérité  dans  les  propos,  cette  au- 
dace dans  la  pensée,  offraient  un  singulier  con- 
traste avec  le  vieux  respect  qu'avait  constamniciit 
montré  cette  nation  pour  la  famille  régnante. 
Cetterebellionmorale  s'était  répandue  même  dans 
l'armée  ,  et  s'étendait  depuis  les  chefs  jusqu'aux 
soldats.  Ce  n'est  pas  sans  inquiétude  que  les 
princes  doivent  avoir  reconnu  qu'il  est  des 
époques  où  c'est  une  nécessité  pour  eux  de  fléchir 
sous  l'ascendant  de  la  volonté  de  leurs  sujets. 
Cette  espèce  de  violence  faite  à  l'autorité  suprême 
a  été  justifiée  par  les  plus  brillans  résultats:  mais 
peut-être  le  succès  même  d'une  entreprise  ainsi 
provoquée  est-il  un  danger  déplus  sous  le  point 
de  vue  de  subordination  et  d'ordre.  A  la  vérité , 
]a  masse  de  la  nation  et  surtout  les  classes  subaL 
ternes  sont  essentiellement  soumises  et  pacifiques. 
Elles  étaient  accoutumées  à  un  état  de  repos  et 
de  bien-être,  où,  après  un  moment  d'effort,  il 
leur  aura  été  doux  de  pouvoir  rentrer  :  mais  il 
n'en  sera  pas  ainsi  de  toutes  les  classes.  La  fer- 
mentation qui  a  eu  lieu  parmi  les  militaires,  dans 
Tordre  de  la  noblesse ,  parmi  les  hommes  de 
Jettre**>  et  un  grand  nombre  d'iuibitaijs  qui  ont 
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nii  commencement  d'instruction ,  laissera  encore 
après  elle  des  traces  moins  faciles  à  effacer.  L'état 
de  la  nation  a  cessé  d'être  le  même.  Son  obéis- 
sance n'est  plus  silencieuse  et  passive.  La  con- 
fiance aveugle ,  qui  ne  voyait  que  par  les  yeux 
duprince,  estremplacéeparune  dangereuse  manie 
de  vouloir  juger  les  opérations  du  cabinet.  Après 
s'être  exercée  sur  la  grande  question  de  la  guerre, 
et  après  avoir  réussi  dans  ce  coup  d'essai ,  l'opi- 
nion assurée  de  sa  force  ne  peut  manquer  main- 
tenant de  se  porter  aussi  sur  les  actes  de  l'ad- 
ministration,  sur  les  démarches  du  ministère,  sur 
les  abus  et  les  vices  du  gouvernement.  C'est 
pour  celui-ci  une  époque  nouvelle  qui  va  lui 
présenter  de  nouvelles  chances  et  lui  imposer  de 
nouveaux  devoirs.  Lorsque  tel  est  l'état  de 
l'Autriche,  même  après  les  événemensles  plus 
favorables  qu'il  fût  permis  d'espérer ,  il  n'est  pas 
démontré  que  la  nouvelle  puissance  qui  s'est 
emparée  de  la  politique  des  Etats ,  la  puissance 
de  l'opinion  publique,  qui,  à  peine  introduite  en 
Allemagne,  y  a  régné  sous  les  formes  de  la  ty- 
rannie la  plus  absolue  ,  ne  doive  pas  y  donner 
quelque  inquiétude  aux  maisons  souveraines. 
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CHAPITRE  V. 

PRUSSE. 

Si  tel  est  le  spectacle  qu'a  offert ,  dans  les  trois 
ou  quatre  années  qui  ont  précédé  la  coalition  de 
i8i5,  la  population  la  plus  paisible  et  la  moins 
raisonneuse  de  l'Allemagne ,  on  peut  juger  quel  a 
dû  être  le  mouvement  de  l'opinion  dans  un  pays 
où  depuis  long-temps  elle  a,  comme  en  Prusse, 
secoué  toute  espèce  d'entraves.  Quoique  par  sa 
position  géographique,  par  sa  langue  et  par  ses 
habitudes,  la  Prusse  appartienne  à  l'Allemagne, 
c'est  une  nation  que  l'on  peut  regarder  comme 
ayant  des  nuances  qui  ne  sont  qu'à  elle ,  et  qui  la 
distinguent  des  autres  peuples  germaniques.  Tan- 
dis que  l'hahitant  de  la  Souabe ,  de  la  Bavière  ou. 
de  l'Autriche,  abondamment  pourvu  de  tout  ce 
qui  constitue  le  bien-être  et  l'aisance ,  consonune 
dans  une  singulière  paresse  d'esprit,  les  riches 
produits  de  son  sol,  le  Prussien  moins  favorisé 
par  la  nature ,  ne  trouve  de  compensation  à  la 
stérilité  du  terrain  que  dans  un  plus  grand  déve- 
loppement d'activité  et  d'industrie.  La  charge 
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plus  pesante  des  impôts  l'oblige  à  fie  plus  grancls 
efforts  ,  et  Ta  van  cernent  de  la  civilisation  ,  en 
multipliant  ses  besoins ,  lui  impose  la  nécessité  de 
iimltiplier  les  moyens  d'y  satisfaire.  Ses  besoins 
ne  sont  pas  bornés  comme  ceux  du  paysan  de  la 
Foret-Noire  aux  objets  d'une  nourriture  ou  d'un 
vêtement  solides.  Lorsque  le  nécessaire  lui  man- 
que, il  lui  faut  encore  le  superflu.  C'est  dans  les 
villes  surtout  qu'une  indigence  orgueilleuse  s'en- 
toure d'un  faux  éclat.  Aucune  nation  ne  vit  autant 
en  dehors,  et  ne  sacrifie  davantage  à  l'apparence. 
Ce  tort,  si  c'en  est  un ,  vient  aussi  de  Frédéric  II ^ 
k  qui  la  nation  doit  d'ailleurs  tant  de  précieux 
avantages.  Ce  prince  donnait  aux  maisons  de 
belles  façades ,  et  laissait  au  temps  à  en  meubler 
l'intérieur.  Il  suivait  ce  système  au  mQj:al  comme 
au  physique.  Ses  vues  étaient  justes ,  et  le  temps 
avait  commencé  à  les  accomplir,  quand  des  cir- 
constances extraordinaires  sont  venues  inter- 
rompre son  ouvrage.  Dans  cette  monarchie,  c'est 
Frédéric  H  que  l'on  voit,  que  l'on  rencontre  par- 
tout. On  ne  saurait  faire  un  pas  sans  trouver  quel- 
que création  de  son  génie.  Il  n'est  pas  un  établis- 
sement que  sa  main  n'ait  fondé  ou  agrandi.  Les 
villes,  les  canaux,  les  manufactures,  les  coloni- 
sations, tout  a  été  commencé  ou  perfectionné  par 
ses  soins.  Cependant  parmi  beaucoup  de  semences 
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îieoreuses,  il  a  jeté  aussi  quelques  semences  fu- 
nestes. L'indépendance  de  l'opinion  des  peuples 
à  l'égard  de  la  religion  ,  amène  plus  ou  moins  v 
une  pareille  indépendance  à  l'égard  de  la  royauté. 
11  faut  au  trône  un  appui  religieux,  surtout  là  où 
il  n'a  pas  un  appui  constitutionnel.  Si  l'un  et 
l'autre  lui  manquent  à  la  fois  ,  la  position  des 
princes  n'est  pas  sans  danger  ,  ou  du  moins  le 
respect  qui  leur  est  dû  souffre  de  violentes  at- 
teintes. Ce  n'était  pas  pour  Frédéric  que  le  péril 
pouvait  exister ,  mais  il  n'en  a  pas  été  de  mé:ne  de 
son  successeur.  11  a  fallu  depuis  toutes  les  nobles 
qualités  du  roi  régnant  pour  regagner  dans  l'opi- 
nion le  terrain  que  la  royauté  avait  perdu.  A 
peine  monté  sur  le  trône,  ce  prince  s'est  efforcé 
de  reconquérir  cette  belle  partie  de  son  domaine. 
Un  puissant  auxiliaire  a  secondé  ses  généreux  ef- 
forts. Les  grâces  pures  de  son  épouse  ont  rendu 
au  diadème  toute  sa  splendeur.  Le  peuple  n'a 
point  été  ingrat.  Si  l'on  vit  jamais  dans  quelque 
pays  un  sentiment  pareil  à  celui  que  la  nation 
française  éprouve  pour  ses  rois,  ce  fut  à  Berlin, 
dans  cette  vive  tendresse  que  portait  la  popuLi- 
tion  entière  à  cette  reine  intéressante  qu'une  niort 
prématurée  ravit  à  l'amour  du  roi  et  de  ses  sujets 
dany  tout  l'éclat  des  vertus ,  delà  jeunesse  et  de  la 
beauté.  Son  souvenir  a  encore  une  douce  magie , 
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et  son  ombre  protectrice  plane  autour  du  trôné 
de  son  époux.  Cependant  malgré  tout  ce  qui  de- 
vrait attacher  la  Prusse  à  son  souverain,  l'effet  de 
l'absolue  indépendance  d'esprit  est  de  produire 
une  sorte  d'irrévérence  pour  les  objets  les  plus 
respectables,  et  c'est  là  un  des  traits  du  caractère 
prussien.  On  ne  peut  disconvenir  que  ,  surtout 
depuis  dix  ans,  la  royauté  n'ait  eu  à  supporter 
plus  d'une  fois  les  écarts  d'une  licence  réprélien- 
sible.  IXulle  parties  associations  secrètes,  dont  j'ai 
fait  maition  précédemment,  n'ont  eu  un  effet 
tour  à  tour  aussi  utile  et  aussi  funeste.  Le  but  en 
était  patriotique;  mais  le  patriostime  mal  dirigé 
est  lui-même  dangereux  quand  il  brise  les  jus  les 
barrières  que  le  respect  doit  élever  entre  le  peuple 
et  le  souverain.  La  plus  influente  de  toutes  ces  as- 
sociations est  sans  contredit  celle  qui  a  été  connue 
sous  le  nom  de  tugends-hrûder-hund ^  société  des 
amis  de  la  vertu.  Cette  société  avait  des  affiliés 
dans  les  premières  fonctions  de  la  monarchie , 
dans  les  départemens  ministériels  et  jusque  sur 
les  marches  du  trône.  Dans  l'intervalle  de  la  paix 
de  Tilsit  à  la  guerre  de  i8i5,  la  conduite  trop 
peu  mesurée  des  chefs  de  cette  association,  en  af- 
fichant des  sentimens  contraires  à  ceux  qui  de- 
vaient régler  la  conduite  du  roi,  avait  été  pour 
ce  prince  un  sujet  de  chagrms,  et  lui  faisait  perdre 
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le  mérite  des  sacrifices  auxquels  il  s'était  résolu 
pour  le  bien  de  ses  peuples. 

C'est  toujours  une  époque  malheureuse  pour 
les  gouvernemeris  et  les  souverains  que  celle  où 
des  volontés  différentes  de  la  leur  prétendent  les 
dominer  ;  où  des  associations  particulières  veulent, 
même  dans  les  intentions  les  plus  pures ,  faire 
prévaloir  leur  jugement  sur  celui  du  prince  ; 
où  des  officiers  de  l'État  croient  devoir  désobéir 
aux  ordres  du  monarque  pour  mieux  le  servir. 
Ce  tiraillement  intérieur,  ces  entreprises  auda- 
cieuses de  volontés  individuelles  sur  celles  du 
cabinet ,  ces  espèces  d'assaut  livrés  à  l'autorité 
royale  elle-même  par  ses  agens  ou  ses  sujets  , 
ont  été  5  en  quelque  sorte,  sanctifiés  par  le  bon- 
heur prodigieux:  de  l'issue  ;  et  sans  doute  le  sou- 
verain ne  peut  voir  qu'une  faute  heureuse  dans 
mie  apparente  rébellion  qui  a  fini  par  rendre  à 
la  nation  son  indépendance ,  et  à  lui-même  la 
moitié  de  son  royaume.  Cependant  si  la  raison 
doit,  en  cette  circonstance ,  sanctionner  les  arrêts 
delà  fortune,  une  telle  révolte  de  l'opinion  dans 
l'intérieur  d'un  État ,  n'en  est  pas  moins  à  craindre. 
Quelquefois  le  sou  verain  y  trouve  son  salut ,  mais 
plus  souvent  il  peut  y  trouver  sa  perte.  La  Prusse 
elle-même  a  fait  cette  double  épreuve.  Si  c'est 
la  déférence  du  monarque  à  l'opiuionqui  a  sauvé 
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kîiîoiiarcliie  en  l8i 5,  c'était  en  1806  èellé  mémé 
déférence  qui  l'avait  perdue.  Comme,  pour  ar- 
river au  dernier  miracle  dont  nous  sommes  té- 
moins ,  il  a  fallu  une  suite  d'événeraens ,  qui 
rarement  se  renouvellent ,  l'exemple  n'est  pas 
de  ceux  que  doivent  encourager  les  princes  ni 
que  les  peuples  doivent  imiter.  De  quel  côté  va 
se  diriger  maintenant  cette  incroyable  activité  des 
esprits  de  îa  population  prussienne?  Nôus  ne  ha- 
sarderons point  ici  d'imprudentes  prédictions. 
Cette  activité  ne  pouvant  pas  s'anéantir  en  un 
instant ,  on  mettra  sans  doute  un  soin  particulier 
à  lui  buvrir  un  champ  où  son  essor  plus  ou  moins 
hardi  ne  puisse  altérer  la  paix  de  l'Etat  ;  mais  à 
supposer  qu'il  fût  difficile  de  lui  interdire  lesspé»' 
cuîations  politiques  et  la  discussion  dés  actes  in"- 
térieurs  ou  extérieurs  du  gouvernement,  la  sa- 
gesse commanderait  de  lui  faire  les  concessions}' 
justes  qu'elle  pourrait  réclamer. 
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CHAPITRE  VL 

SAXE. 

Malgré  les  vaines  déclamations  auxquelles 
de  sombres  satiriques  se  plaisent  à  se  livrer  contre 
les  mœurs  de  notre  siècle ,  c'est  encore  même 
dans  ce  siècle,  que  l'on  accuse  de  tant  de  perver- 
sité ,  une  bien  grande  puissance  que  celle  de  la 
vertu  :  elle  triomphe  de  tous  les  préjugés  des 
peuples.  Puisse-t-elle  triompher  de  même  de  l'am- 
bition des  gouvernemens  !  Ce  vœu  est  le  premier 
qui  doive  se  présenter  à  i'âjne  de  Thomme  de 
bien ,  dès  que  l'on  entend  prononcer  le  nom  du 
roi  de  Saxe.  La  nation  saxonne  s'est,  en  grande 
partie,  associée  au  reste  de  l'Allemagne  contre  la 
France  ;  mais  la  nation  saxonne  ,  en  voyant  son 
roi  lié  à  la  cause  de  la  France  par  des  engage- 
mens  qu'il  ne  pouvait  rompre ,  n'a  imputé  ses 
malheurs  qu'à  la  fatalité  des  temps  ;  et ,  au  milieu 
de  ses  plaintes  sur  ses  propres  souffrances,  elle  a 
plaint  surtout  celles  de  son  souverain.  Le  jour 
même  où  les  Saxons  lui  sont  devenus  infidèles  , 
et  ont  désobéi  à  ses  ordres,  ils  croyaient  encore 
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le  servir ,  et  leurs  cœurs ,  depuis ,  n'ont  point 
cessé  de  le  rappeler.  C'est  un  prince  catholique 
qui  a  obtenu  et  conservé  ainsi  l'aitectionde  sujets 
protestans  !  Cette  remarque  n'es^  point  indiffé- 
rente. Malgré  la  liberté  qui  régne  en  Allemagne 
à  Fégard  des  opinions  religieuses  ,  quelque  into- 
lérance s'y  fait  sentir  encore  ;  et  cette  intolé- 
rance, c'est  dans  le  protestantisme  qu'elle  s'^st 
réfiigiée.  Mais  est-il  quelque  prévention  qui  tienne 
contre  cinquante  années  de  bienfaits!  Il  n'est 
dans  toute  la  population  de  la  Saxe  qu'un  seul 
désir  5  et  dans  les  diverses  sectes  qu'une  seule 
prière,  c'est  pour  le  retour  du  roi.  Pourquoi 
çraindrions-nous  d'ajouter  que  ce  sentiment  est 
de  même  unanime  en  France  ?  Lorsque  tous  les 
princes  de  la  Confédération  du  Rhin  ,  consultant 
l'intérêt  de  leurs  peuples ,  la  première  loi  des 
souverains  j  venaient  offrir  à  Paris  un  tribut  de 
soumission  àla  puissance,  quel  est  celui  de  tous  ces 
princes  que  notre  vénération  et  nos  respects  en- 
tourèrent du  plus  sincère  hommage?  Celui  qui  ne 
brillait  que  de  l'éclat  de  ses  vertus  ,  le  roi  de 
Saxe.  Cette  circonstance  fait  assez  d'homieur  4 
aotre  caractère  pour  en  garder  le  souvenir. 
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CHAPITRE  VII. 


BAVIÈRE. 

L'une  des  contrées  de  l'x^llemagne  où  la  franc- 
maçonnerie  5  et  les  autres  associations  de  même 
nature  avaient  eu  le  plus  de  consistance  à  la  fin 
du  dernier  siècle ,  était  la  Bavière.  Des  décou- 
vertes importantes  fournirent  alors  la  preuve  que 
les  directeurs  principaux  de  ces  associations  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  envahir  l'autorité  à 
Munich  ,  et  dans  plusieurs  autres  résidences , 
sous  le  prétexte  spécieux  de  faire  servir  le  pouvoir 
à  l'amélioration  du  sort  de  l'espèce  humaine.  La 
sévérité  des  lois  ne  détruit  jamais  entièrement  de 
pareilles  associations.  C'est  une  longue  chaîne 
dont  on  peut  rompre  la  continuité ,  mais  les  an- 
neaux subsistent  séparément  ;  ils  se  rapprochent 
et  se  rattachent  sans  cesse  les  uns  aux  autres. 
Le  renouvellement  périodique  de  sentences  de 
proscription  ne  fait  qu'obliger  les  chefs  à  plus 
de  réserve ,  et  irriter  le  fanatisme  des  adeptes.  11 
n'est  pas  douteux  que,  dans  les  derniers  temps , 
les  hommes  qui  avaient  saisi  le  gouvernail  d# 
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Popinion  en  Bavière  n'aient  été  unis  par  une 
alliance  secrette  avec  ceux  qui  jouaient  le  même 
rôle  en  Prusse.  Un  autre  germe  de  mécontente- 
ment fermentait  en  outre  dans  quelques  parties 
du  territoire  bavarois.  L'esprit  philosophique  a 
porté  dans  cet  Etat  des  coups  un  peu  brusques  à 
quelques  institutions  religieuses.  La  suppression 
des  ordres  monastiques  dans  des  cantons  peu 
éclairés,  était  par  elle-même  une  opération  dé- 
licate qu'il  eût  été  nécessaire  de  n'opérer  qu'avec 
beaucoup  de  prudence.  Peut-être  n'y  a-t-on  pas 
mis  le  degré  de  ménagement  nécessaire  pour 
adoucir  la  rigueur  de  cette  mesure  ,  sans  qu*il 
y  ait  toutefois  rien  à  reprocher  au  gouvernement 
qu'un  peu  de  précipitation  dans  les  réformes  qu'il 
jugeait  utiles  et  salutaires.  Il  est  peu  de  souve- 
rains sans  doute  qui,  plus  que  le  roi  de  Bavière, 
aient  des  droits  à  l'amour  de  leurs  sujets  et  à  leur 
confiance;  mais  l'époque  qui  vient  de  finir  à 
offert  une  si  étrange  complication  d'événemens  ; 
la  volonté  des  cabinets  a  si  souvent  été  maîtrisée 
par  les  circonstances ,  et  en  contradiction  avec 
celle  des  peuples ,  que ,  même  dans  les  États  de 
ce  prince,  on  ne  doit  pas  s'étonner  d'entendre 
aussi  des  plaintes  çt  des  murmures. 
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CHAPITRE  VIII. 

WURTEMBÊRG. 

Lorsque  le  roi  de  Bavière ,  malgré  tous  les  et 
forts  de  sa  popularité,  voit  les  esprits  de  ses  peu- 
ples eux-mêmes  livrés  à  une  sorte  d'agitation  qui 
appelle  des  changemens  dans  les  principes  ou 
dans  les  formes  de  l'administration ,  il  doit  natu- 
rellement en  être  à  peu  près  de  même  dans  leâ 
autres  pays  d'Allemagne,  et  surtout  dans  ceux 
où  l'action  de  l'autorité  suprême  était  plus  vive- 
ment sentie.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  longue 
lutte  avec  les  Etats  de  son  duché  que  le  souve- 
rain régnant  de  Wurtemberg  était  parvenu  à 
faire  prévaloir  ses  droits  sur  ceux  que  lui  oppo- 
saient les  États.  Les  titres  d'électeur  et  de  roi , 
conférés  depuis  à  ce  prince ,  sont  venus  consa- 
crer l'accroissement  de  son  pouvoir.  Sa  fermeté 
l'a  fait  respecter  à  la  fois  de  ses  sujets  et  des 
puissances  étrangères  ;  mais  la  dernière  secousse 
qui,  en  arrachant  l'Allemagne  à  la  domination 
française ,  a  ébranlé  tous  les  rapports  des  peuples 
germaniques  avec  leurs  princes,  a  donné  partout 
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à  l'opinion  un  mouvement  qu^elle  n'avait  pas  eu 
encore,  ou  lui  a  fait  reprendre  celui  qu'elle  avait 
perdu.  Dans  le  Wurtemberg,  comme  en  Bavière, 
et ,  en  général ,  dans  les  autres  Etats  d'un  ordre 
inférieur,  comme  parmi  les  sujets  des  grandes 
puissances,  il  existe  une  tendance  prononcée  à 
l'établissement  de  systèmes  de  gouvernement  et 
d'administration,  fondés  sur  les  droits  éternels 
des  peuples,  sur  ces  droits  que,  dans  les  pays 
éclairés ,  les  maisons  régnantes  ne  leur  contestent 
plus.  L'Allemagne  est  à  son  tour ,  comme  l'a  été 
la  France ,  un  volcan  dans  le  sein  duquel  bouil- 
lonnent des  feux  auxquels  il  importe  d'ouvrir 
une  facile  issue  :  il  y  aurait  de  l'imprudence  à 
leur  interdire  tout  passage.  ^ 


CHAPITRE  IX. 

SUÈDE. 

Quoique  Ton  ait  donné  aux  Suédois  le  nom 
de  Français  du  Nord,  les  habitans  de  ce  royaume, 
divisés  d'aiU eu rs  en  diverses  populations  qui  ne 
se  ressemblent  pas  parfaitement  entre  elles,  ont 
beaucoup  plus  d'analogie  avec  les  nations  ger- 
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maniques  qu'avec  la  nation  française.  Une  cir- 
constance particulière  à  la  Suéde,  ou  plutôt  à  la 
royauté  en  Suède  ,  est  la  multiplicité  de  ses 
vicissitudes.  Nulle  part  le  trône  n'est  aussi  glis- 
sant et  les  révolutions  aussi  fréquentes.  Sam  aller 
bien  loin  en  chercher  des  preuves,  deux  fois 
déjà,  depuis  que  la  constitution  de  l'État,  chan- 
gée par  la  force  en  1772,  ne  laissait  plus  à  la 
nation  le  moyen  de  mettre  un  frein  aux  écarts 
de  ses  rois ,  on  a  vu  le  fatal  recours  des  conspi- 
rations suppléer  les  lois  qui  n'existaient  plus. 
L!abdicatiou  de  Gustave  Adolphe  lY ,  sa  dé- 
chéance prononcée  par  la  diète  assemblée  à  Stoc- 
kholm ,  l'exclusion  donnée  à  la  descendance  de  c@ 
prince,  le  droit  de  succession  au  trône  transféré 
d'abord  au  prince  de  Holstein  Augustembourg , 
le  nouvel  acte  d'élection  qui,  après  la  mort  de 
ce  prince,  appela  au  même  droit,  en  1810,  un 
maréchal  de  France ,  un  de  ces  guerriers  qui 
n'ont  dû  qu'à  eux-mêmes  leur  illustration  ;  ces 
divers  événemens ,  qui  autrefois  eussent  paru  si 
étranges,  semblent  aujourd'hui  n'être  plus  que 
la  mise  en  pratique  des  droits  des  peuples  à  l'é- 
gard de  leurs  souverains.  L'intérêt  des  dynasties 
est  blessé  par  de  pareils  changemens,  suitout 
dans^  les  résultais  qui  placent  des  familles  nou- 
îv^iles  à  côté  des  dynasties  anciennes  ;  mais  l'in- 
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tërêt  des  peuples  n'a  pas  toujours  à  s*eh  plain- 
dre. En  Suéde ,  le  chef  d'une  famille  nouvelle 
procure  l'acquisition  de  la  Norwège ,  tandis  que 
le  dernier  roi  avait  fait  perdre  la  Finlande.  L'é- 
lévation du  prince  de  Ponte-Corvo  a ,  en  outre , 
un  caractère  qui,  en  le  rendant  plus  honorable, 
porte  avec  elle  de  plus  grandes  garanties.  Exempt 
de  reproches  envers  le  monarque  malheureux  don t 
le  détrônement  lui  a  ouvert  une  brillante  carrière, 
il  n'a  fait  que  répondre  à  un  noble  appel ,  et  ac- 
cepter un  trône  qui  lui  était  solennellement  of- 
fert. Certes,  le  titre  d'usurpateur  ne  peut  être 
donné  à  un  prince  que  le  choix  d'un  peuple  as- 
semblé en  diète  va  chercher  à  4oo  lieues  du  siège 
de  ses  délibérations  pour  lui  déférer  la  couronne. 
D'un  autre  côté  ,  l'abdication  forcée  de  Gus- 
tave IV  a-t-elle  anéanti  ses  droits ,  a-t-elle  sur- 
tout anéanti  ceux  de  son  fils  ?  Ces  sortes  de 
questions  ne  se  décident  point  par  des  raisonne- 
mens  ;  le  temps  et  la  fortune  en  sont  les  seuls 
juges.  Les  droits  ou  les  prétentions  que  conser- 
vent les  descendans  d'un  prince  détrôné  sont 
une  leçon  vivante  pour  la  famille  qui  a  été  ap- 
pelée à  prendre  sa  place.  Aujourd'liui  tout  an- 
nonce en  Suéde  la  durée  de  ce  qui  existe*  la 
natioîî  est  calme  -  le  gouvernement,  modéré^  la 
constitution,  respectée.  Si  l'avenir  renferme  des 
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évéïiemens  d'une  autre  nature,  nous  laissons  à 
des  yeux  plus  perçans  le  soin  de  pénétrer  ses 
secrets. 

CHAPITRE  X. 


DANEMARCK. 

S'il  existait  un  pays  dont  l'exemple  parlât  en 
faveur  du  despotisme,  ce  serait  le  Danemarck. 
Jamais  le  peuple  danois  n'a  été  plus  tranquille,  et 
on  peut  dire  plus  heureux ,  que  depuis  le  jour 
où  il  se  dépouilla  lui-même  de  ses  droits  pour 
les  mettre  entre  les  mains  de  son  Roi.  Cet  acte 
qui ,  vu  sous  un  certain  côté ,  semblerait  devoir 
déshonorer  une  nation ,  fut ,  à  l'époque  où  il  eut 
lieu,  un  parti  dicté  par  la  sagesse  même.  Dans  la 
^  luttesans  cesse  renouvelée  à  l'occasion  del'élection 
desRois,  de  l'établissement  des  impôts  et  des  affaires 
de  religion  ,  le  peuple  était  tour  à  tour  écrasé  par 
les  deux  ordres  supérieurs.  Enfin ,  en  i66o, 
fatigué  des  vexations  de  la  noblesse ,  il  jugea 
qu'il  n'y  avait  point  d'autre  moyen  d'y  mettre 
un  terme  que  d'armer  le  monarque  d'une  auto- 
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rite  5ans  borne,  et  il  chercha  son  salut  dans  là 
dictattirc  royale  la  plus  étendue  qu'il  fût  possible 
de  concevoir.  Aidé  par  le  clergé,  qui  souffrait 
aussi  impatiemment  les  violences  des  nobles ,  il 
plaça  lé  monarque  au-dessus  de  tontes  les  lois 
humaines ,  et  lui  conféra  une  puissance  illimitée 
qui  ne  reconnaissait  que  Dieu  au-dessus  d'elle. 
L'attente  du  peuple  ne  fut  point  trompée.  C'est 
ainsi  qu'en  France  l'autorité  royale,  en  s'aug- 
mentant  de  celle  qu'elle  enlevait  aux  grands 
vassaux,  avait  graduellement  soustrait  la  nation 
à  la  plus  oppressive  tyrannie.  Investis  d'iin  si 
étrange  pouvoir,  les  rois  de  Danemarck  en  fuirent 
eux-mêmes  effrayés ,  et  sentirent  que  c^était  à  eiii 
d'y  mettre  des  limites.  Ils  établirent  des  lois  sages  ; 
et,  depuis  cette  époque  jusqu'à iûôâ  'jhurs',  cér 
gouvernement  a  été,  en  général , 'ûîi  dés  pliis 
modérés  de  FEurope.  Cependant,  par  un  efifèt 
tout  naturel  des  progrès  du  temps  et  de  Texemplé 
des  autres  pays,  la  nation  danoise  se  trouve  aussî 
entraînée  à  mêler  sa  voix  au  cri  dé  liberté  et  dé 
CDUstitution  qui  se  fait  entendre  de  toutes  parts  1 
S  ais  doute  une  organisation  nouvelle  viendra 
bientôt  y  fonder  sur  des  lois  les  avantages  que 
le  peuple  n'a  dus  jusqu'à  présent  qu'à  la  sagesse 
de  ses  souverains  :  mais  tout  autorise  à  croire 
que  ce  changement,  s'il  a  lieu,  s'opérera  saiïi 
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qu'aucun  trouble  altère  la  tranquillité  publique. 
iCà  bu  'le  peiiple  a  eu  à  s'applaudir  d'avoir  abdi- 
qp.é  sa  souveraineté  ^  le  monarque  n'aura  pas  à 
sè  plaiiidre  d'avoir  abdiqué  le  despotisme.  ' 

i:.u  tir..T^.;r)n  CHAPITRE  XL 

^  .   :  .  ESPAGNE. 

'"Si  des  rapports  multipliés  ne  nous  informaient 
pas,  chaque  jour,  des  agitations  intérieures  de' 
l'Espagne ,  les  publications  officielles  du  ministère 
de  cette  monarchie  suffiraient  seules  pour  nousf 
faire  connaître  la  nature  de  ces  troubles,  leur^ 
causes  et  les  malheurs  qui  peuvent  en  résulter, 
tlii  grand  spectacle  a  été  donné  au  monde,  celui 
d'une  nation  intrépide  qui,  privée  de  ses  princes, 
a  livré  pour  eux  les  plus  nobles  combats,  et  a 
fini  par  lés  replacer  sur  ie  trône.  Pour  prix  de 
tant  de  preuves  de  son  dévouement,  cette  nation 
s'est  flattée  d'obtenir  la  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques  que  réclament  maintenant 
tous  les  peuples ,  et  dont  la  conquête  a  coûté  si 
cher  à  plusieurs  d'entr'eux,  Malheureusement  ^ 
en  Espagne  comme  ailleurs,  on  a  commencé  par 
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aller  au-delà  des  bornes.  En  voulant  donner 
trop  d'extension  à  la  liberté  du  peuple,  on  a  porté 
atteinte  aux  droits  de  la  royauté ,  et ,  par  Texcès 
des  prétentions  qu'on  a  formées,  on  a  exposé  le 
monarque  à  repousser  les  demandes  les  plus 
légitimes.  Sans  doute  il  aura  été  pénible  pour 
l'âme  de  ce  prince  de  ne  pouvoir  admettre  les 
vœux  d'une  assemblée  courageuse  qui  avait  tant 
de  titres  à  sa  reconnaissance  ;  mais  on  ne  peut  se 
dispenser  de  convenir  qu'il  lui  était  difficile  d'ac- 
cepter une  constitution  dans  laquelle  il  n'aurait 
pas  eu  l'autorité  que  l'intérêt  de  la  nation  même 
doit  attacher  à  la  dignité  royale.  Alors  il  aurait 
dû  s'ouvrir,  comme  en  France ,  une  communica- 
tion heureuse  entre  le  monarque  et  ses  peuples  ; 
et ,  par  une  condescendance  mutuelle ,  on  aurait 
pu  arriver  à  un  système  de  gouvernement  dans 
lequel  tous  les  pouvoirs  eussent  été  convenable- 
ment balancés.  Il  est  à  regretter  que  ces  moyens 
de  conciliation  n'aient  pas  été  employés  par  le 
ministère ,  et  qu'au  lieu  de  suivre  la  pente  douce 
et  unie  des  accommodemens ,  il  se  soit  engagé 
dans  la  route  escarpée  et  raboteuse  de  la  violence 
et  de  la  coaction. 

Ce  n'est  plus  qu'au  milieu  des  précipices  que 
marche  aujourd'hui  ce  gouvernement;  chaque 
jour  il  est  obligé  de  sévir  contre  des  hommes  qui  ^ 
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s'il  avait  su  se  les  attacher  par  des  concessions  lé- 
gitimes, auraient  été  son  appui  le  plus  solide.  Par  la 
nécessité  où  il  s'est  mis  de  combattre ,  dans  des 
esprits  un  peu  exaltés  peut-être,  l'exagération 
d'idées  nobles  et  généreuses,  il  a  été  réduit  à  s'ad- 
joindre comme  auxiliaires  le  fanatisme  et  l'igno- 
rance. Si  la  cause  du  patriotisme  espagnol  avait 
pu  être  déshonorée ,  ce  serait  l'ignorance  et  le 
fanatisme  qui  l'auraient  flétrie,  en  lui  prêtant  l'o- 
dieux concours  de  crimes  sans  but  et  de  gratuites 
atrocités.  Aujourd'hui  ces  deux  mortels  ennemis 
des  peuples  et  des  rois  assiègent  le  trône ,  et  de 
là  leurs  fureurs  se  répandent  sur  la  nation 
entière.  Armés  du  glaive  des  lois  ,  ils  frap- 
pent dans  les  rangs  de  l'armée  ,  du  clergé 
ou  de  la  magistrature  ,  et  dans  toutes  les 
autres  classes  indistinctement,  quiconque  a  le 
courage  de  vouloir  les  démasquer^  et  se  sous- 
traire à  leur  puissance.  Quelle  sera  l'issue  de  cette 
lutte  meurtrière  ?  De  quelque  façon  qu'elle  se  dé- 
cide ,  les  résultats  n'en  seront  jamais  que  funestes  : 
le  mal  est  déjà  très-grave  et  très-envenimé  ;  mais 
comme  il  s'aigrit  sans  cesse ,  comme  l'orage  qui 
se  forme  ne  peut  manquer  d'éclater  sur  les  défen- 
seurs du  despotisme,  aussi  bien  que  sur  ceux  de 
la  liberté  de  la  nation ,  il  faut  gémir  à  la  fois  des 
erreurs  de  l'autorité  royale  et  de  l'exigeance  des 
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Cortès,  des  écarts  delà  religion  et  de  ceux  de  îa  pKi- 
losopliie;  il  faut  enfin  plaindre  également  le  mo- 
narque et  les  sujets  (i). 


CHAPITRE  XII. 


PIÉMONT  ET  ÉTATS  ROMAINS. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Espagne  que  le  gou- 
vernement se  croit  assez  fort  pour  faire  rétro- 
grader la  raison  du  peuple,  et  pour  subjuguer 
l'esprit  et  la  pensée  :  le  même  spectacle  nous  est 
offert  dans  quelques  Etats  d'Italie ,  particulière- 
ment à  Turin  et  à  Rome.  L'autorité  légiHaie  peut 
sans  doute  porter  bien  loin  son  action  sur  des 
sujets  naturellement  disposés  à  une  soumission 
j-espprtwcase  ;  mais  il  est  un  point  où  l'obéissance , 
cessant  d'être  volontaire  ,  cesse  d'être  assurée 
c'est  le  point  où  ce  qui  est  commandé  se  trouve 
en  contradiction  a%^ec  l'opinion  publique.  Les 
usurpations  du  gotiveriiement  français  en  Italie 
y  avaient  introduit,  au  milieu  d'une  foule  d'abus, 
un  principe  d'une  grande  importance  pour  les 

(i)  Je  m'abstiendrai  de  faire  mention  du  Portugal  qui, 
par  le  fait,  n'existe  pas  tant  qu'il  est  au  pouvoir  de  troupei 
étrangères. 
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sujets,  runiformité  de  législation  et  l'égalité  des 
droits.  C'était,  si  Ton  veut ,  l'uniformité  dé  joug , 
l'égalité  de  misère  ;  mais  on.se  plaisait  à  en  attendre 
pour  l'avenir  des  effets  plus  heureux ,  et  cette 
espérance  aidait  à  supporter  le  mal  présent. 
Vouloir  aujourd'hui,  chez  des  peuples ,  qui  ont 
plus  ou  moins  goûté  ces  avantages ,  rétablir  toutes 
les  bigarrures  des  anciennes  administrations  ^ 
toutes  les  coutumes ,  toutes  les  distinctions  dont 
les  classes  inférieures  se  félicitaient  d'être  déli- 
vrées, c'est  mal  à  propos  exciter  leur  méconten- 
tement ;  c'est  ,  pour  la  satisfaction  de  quelques 
intérêts  privés ,  compromettre ,  sans  nécessité ,  le 
repos  et  le  bien-être  de  l'État.  Si ,  pour  le  bonheur 
de  la  France,  une  manie  semblable  de  tout  réta- 
blir sur  l'ancien  pied  ne  vient  point  causer  parmi 
nous  ces  désordres  dont  soufîrent  des  pays  voisins , 
'  ce  n'est  pas  que  des  passions  particulières  ne  s'a- 
gitent aussi  autour  du  trône ,  et  n'aspirent  à  nous 
ramener  au  point  où  nous  étions  en  1788  ;  mais , 
outre  que  la  nation  française  est  trop  avancée 
pour  reculer  ainsi,  la  sagesse  de  son  roi  suffit 
seule  pour  l'en  préserver.  La  raison  supérieure 
du  roi  présente  aux  autres  souverains  qui,  comme 
lui ,  ont  recouvré  leurs  États ,  un  noble  et  glo-: 
rieux  exemple ,  dont  il  serait  désirable  qu'itii 
sussent  mieux  profiter. 
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CHAPITRE  XIII. 

TOSCANE. 

A  côté  de  ces  Etats  où  un  attachement  excessif 
à  d'anciennes  habitudes  ,  soit  de  la  part  des 
princes ,  soit  de  celle  de  leurs  ministres  ,  peut 
devenir  une  source  de  malheurs  pour  les  sujets 
comme  pour  l'autorité  elle-même  ^  il  est  un  pays 
qui  n'a  rien  à  demander  à  ses  souverains  que  le 
rétablissement  de  ses  anciennes  lois ,  parce  que  ses 
anciennes  lois  étaient  arrivées  à  un  tel  point  de 
perfection  que  le  peuple  ne  pouvait  que  désirer 
leur  maintien.  Ce  pays ,  c'est  la  Toscane.  Destiné 
à  être  partout  chéri  de  ses  peuples ,  un  prince 
dont  la  fortune  a  déjà  déplacé  plusieurs  fois  la 
souveraineté ,  rentre  enfin  dans  ce  premier  sé- 
jour où  il  avait  laissé,  et  dont  il  gardait  un  si 
cher  souvenir.  Puisse  l'exemple  de  cette  miion 
du  prince  et  du  peuple  n'être  point  perdu  pour 
les  Etats  auxquels  la  leçon  peut  être  utile! 
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CHAPITRE  XIV. 


NAPLES. 

Parmi  les  titres  qui  légitiment  la  possession , 
Fintérél  des  peuples  les  a  forcés  d'admettre  le 
droit  de  conquête.  La  conquête  avait  mis  le 
royaume  de  Naples  à  la  disposition  de  la  France. 
Le  chef  du  gouvernement  français  en  a  disposé 
en  faveur  de  l'un  de  ses  lieutenans ,  qui  était  en 
même  temps  son  beau-frére.  Cette  disposition  a 
été  reconnue  par  la  presque  totalité  des  sou- 
verains de  l'Europe.  Un  grand  revers  vient^ 
frapper  l'homme  qui  distribuait  ainsi  des  trônes 
à  ses  parens.  Une  partie  de  ces  trônes  est 
tombée  avec  le  fondateur.  La  famille  établie  à 
Naples  échappera-t-elle  à  cette  nouvelle  révolu- 
lion?  Tel  estle  doute  que  l'on  éiéve  aujourd'hui  de 
toutes  parts .  Le  parti  le  plus  simple  serait  d'en  laisser 
la  solution  au  temps,  et  d'attendre  son  arrêt.  Ce- 
pendant l'esprit  humain  se  débat  sans  cesse  contre 
l'avenir,  et  cherche  à  lever  les  voiles  qui  couvrent 
ses  profonds  abîmes.  Sans  hasarder  de  téméraires 
prophéties ,  nous  considérerons  l'état  présent  des 
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choses.  La  brandie  de  la  famille  des  Bourboiis , 
retirée  en  Sicile,  conserve  sans  contredit,  ses 
droits  héréditaires  sur  le  royaume  de  Naples; 
mais  ces  droits  ,  que  la  force  ne  protège  pas  ,  ne 
détruisent  point  ceux  en  vertu  desquels  régne 
Joachim  I^"".  Quelle  puissance  est  en  état  de  déci- 
der la  question  entre  les  deux  prétendans?  Le  ti- 
tulaire actuel  refusant  de  se  dessaisir  de  ce  qu'il 
possède ,  quel  moyen  existe-t-il  pour  faire  préva- 
loir les  droits  de  la  famille  ancienne  sur  ceux  de 
la  rac^  nouvelle?  Deux  seulement,  la  puissance  du 
glaive  ou  celle  d'une  révolution  intérieure. 

11  est  naturel  que  les  anciennes  dynasties  ten- 
dent à  repousser  toute  admission  de  nouvelles  fa- 
milles dans  le  catalogue  des  souverains.  Nous 
n'examinerons  point  si  la  justice  permet  de  pu- 
nir, en  le  renversant  du  trône,  un  prince  dont 
on  a  recherché  et  accepté  les  secours,  et  dont 
les  secours  ont  été  d'une  importance  si  décisive 
pour  la  grande  alliance.  Ces  considérations  de 
reconnaissance  ne  sont  jamais  un  lien  pour  les 
rois,  et  on  voit ,  chaque  jour,  les  souverains 
entr'eux  payer  d'ingratitude  les  services  qu'ils  ont 
pu  mutuellement  se  rendre.  Les  services  eux- 
mêmes  n'étant  qu'un  calcul ,  il  est  reçu  qu'on  a  eu 
tort  de  les  rendre  si  on  n'était  pas  assuré  d'en  obte- 
nir le  prix.  Quand  le  roi  de  Naples  a  quitté  l'ai- 
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liance  française  pour  lier  ses  intérêts  à  ceux  cîeâ 
monarques  confédérés,  c'est  qu'il  a  cru  y  voir 
plus  de  sûreté  et  plus  d'avantages  pour  lui-même* 
L'avenir  prouvera  si  son  raisonnement  a  été  juste: 
il  paraît  l'être  jusqu'à  ce  jour;  mais  en  admettant  un 
retour  à  d'autres  dispositions  à  l'égard  de  ce  prince, 
en  admettant  même  que  les  alliés  fussent  d'accord 
pour  désirer  sa  chute ,  la  question  ne  serait 
pas  encore  décidée  entièrement.  Cette  résolution 
prise  j  réuniront-ils  leurs  forces  pour  l'exécuter? 
D'abord  l'Autriche  doit  mettre  quelqu'importance 
à  ne  point  laisser  entrer  en  Italie  d'autres  troupes 
que  les  siennes ,  et  c'est  là  un  trop  grand  intérêt  à 
ses  yeux  pour  qu'elle  puisse  y  renoncer.  Dira- 
t-on  qu'elle  pourra  se  charger  seule  de  cette  expé- 
dition? Il  serait  téméraire  de  croire  l'entreprise 
trop  facile.  Outre  que  le  roi  de  Naples  dispose 
d'une  assez  belle  armée ,  ce  n'est  pas  là  peut-être 
que  serait  sa  plus  grande  force.  Que  Ton  réflé- 
chisse un  peu  à  l'état  de  l'opinion  en  Italie.  On 
haïssait  l'oppression  française; mais  notre  législa- 
tion ,  nos  principes  ont  eu  et  devaient  avoir  un 
nombre  infini  de  partisans.  On  souffrait  avec 
peine  le  joug  présent,  mais  on  voyait  dans  l'ave- 
nir le  moment  où  on  en  serait  délivré.  Aujour- 
d'hui c'est  contre  la  domination  autrichienne  que 
l'opinion  se  soulève,  et  déjà  on  commence  à  ou*- 

5i. 
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blier  les  torts  de  la  France.  L'un  des  principaux 
effets  qu'a  eus  pour  les  peuples  de  lltalie  leur 
réunion  sous  une  législation  uniforme ,  a  été  d'o- 
pérer ce  que  n'avait  pu  faire  une  longue  suite  de 
siècles,  d'abolir  ces  démarcations  nombreuses 
qui  divisaient  en  tant  de  parties  une  même  nation, 
d'effacer  ces  haines  d'un  peuple  contre  un  autre 
peuple ,  d'une  ville  cdntre  une  autre  ville ,  et  de 
fondre  tous  les  liabitans  de  la  péninsule  en  un 
.  seul  corps  qui  n'a  plus  qu'un  esprit ,  comme  il 
n'a  qujun  langage.  Avant  l'entrée  des  Français  en 
Italie,  avant  l'époque  qui  soumit  les  diverses  na- 
tions de  cette  belle  contrée  à  des  lois  communes^ 
toutes  les  barrières  des  vieux  temps  subsistaient 
encore  :  on  retrouvait  même  des  Guelfes  et  des 
Gibelins;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  des  Italiens . 
Cette  remarque  doit  mériter  l'attention  de  l'Au- 
triche ;  et  en  supposant  qu'il  existât  une  volonté 
hostile  contre  le  roi  de  Naples  actuel,  il  faudrait 
en  conclure  que  l'exécution  ne  serait  pas  sans 
obstacles. 

Si  la  politique  étrangère  ne  croit  point  devoir 
attaquer  ce  prince ,  n'a-t-il  rien  à  craindre  de  ses 
propres  sujets?  Les  diverses  révolutions  dont 
Naples  a  été  le  théâtre  depuis  quinze  ans  doivent 
en  faire  craindre  de  nouvelles ,  et  c'est  surtout  la 
classe  supérieure  de  la  nation  ,  c'ôst  la  noblesse. 
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c'est  le  clergé  même,  qui  sont,  en  grande  partie^ 
liés  à  l'ordre  de  choses  existant.  Jusqu'à  présent 
tout  annonce  que  les  classes  inférieures  du  peuple 
ne  montrent  pas  non  plus  de  disposition  contraire^ 
Cependant  il  y  existe  aussi  ,  sans  doute  ^  des 
germes  ennemis  qu'il  importe  au  gouverneroent 
de  surveiller  et  de  détruire;  mais  on  ne  saurait 
nier  qu'il  n'y  ait  en  sa  faveur  de  puissans  moyens 
de  consolidation  et  d'affermissement.  Au  milieu 
des  débris  du  gigantesque  édifice  de  l'empire 
français,  le  roi  Joachim  semble  être  une  de  ces 
colonnes  échappées  à  un  tremblement  de  terre , 
et  qui  restent  seules  debout  parmi  les  ruines  du 
colosse  dont  elles  faisaient  partie. 

Je  bornerai  là  le  cours  de  mes  observations  sur 
l'état  des  diverses  nations  de  FEurope  à  l'égard  de 
leurs  gouvernemens  et  de  leurs  souverains  ;  je  me 
suis  abstenu  de  leur  donner  toute  l'étendue  dont 
un  sujet  aussi  fécond  aurait  été  susceptible,  mais 
le  peu  que  j'ai  dit  a  dû  suffire  pour  convaincre 
tout  homme  sensé  qu'en  rapprochant  notre  situa- 
tion sous  ce  point  de  vue,  de  celle  des  autres 
peuples,  nous  ne  pouvons  que  rendre  grâces  au 
ciel  de  notre  partage» 

L'examen  que  nous  avons  fait  auparavant ,  de 
la  disposition  présente  de  la  nation  française  à 
l'égard  de  I9,  famille  d,e  ses  rois ,  et  de  l'état  de  ses 
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relations  morales  avec  les  nations  étrangères  ne 
nous  ayant  aussi  offert  que  des  données  satisfai- 
santes, il  résulte  de  l'ensemble  delà  situation  mo- 
rale de  l'Europe  que  le  grand  mobile  de  l'opinion 
est  disposé  partout  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  la  France,  et  qu'il  est  au 
pouvoir  de  son  gouvernement  d'en  tirer  le  parti 
le  plus  avantageux  pour  le  succès  de  tout  ce  qui 
nous  touche  le  plus,  pour  le  raffermissement  du 
trône,  le  maintien  de  la  dignité  du  nom  fran* 
çais ,  et  la  conservation  de  l'honneur  national. 


CONCLUSION  GÉNÉRALE. 


Par  les  résultats  auxquels  nous  a  conduits 
l'examen  successif  de  chacune  des  parties  de  cet 
ouvrage,  on  a  vu 

Que  notre  situation  financière,  quelque  désa- 
vantageuse qu'elle  paraisse ,  l'est  beaucoup  moins 
encore  que  celle  de  toutes  les  autres  grandes 
puissances; 

Que  l'Etat  militaire  de  la  France  (  sauf  la 
terrible  exception  relative  à  la  marine  )  conserve 
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sur  celui  des  diverses  nations ,  prises  séparément, 
la  plénitude  de  sa  supériorité  ; 

Que  le  contraste  de  la  modération  actuelle  du 
gouvernement  français  avec  l'ambition  déréglée 
de  quelques  autres  puissances ,  en  offrant  aux 
Etats  faibles  un  recours  contre  l'oppression , 
prépare  la  voie  à  la  formation  d'un  bon  système 
fédératif,  et  ouvre  à  la  politique  de  noire  cabinet 
un  champ  immense  où  ses  succès ,  conformes  au 
vœu  de  la  plus  grande  partie  des  peuples,  seront 
avoués  par  la  raison  et  consacrés  par  la  justice; 

Qu'enfin  les  opinions  et  les  sentimens  de  la 
nation  française  et  des  diverses  nations  étrangères 
ont  déjà  pris ,  dans  toutes  les  combinaisons  qu'il 
est  possible  de  concevoir,  la  direction  la  plus 
favorable  à  nos  intérêts,  ou  peuvent  être  aisé- 
ment amenés  à  prendre  une  telle  direction. 

Ainsi,  la  France,  malgré  l'immensité  de  ses 
pertes,  possède  encore,  à  un  haut  degré,  tout 
ce  qui  comjTose  les  quatre  sortes  de  puissance 
dont  l'ensemble  constitue  le  bien-être  et  la  gran- 
deur d'un  Etat  de  premier  ordre.  Tons  les  élé- 
mens  de  f  )rce  et  de  prospérité  existent  :  il  ne 
faut  que  savoir  les  développer  et  leur  imprimer 
un  mouvement  fixe  et  durable. 

Il  manquait  à  la  France  un  gouvernement 
constitutionnel  et  la  famille  de  ses  Rois.  L^un  et 


(  488  ) 

l'autre  lui  sont  donnés  en  méme-temps.  Que  lui 
faut-il  de  plus  ?  Un  ministère  qui  trouve  dans  son 
respect  pour  les  droits  de  la  nation  la  plus  noble 
voie  pour  bien  servir  le  monarque. 

On  a  dit  que ,  dans  le  mécanisme  d'un  gou- 
vernement comme  dans  celui  d'une  montre,  ce 
sont  des  roues  de  cuivre  qui  font  mouvoir  une 
aiguille  d'or.  C'est  surtout  à  l'égard  de  notre 
gouvernement  5  dans  son  organisation  actuelle, 
que  cette  expression  est  parfaitement  juste. 
Lorsque  les  sujets  ont  la  conviction  que  l'aiguille 
d'or  est  toujours  prête  à  marquer  l'instant  de 
leur  bonheur  5  il  ne  faut  pas ,  si  leur  attente  n'est 
pas  complètement  remplie  ,  qu'ils  puissent  s'en 
prendre  à  l'imperfection  des  rouages  ministériels. 
Quelles  sont  les  qualités  indispensables  que  doit 
avoir  le  ministère  pour  être  jugé  digne  de  sa 
haute  destination?  Deux  seulement,  pureté  et 
force;  pureté  pour  ne  vouloir  que  ce  qui  est 
juste  3  force,  pour  être  capable  de  l'exécuter. 

//  faut  que  le  ministère  soit  pur.  Un  ministère 
pur  est  celui  qui  n'a  qu'un  but,  l'intérêt  public; 
qui  ne  connaît,  pour  y  arriver,  qu'une  seule 
route ,  celle  que  trace  la  constitution.  Il  a  ainsi 
deux  écueils  principaux  à  éviter ,  celid  de  ne 
voir  l'intérêt  public  qu'à  travers  les  nuages  des 
intérêts  particuliers;  et  celui  de  s'égarer  dans 
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de  fausses  voies ,  au  lieu  de  suivre  la  ligne  cous- 
titulionnelle.  L'un  de  ces  écueils  conduit  presque 
toujours  à  l'autre. 

Le  premier  écueil  est  de  ne  voir  l'intérêt  public 
qu'à  travers  les  nuages  des  intérêts  particuliers  : 
ce  danger  est  celui  auquel  il  est  le  plus  difficile 
d'échapper.  Avec  les  intentions  les  plus  droites, 
on  peut  se  laisser  aller  à  de  trompeuses  préven- 
tions :  on  cède  à  un  mouvement  dont  on  croit  le 
principe  légitime,  et  en  portant  trop  loin  les  con- 
séquences d'une  idée  juste  en  elle  même,  on 
arrive  à  des  résultats  contraires  à  ceux  qu'on 
avait  en  vue.  Je  n'hésiterai  pas  à  indiquer  ici 
quelques-uns  de  ces  écarts ,  dont  il  est  important 
cjue  le  ministère  sache  se  préserver. 

Lorsqu'aprés  des  vacillations  réitérées,  qui, 
en  bouleversant  tout ,  laissaient  sans  cesse  l'es- 
poir de  voir  tout  se  rétablir,  il  s'opère  dans  le 
gouvernement  d'un  Etat  un  mouvement  qui  doit 
être  le  dernier,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  , 
du  côté  même  des  hommes  auxquels  ce  mouve- 
ment est  le  plus  favorable  ,unefoule  d'espérances 
trompées,  parce  que  leurs  espérances  ne  connais- 
saient point  de  bornes  :  il  est  difficile  que,  forcés 
de  s'arrêter  devant  l'obstacle  légal  qu'ils  ren- 
contrent ,  ils  ne  se  bercent  pas  de  l'idée  de  re- 
conquérir graduellement  par  le  fait,  ce  qui  a  été 
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perdu  en  principe.  Ce  sentiment  est  naturel  : 
comme  il  se  fonde  sur  des  prétentions  chiméri- 
ques que  l'on  prend  pour  des  droits  réels ,  il  n'a 
rien  de  coupable  en  soi  ;  mais  le  devoir  du  mi- 
nistère ne  lui  prescrit  pas  moins  d'en  réprimer 
l'essor  et  d'en  arrêter  l'action.  11  est  des  hommes 
qui,  nourris  dausles  maximes  du  pouvoir  absolu, 
ne  peuvent  s'accoutumer  à  celles  d'un  pouvoir 
divisé  et  réglé  par  des  lois  ;  qui,  en  admirant  la 
générosité  qu'a  eue  le  souverain  de  travailler  lui- 
même  à  déterminer  ce  partage ,  se  persuadent 
que  la  politique  lui  conseille  de  reprendre  insen- 
siblement ce  qu'il  a  cédé  et  de  renverser,  pierre 
à  pierre,  l'édifice  élevé  par  ses  propres  mains. 
Quelques-uns  même  ne  se  résignent  qu'avec  peine 
à  une  marche  aussi  lente  •  et,  s'ils  en  étaient 
crus ,  ce  serait  par  un  coup  d'éclat  qu'il  faudrait 
détruire  un  ouvrage  auquel  ils  ne  conçoivent 
pas  que  le  roi  ait  voulu  assurer  une  longue  exis- 
tence. Il  en  est  beaucoup  qui,  prenant  leurs  pro- 
pres intérêts  pour  ceux  de  la  royauté ,  s'ima- 
gineait  que  la  royauté  n'est  pas  complètement 
rétablie  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  recouvré  tout 
ce  qui  pour  eux  en  constituait  l'essence.  Les  uns 
et  les  autres  se  trouvejit  dans  les  classes  qui  en- 
tourent de  plus  près  et  le  trône  et  les  pi  incipaux 
membres  du  gouvernement.  Le  souffle  de  leur 
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influence  est  ainsi  ioujours  à  craindre  pour  le 
ministère.  C'est  un  danger  de  chaque  jour ,  de 
chaque  heure,  dont  il  doit  êlre  très-attentif  à  se 
défendre. 

Un  autre  danger  plus  grand  peut-être,  parce 
que  le  principe  en  est  respectable ,  est  celui  d'un 
zèle  mal  entendu  qui ,  par  un  excès  de  prudence 
manquant  à  la'  prudence  même  ,  pourrait  faire 
naître  le  mal  qu'il  veut  prévenir.  Ce  danger  peut 
tenir  à  une  erreur  de  jugement,  et  l'homme  le 
plus  irréprochable  a  besoin  de  se  surveiller  lui- 
même  sur  ce  point.  Il  peut  arriver  que  des  esprits 
sages ,  mais  timides  ,  par  suite  de  l'attachement 
le  plus  vrai  pour  la  famille  royale,  croient  voir 
des  fantômes  qui  n'existent  pas,  et  regardent 
comme  nécessaire  un  système  de  précautions 
qui ,  en  annonçant  la  défiance,  trouble  la  sécu- 
rité publique ,  et  fait  partager  les  craintes  dont  il 
révèle  l'existence.  Il  est  important  pour  le  Fiainis- 
tère  de  s'abstenir  de  toute  démarche  et  de  toute 
mesure  qui  puissent  fortifier  de  pareilles  suppo- 
sitions. En  général,  il  ne  faut  pas  pour  la  royauté 
ni  pour  le  peuple ,  que  l'on  distingue  deux  in- 
térêts dans  l'État  :  il  faut  que  l'intérêt  de  dynastie 
se  fonde  dans  l'intérêt  de  constitution,  et  que 
cette  identité  d'intérêts  soit  le  caractère  dis  tin  ctif 
de  tous  les  actes  du  ministère. 
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C'est  une  cireonstance  malheureuse ,  inévita- 
blement attachée  h  l'époque  da  rétablissement 
d'une  dynastie  détrônée,  qu'un  long  séjour  sur 
des  terres  étrangères  ne  puisse  pas  avoir  été  sans 
effet  sur  l'esprit,  la  manière  de  penser  et  les  ha- 
bitudes des  hommes  qui  ont  suivi  sa  cause  par 
dévouement,  par  intérêt,  par  nécessité  ou  par 
cette  espèce  de  fatalité  inexplicable  qui,  dans  lès 
troubles  civils,  jette,  au  hasard  ,  en  des  partis 
contraires  ,  les  amis ,  les  frères ,  les  pères  et  les 
enfans.  Repoussé  du  sol  natal ,  le  proscrit  s'attache 
au  sol  nouveau  qui  lui  a  donné  un  asile.  Persé- 
cuté par  des  concitoyens  ,  par  des  parens  et  par 
des  frères  qu'entraîne  k  fureur  des  discordes  in- 
testines ,  forcé  de  se  séparer  d'yeux ,  il  ne  voit 
plus  de  concitoyens,  de  frères  et  de  parens  , 
que  parmi  les  peuples  hospitaliers  chez  lesquels 
il  a  trouvé  l'accueil  de  la  bit3nveiilance  et  un 
abri  contre  l'injustice.  Par  une  reconnaissance 
toute  naturelle ,  il  adopte ,  sans  y  penser ,  leurs 
mœurs  et  leurs  sentimens  ;  il  a  ,  en  quelque  sorte, 
deux  patries  :  heureux  encore  quand  le  souvenir 
des  maux  qu'il  a  éprouvés  de  la  part  de  là  pre- 
mière ne  lui  fait  pas  préférer  la  seconde  !  Lors- 
qu'ensuite  un  juste  retour  de  fortune  rend  aux 
princes  malheureux  le  trône  de  leurs  ancêtres  , 
tous  les  compagnons  de  leur  exil  se  livrent  avee 
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transport  h  un  bonheur  qu'ils  n'osaient  plus  es- 
pérer. Leurs  cœurs  palpitent  d'une  douce  joie 
en  touchant  de  nouveau  la  terre  qui  les  vit  naître. 
Sans  doute  ils  voudraient  oublier  jusqu'au  sou- 
venir de  leurs  peines  :  mais  est-il  en  leur  pouvoir 
de  revenir  tels  qu'ils  étaient  avant  les  déplorables 
querelles  dont  ils  ont  eu  tant  à  souffrir  ?  Jamais 
un  roi  n'a  pu  haïr  son  peuple  ;  un  roi  plaint  ses 
sujets  égarés  ,  et  ne  saurait  les  maudire.  Ce  mou- 
vement d'une  joie  patriotique  qui  échappa  à 
Jacques  II,  en  voyant  triompher  la  flotte  an- 
glaise dont  la  victoire  (])lui  enlevait  ses  dernières 
espérances  est  un  des  plus  beaux  sentimens  que 
la  nature  puisse  mettre  dans  le  cœur  des  rois  ; 
mais  les  sujets  qui  se  combattent  entre  eux  ne 
peuvent  pas  avoir  la  même  générosité. 

Lorsqu'un  miracle  inattendu  fait  tomber  la 
barrière  qui  les  séparait,  lorsque  les  rois  rendus 
à  leurs  peuples  embrassent  dans  leur  commune 
affection  toutes  les  classes  de  leurs  sujets,  ceux- 
ci,  en  rivalisant  d'amour  pour  leur  roi,  n'ou- 
blient point  en  un  jour  les  longues  dissensions 

(i)  L'auteur  du  Siècle  de  Z,ouis  X/F^met  ce  fait  en  cloute. 
Si  ce  noble  sentiment  n'était  pas  dans  le  cœur  de  Jacques , 
tout  nous  prouve  aujourd'hui  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'être 
dans  le  cœur  d'un  monarque  plus  sage  et  plus  généreux , 
dans  le  cœur  de  Louis  XVÎIL 
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qui  les  ont  divisés.  La  différence  du  pays  qu'on 
a  habité  vingt  ans,  la  difîeieiice  du  point  de  vue 
sous  lequel  on  a ,  pendant  vingt  ans ,  considéré 
les  événemens  politiques ,  la  différence  de  l'opi- 
nion qu'on  s'est  formée  de  telle  ou  telle  nation 
étrangère  sont  des  occasions  d'un  conflit  fréquent 
et  dangereux.  Sans  doute  il  est  juste  de  conser- 
ver un  doux  souvenir  à  la  nation  qui  nous  a  re- 
cueillis; mais  en  lui  gardant  un  sentiment  de  re- 
connaissance,  il  faut  lui  laisser  ses  opinions  ;  il 
faut  se  dépouiller,  sur  la  rive  que  l'on  quitte,  de 
toute  impression  qui  ne  convienne  pas  à  la  rive 
opposée.  Lorsque  Charles  II  remonta  sur  le  trône, 
que  devaient  faire  ceux  de  ses  partisans  qui 
avaient  cherché  un  refuge  parmi  nous?  Ils  de- 
vaient, en  s'embarquant  pour  l'Angleterre,  dé- 
poser sur  les  côtes  de  France  toutes  les  idées 
françaises ,  et  se  retrouver  vraiment  Anglais  en 
arrivant  à  Londres.  Consultons  l'histoire  ,  ou- 
vrons les  correspondances  des  ambassadeurs  de 
Louis  XIY  (i),  et  nous  verrons  le  terrible  résul- 
tat d^un  long  séjour  sur  des  terres  étrangères. 
Loin  de  moi  l'idée  de  toute  imputation  inju- 

(i)  11  suffit,  pour  établir  un  jugement  à  cet  égard,  de 
jeter  un  coup  d'oeil  sur  quelques  dépèches  imprimées  de 
l'ambassadeur  Barillon. 
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lieuse;  niais  îa  vertu  n'est  pas  elle-même  exempie 
d'erreurs.  Le  gentilhomme  qui  vient  de  passer 
vingt  ans  en  Angleterre;  qui,  malgré  lui,  a  plus 
ou  moins  cédé  à  l'impression  locale,  ne  se  trouve 
plus  en  harmonie  avec  l'homme  qui  est  resté  en 
France;  et  cependant  la  première  cliose  en  France, 
c'est  d'être  Français.  Ce  sentiment  de  préférence, 
que  l'on  rapporte  nécessairement  avec  soi  pour 
mie  nation  dont  on  a  reçu  des  bienfaits  person- 
nels, est  une  disposition  qu'il  serait  funeste  de 
voir  éclater  ou  dans  les  hommes  qui  occupent 
les  premiers  postes  de  l'Etat, ou  dans  les  hommes 
qui  les  entourent. 

Il  y  a  ainsi  trois  sortes  principales  d'iniluence 
dont  il  est  vivement  à  désirer  que  le  ministère 
se  garantisse  :  l'influence  des  hommes  qui  sont 
partisans  du  pouvoir  absolu  par  système,  ou  qui, 
dans  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu ,  cher- 
client  celui  de  leurs  privilèges;  l'influence  d'un 
zèle  plus  actif  qu'éclairé ,  qui  conduirait ,  même 
sans  le  vouloir,  à  séparer  l'intérêt  du  roi  de  celui 
delà  nation;  enfin,  l'influence  étrangère  ou  l'in- 
fluence des  préventions  rapportées  de  l'étranger. 

Le  second  écueil  que  le  ministère  doit  mettre 
ses  soins  à  éviter ,  est  la  dangereuse  tentation  do 
s'écarter  de  la  ligne  constitutionnelle.  Comme  il 
est  dans  le  devoir  du  Corps  législatif  de  veiller 
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à  eiiipêoher  tout  empiétement  de  la  part  du  mi- 
nistère sur  les  droits  du  peuple,  il  est  dans  l'es- 
sence de  l'autorité  ministérielle  de  tâcher  d'é- 
tendre, autant  qu'il  dépend  d'elle,  le  cercle  de 
son  indépendance,  soit  pour  pouvoir  marcher 
plus  librement  vers  ce  qu'elle  croit  utile  à  l'Etat, 
soit  pour  s'approprier  l'honneur  d'une  adminis- 
tration heureuse ,  et  ne  pas  paraître  un  instru- 
ment passif  sous  la  main  de  la  représentation 
nationale.  Je  m'abstiens,  comme  on  le  voit,  de 
supposer  au  ministère  aucun  motif  qui  ne  soit 
noble  et  élevé;  mais  même,  avec  les  intentions 
les  moins  suspectes,  toute  tendance  à  une  éman- 
cipation qui  le  placerait  au-dessus  des  principes 
constitutionnels  n'en  serait  pas  m  oins  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  publique.  C'est  en  se  préser- 
vant des  deux  écueils  qui  viennent  d'être  signa- 
lés, que  le  ministère  pourra  être  regardé  comme 
un  ministère  pur ,  tel  que  le  veulent  également 
l'intérêt  du  roi  et  l'intérêt  de  la  nation. 

//  faut  que  le  ministère  soit  fort.  La  force  du 
ministère  ne  consiste  point  dans  cette  audace 
d'entreprises  qui,  au  dehors,  inquiète  les  nations 
étrangères,  et  qui,  au  dedans,  menace  les  droits 
des  peuples.  La  démonstration  d'une  telle  force 
n'est  que  la  faiblesse  qui  se  déguise  ou  qui  se  fait 
illusion  à  elle-même.  Le  caractère  distinctif  delà 


(  ^97  ) 

véritable  force  est  de  faire  tout  ce  que  veut  l'in- 
térêt public 5  quij  s'il  est  bien  entendu,  ne  peut 
vouloir  que  ce  qui  est  juste. 

La  force  du  ministère,  sous  le  rapport  de  l'état 
financier^  consiste  à  tenir  dans  un  parfait  équi- 
libre la  recette  et  la  dépense ,  à  ne  contracter 
d'obligations  que  celles  qu'il  a  la  certitude  de 
remplir;  à  ranimer  et  à  maintenir  la  confiance 
par  une  inviolable  fidélité  à  ses  engagemens;  à 
perfectionner  ,  d'année  en  année  ,  le  syslémc 
toujours  imparfait  des  impositions,  et  à  découvrir 
enfin  le  mode  qui ,  en  pesant  le  moins  sur  le 
peuple,  est  le  plus  productif  pour  le  gouvernement, 
La  force  du  ministère ,  sous  le  rapport  de  Vètat 
militaire^  consiste  à  conserver  l'armée,  toujours 
digne  de  la  gloire  dont  elle  s'est  couverte  ;  à  y 
entretenir  les  sentimens  d'honneur  dont  elle  est 
animée  ;  à  n'y  accorder  les  grades  qu'au  mérite  et 
aux  services  ;  à  régler  sa  force  effeclive  sur  un 
pied  convenable  à  la  grandeur  de  la  France,  et 
dans  une  juste  proportion  avec  les  armemens  des 
autres  grandes  puissances  continentales;  à  trou  ver 
un  mode  de  recrutement  qui ,  sans  être  vexatoire 
assure  pour  toujours  à  l'armée  française  son  noble 
caractère  d'armée  nationale,  caractère  quia  en- 
fanté tous  ses  brillans  faits  d'armes  et  tous  ses 
prodiges  3  enfin  à  n'employer  le  glaive  des  bi  aves 
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que  pour  la  défense  du  territoire  et  de  l'honneur 
de  la  nation ,  sans  en  faire  jamais  un  instrument 
d'oppression  pour  la  liberté  publique. 

La  force  du  ministère,  sous  le  rappoH  de  F  état 
politique ,  consiste  à  profiter  de  tous  les  avantages 
que  fait  naître  pour  nous ,  d'un  côté  la  modération 
connue  de  notre  gouvernement  actuel ,  et  de 
l'autre  l'ambition  immodérée  des  puissances  ri- 
vales j  à  ramener  vers  la  France  les  nations  qu'en 
avaient  éloignées  Fexigeance  et  les  hauteurs  d'une 
autorité  qui  n'est  plus  ;  à  couvrir  de  notre  appui 
les  États  faibles  ,  dont  les  intérêts  ne  peuvent  que 
s'accorder  avec  les  nôtres ,  à  regagner  en  valeur 
d'opinion  ce  que  nous  avons  perdu  en  territoire  ; 
à  faire  sortir  des  ruines  d'un  agrandissement 
excentrique  qui  ne  pouvait  se  maintenir ,  un 
système  fédératif  bien  combiné  qui  nous  rende , 
comme  force  auxiliaire ,  ce  que  nous  n'avons  pu 
conserver  comme  force  intégrante  j  à  éviter  toute 
occasion  de  guerre ,  mais  en  même  temps  à  faire 
respecter  nos  droits ,  et  à  soutenir  la  dignité  de 
la  couronne. 

La  force  du  ministère  consiste ,  sous  le  rapport 
de  Vétat  jf^ral^  à  s'élever  au-dessus  de  toutes  les 
considérations  de  partis ,  de  sectes ,  de  classes  et 
de  coteries  ;  à  laisser  un  libre  cours  à  l'opinion 
publique  qui ,  livrée  à  elle-même ,  ne  peut  avoir 
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«le  base  que  les  principes  de  la  charte  constitu- 
tionnelle; à  n'exiger  d'autre  litre  de  préférence 
pour  le  choix  des  coopérateurs  qui  doivent  se- 
conder ses  efforts  que  la  recommandalion  de  la 
probité  et  du  talent;  à  chercher  indistinctenient 
le  mérite  dans  toutes  les  classes ,  et  à  ne  point 
craindre  d'employer  à  la  fois  pour  un  même  but 
des  hommes  également  loyaux  et  respectables, 
quoique,  depuis  vingt-cinq  ans,  ils  aient  pu  ser- 
vir sous  des  bannières  différentes. 

Un  ministère  capable  d'évitei  les  éeueils  qui 
ont  été  signalés  plus  haut  et  de  marcher  d'un 
pas  ferme  vers  le  but  qui  vient  d'être  indiqué  , 
sera  un  ministère  rIa  fois  é/ie logique  et  pur.  C'est 
une  grande  et  noble  tâche  que  celle  qui  est  im- 
posée en  ce  moment  au  ministère  français.  Tous 
les  élémens  de  la  félicité  du  peuple  et  de  la  gran- 
deur de  l'Etat  sont  remis  entre  ses  mains.  La 
mission  est  belle:  mais  quelle  immense  responsa- 
bilité î  Je  ne  parle  point  de  celte  responsaî^ilité 
juridique  qu'un  homme  d'honneur  n'a  jamais  à 
craindre  et  à  laquelle  la  perversité  parvient  sou- 
vent à  se  soustraire  ;  je  parle  de  cette  responsa- 
bilité morale  qui  atteint  le  ministère  faible  ou 
inhabile ,  comme  le  ministère  prévaricateur.  C'est 
l'opinion  publique  qui  citera  les  ministres  actuels 
à  son  tribunal.  C'est  là  qu'ils  auront  à  répondre 
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àii  précieux  trésor  dont  ils  sont  comptables  àîa 
nation  entière.  Puisse  3a  confiance  du  roi  et  l'at- 
tente de  la  France  n'être  point  trompées  !  Puisse- 
le  dépôt  sacré  de  l'iionneur  national  rester  intact 
dans  leurs  mains!  et,  tandis  que  leur  fermeté 
fera  respecter  au  dehors  notre  indépendance  et 
nos  droits,  puisse  la  sagesse  de  leur  administra- 
tion ouvrir  dans  l'intérieur  toutes  les  sources  de 
]a  richesse  et  multiplier  pour  la  nation ,  comme 
pour  son  souverain ,  tous  les  moyens  de  bonheur. 
Après  de  longues  souffrances,  le  ciel  nous  doit 
quelques  beaux  jours.  Un  juste  espoir  nous  est 
permis  :  nous  avons  pour  nous  l'expérience  du 
passé  ,  toutes  les  données  de  l'avenir  ,  un  roi 
constitutionnel  et  un  Bourbon  pour  roi. 
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